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1" Législature 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 
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1” Séance du Jeudi 12 Mai 1960. 





Amendement n° 3 déposé au nom de commission: M. le 





SOMMAIRE ministre de l’agriculture. — Adoption 
j Amendement n° 43 de M. Rochel: M; le ministre de l'agrieul- 
1. — Mises au.point au sujet d’un vote; MM..Mazurier, Bosson, le ture. — Rejet. 
président (p. 784). Amendement n° 188 de M. Lalle: MM. le vice-président de la 
2. — Fixation de l’ordre du jour (p. 785). commission, .e ministre de l’agriculture, — Adoption. 
Rappel au règlement: MM Le Pen, Lauriol, le président. Amendement n° 44 de. M Rochet: MM. Villon, le vice-président 
3. — Oriéntation agricole, — Suite de la discussion d’un projet de la commission, le ministre de l’agriculture. — Rejet. 
de loi (p. 786). Amendemen' n° 4 déposé au nom de la commission: M, le 
Motion de renvoi de M Bayou: MM. Bayou, Lalle, vice-président ministre de l'agriculture. — Adoption. 
de la commission; Rochereau, ministre de l'agriculture. — Rejet, Amendement n° 4% de M Rochet: MM. le vice-président de la 
au scrutin. commission, le ministre de l’agriculture. — Rejet. 
Avant l’article 4er, Armendernent n° 5 déposé aa nom de la commission. 
Amendement n° 1 déposé au nom de la commission: MM. Le Sous-amendements n° 257 du Gouvernement ets+ne 6 déposé 
Bault de La Morinière, rapporteur: ie ministre de l'agriculture. — au nom de la commission et par M Briot: MM. le m'nisue de 
Adoption. - l’agriculture, Briot. 
j Art. 4er, Adoption du sous-amendement ne 257. 
MM. Luciani, Villon, Lalle, vice-président de la commision; le Adoption du sous-amendement n° 6. 
5 président: Adoption de l'amendement n° 5 modifié 
5408 a sm ne 255 de M. Bayou: MM. Bayou, le rapporteur, le Amendement n° 110 modifié de. M. Lambert. — Retrait. 
2 ministre-de Lagriculture. — Rejet Amendements n° 7 et 8 déposés au nom de la commission: M. le 
/ ben né 2 déposé ol nom de la commission: MM. le ministre de l’agriculture — Adoption. 
ae re rguantei a au ner NE rie nai Amendement n° 209 déposé par M. Lalle: MM. :e vice-président 
Amendement n° 139 de M. Lambert, — Retrait. ..:1 1.4 de la commission, le ministre de l’agriculture. — Adoption. 
* (1) . 22 
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Amendement n° 202 de M. Grasset-Morel: MM. Grasset-Morel, le 
vice-président de la commission, le ministre de l’agriculture. — 
Adoption. 

M. le ministre de l’agmcuiture. 

Adoption de l'article 4er modifié. 

Après l'article 1%, 

Amendement ne 9 déposé au nom de la commission: MM. le 
rapporteur, le munistre de l'agriculture, — Rejet, 

Amendement n° 10 déposé au nom de la commission: le minisire 
de l’agricuilture. — Retrait. 

Amendement n° 11 déposé au nom de la commission et sous- 
amenderment n° {80 de M. Halibout: MM. le rapporteur, Haibout, 
le munistre de l’agriculture — Rejet du sous-amendement ne 180 
et de l'amendement n° 11 

Amendement n° 12 déposé au nom de la commission et par 
M. Grasset-Morel: MM, le rapporteur, le vice-président de la com- 


mission, le ministre de l'agriculture. — Adoption du premier 
alinéa; rejet du deuxième alinéa. — Adoption de l'amendement 
modifié, 


Amendement n° 29 de M. Boscher: MM. Boscher, le rapporteur, 
le ministre de l’agriculture. — Rejet. 
Suspension et reprise de 1a séance. 


Art. 2 
M. Briot. 


Amendement ne 13 présenté par le rapporleur, au nom de la 
commission, et par M. Bayou, el sous-amendement n° 19 de 
M. Boscary-Monsservin: MM. le rapporteur, le ministre dè l’agricul- 
ture, Boscary-Monsservin. — Adoption du sous-amendement n° 190 
modifié. — Adoption de l'amendement n° 13 modifié. 


Amendement n° 11 de M. Méhaignerie. M. Méhaignerie. — 
Retrait. 

Amendement n° {4 présenté par le rapporteur, au nom de la com- 
mission, et par M. Briot. — bDisjonetion. 


Amendement ne 415 présenté par le rapporteur, au nom de la 
commission, et par M, Bégouin: MM. le rapporteur, le ministre de 
l'agriculture, Dbusseau:x. — Rejet. 


Adophon de l'arlicle 2 modifié. 


Ap es l'art. 2 


Amendement n° 16 présenté par le rappoñteur, au nom de la 
commission, et sous-amendement n° 189 de M Gauthier: MM. le 


rapporteur, le ministre de lagricuilure, — Réserve. 

\mendement n° 17 présenté par le rapporteur, au nom de la 
commission: MM. le rapporteur, le ministre de l'agriculture, Dur- 
roux, Charvet — Adopliun 

Art. 3. 


Amendement ne 72 présenté par M le rapporteur, au nom de 
la commission, et par M. Gauthier: MM, le rapporteur, le ministre 
de l’agriculture. — Adoption de l'amendement modifié, qui devient 
le nouvel article 3. 

amendement n° 46 de M. Rochet: MM. Villon, le président. — 
Rejet. 

Amendement n° 12 de M. Charpentier: MM. Coudray, le prési- 


dent, le ministre de l'agriculture. — Rejet. 

Art &. 

Amendement ne 47 de M. Rochet: MM. Villon, le rapporteur, 
le ministre de l'agricuiture. — Rejet. 


Amendement ne 73 présenté par M. le rapporteur, au nom de la 
commission, et par M. Hauret, et sous-amendement ne 207 corrigé 
de M. Grasset-Morel: MM. le rapporteur, le ministre de l'agricul- 
ture. 

Amenderments n° 26 de M. Godefroy et ne 246 de M, Bayrou: MM. 
Godefroy, le ministre de l’agriculture, Schmitt — Retrait de 
l'amendement ne 216. 

Sous-amendement n° 181 de M. Haibout: MM. Halbout, le prési- 
dent, le rapnorteur, le ministre de l'agriculture. — Rejet. 


Amendement n° 26 de M. Godefroy. — Sans objet. 


Sous-amendement ne 30 de M. Dumas: MM. Dumas, le ministre 
de l'agriculture, Méhaignerie. — Adoption. 


Amendement ne 164 rectifié de M. de Pouipiquet: MM. de Poul- 
piquet, ie ministre de l'agriculture. — Retrait. 


Amendement ne 31 de M. Dumas: MM. Dumas, le vicé-président 
de Ja commission, le ministre de l’agriculture. — Retrait. 


Adoption de l'amendement ne 73, modifié, qui devient l'artièle 4. 
Après l'art. 4. 


Amendement n° 74 présenté par le rapporteur, au: nom de la 
commission, et par M. Gauthier, et sous-amendements n° 191 de 
M. Orvoen et ne 182 de M. Halbout: MM, le rapporteur, le minis- 
tre de l’agriculture, Dusseaulx, Halbout. — Retrait. 

Amendement n° 165 de M. de Poulpiquet: MM. de Poulpiquet, 
le vice-président de la commission. — Retrait. 


Art. 5- 


Amendement ne 75 présenté par le rapporteur, au nom de la 
commission, et par M. Hauret, sous-amendement n° 208 de M. Gras- 
set-More! et amendement ne 247 de M: Bayou: MM. le rapporteur, 
le ministre de l’agrieulture, Grasset-Marel, le vice-président de la 
commission, Trellu, Schmitt. — Retrait de l'amendement n° 247 — 
Rejet du sous-amendement no 208. — Adoption de l'amendement 
n° 75, qui devient l'article. 

Amendement n° 146 de M. Dutheil. — Retrait. 


Art. 6. 
Adoption. 


Art. 7. 


Amendement ne 228 de M. Hoguet, déposé au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adsmi- 
nistration générale de la République: MM. Boscary-Monsservin, 
Hoguet, rapporteur pour avis. — Réservé. 


Amendement n° 65 corrigé de M. Boscary-Monsservin: M. Bos- 
cary-Monsservin. 


Sur l’articie: MM. Le Douarec, au nom de la commission ; Hoguet, 
rapporteur pour avis; le ministre de l’agriculture. 
Réserve de tous les textes relalifs aux successions. 
Renvoi de la suite du débat. 
4. — Ordre du jour (p. 808). 


PRESIDENCE DE M JEAN CHAMANT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


1 on 


MISES AU POINT AU SUJET D'UN VOTE 


M. Paul Mazurier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mazurier pour un rappel 
au règlement. 


M. Paul Mazurier. Monsieur le président, j'ai été fort surpris 
hier soir de constater dans les couloirs que mon nom 
sur la liste des députés s'étant abstenus dans le vote sur le 
projet de loi constitutionnelle. 

J'ai immédiatement fait part de mon étonnement aux services 
de l’Assemsblée et on m'a répondu qu'il ne pouvait y avoir aucune 
rectification du fait que la machine électronique ne se trompait 
jamais. (Sourires.) 

Je voudrais bien que l'on sache que j'ai voulu voter contre. 
Les collègues qui étaient à mes côtés au moment du vote pour- 
raient en témoigner. 


M. Max Lejeune. La machine électronique est coûteuse... et elle 
se trompe ! 


M. le président. Monsieur Mazurier, je vous donne acte bien 
volontiers de votre déclaration. 4 

En principe, avec la machine él il ne doit pas 7 
avoir d'erreur, mais comme elle vient mise en service 
récemment, en ee tel mes cosues. M 
enquête pour savoir Si ne s'est pas Produit quelque anomalie 
sur votre ligne particulière. 


M. Paul Mazurier. Je vous remercie, monsieur Le président. 
M. le président. L'incident est clos. 
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M. Charles Bosson. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Bosson pour un rappel 
au règlement. 


M. Charles Bosson. Monsieur le président, mon observation se 
rattache quelque peu à celle présentée par M. Mazurier. 

Hier, une réunion groupant quelques députés spécialistes des 
questions agricoles se tenait dans une des salles du Palais. Il 
avait été convenu qu'ils seraient appelés au moment du scrutin. 
Or, certains de ces collègues — MM. Méhaignerie, Ihuel, Orvoen 
— ont été portés comme n'ayant pas pris part au vote. 

Je voulais simplement souligner que s'ils n’ont pas pris part 
au vote, c’est uniquement parce qu'ils n'ont pas été avertis du 
scrutin en temps utile. 


M. le président. Je donne acte à M. Bosson de son observation. 
Mais je tiens à rappeler que l’annonce du vote a dû être faite 
dans les conditions habituelles et réglementaires. Je m'étonne 
donc que ces collègues n'aient pas été avertis. 

L'incident est clos. 


RS 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l’ordre du jour des 
séances qu'elles tiendra du jeudi 12 mai au jeudi 2 juin 1960 
inclus comprend : 


I. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


Les après-midi et soir des : 


Jeudi 12 mai ; 
Mardi 17 mai ; 
Mercredi 18 mai ; 
Jeudi 19 mai; 
Mardi 31 mai ; 
Mercredi 1‘ juin ; 
Jeudi 2. juin, d 
discussion organisée des articles des projets agricoles dans l’or- 
dre suivant : 


1. Orientation agricole ; 

2. Remembrement ; 

3. Loi-programme ; 

4. Loi de finances rectificative ; 

5. Enseignement et formation professionnelles ; 
6. Assurances sociales agricoles ; 

7. Parcs nationaux. 


Etant entendu : 


1° Que la deuxième lecture éventuelle du projet de loi cons- 
titutionnelle sur le titre XII de la Constitution sera inscrite en 
tête de l’ordre du jour du jeudi 19 mai; 


2° Qu’'au cours de la semaine du 31 mai au 2 juin, dès l’achè- 
vement de la discussion des projets de loi agricoles, seront ins- 
crites : 


a) La discussion de la proposition de résolution tendant à la 
suspension de la détention d’un député ; 

b) Une déclaration du Gouvernement suivie de débat sur la 
politique étrangère. 

II. — Questions orales : 

Sont inscrites par la conférence des présidents à l’ordre du 
jour : 

1° Du vendredi 13 mai, après-midi : 

Quatre questions orales sans débat, celles de MM. Muller, 
Hauret, Dorey et Mignot ; 

Quatre questions orales avec débat, celles de MM. Coste-Floret 
et Grasset-Morel, de M. Cassagne et de M. Habib-Deloncie ; 

2° Du vendredi 20 mai, après-midi : 

Cinq orales sans débat, celles de MM. Diligent, Bri- 
cout, Billoux (deux questions) ; 


Trois questions orales 2 es de M Etc, Per 
trad Denis & de Muse Thon Paete, 


Le texte de 
22 LS, questions sera publié en annexe au compte 








La conférence d'organisation des débats se réunira le jeudi 
19 mai 1960, à dix heures trente, pour organiser la discussion des 
articles des trois derniers projets agricoles inscrits à l'ordre du 
jour. 


. M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole, Sur l’ordre du 
jour. 


M. le président. Monsieur Le Pen, je ne peux vous l’accorder 
car il s’agit d’un ordre du jour exclusivement prioritaire qui 
n'est, par conséquent, soumis ni à la discussion ni au vote de 
l’Assemblée. 


M. Georges Bidault. Que faisons-nous donc ici ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Le Pen, pour un rappel au 
règlement. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mes chers collègues, comme M. le prési- 
dent l’a annoncé à l’Assemblée, le Gouvernement, dans un ordre 
du jour prioritaire, a inscrit pour une date située entre le 
31 mai et le 2 juin, la discussion de la proposition de résolution 
que j'avais eu l’honneur de déposer, tendant à la suspension de 
la détention d’un membre de l’Assemblée. 


Je me permets d’attirer solennellement l'attention de l’Assem- 
blée sur le problème constitutionnet soulevé par cette inscription. 


En effet. la Constitution dispose, dans son article 26, que 
l’Assemblée peut, à tout moment, requérir la suspension de. la 
détention d’un de ses membres. Par contre, l’article 48 de la 
Constitution dispose que «l’ordre du jour des assemblées 
comporte, par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, 
la discussion des projets de loi déposés par le Gouvernement et 
des propositions de loi acceptées par lui.» 


Or, mesdames, messieurs, l’article 26 de la Constitution règle 
le problème des immunités parlementaires. Il n’est pas néces- 
saire, je pense, de rappeler à nos collègues les raisons essen- 
tielles de cette immunité. Elle a été prévue moins pour protéger 
les personnes que les institutions, pour garantir la liberté et la 
dignité des assemblées et, par-dessus elles, celles de la nation 
qu’elles sont chargées de représenter. 


L'Assemblée nationale est maîtresse de suspendre la détention 
de l’un de ses membres. 


Cependant, par une contradiction que je vous ai démontrée, le 
Gouvernement peut rendre lettre morte cette protection qui est 
précisément donnée au Parlement contre le pouvoir exécutif. 
Il lui suffit, comme il l’a fait hier à la conférence des présidents, 
d'opposer son ordre du jour prioritaire. 


Ainsi donc, il ne serait pas possible, selon l'interprétation du 
Gouvernement, que l’Assemblée nationale se saisisse du cas de 
l’un de ses membres, violant ainsi l’article 26 de la Constitution, 
si le Gouvernement — qui peut y avoir intérêt — reporte sans 
cesse la discussion en surchargeant l’ordre du jour de discussions 
prioritaires. 

Vous me direz: mais vous devriez être satisfait puisque le 
Gouvernement a inscrit la discussion de votre proposition à 
l’ordre du jour ! 


Timeo Danaos et dona ferentes ! Je me méfie de ce cadeau 
empoisonné. Toutefois, j'en prends acte car je sais que le Gouver- 
nement pourrait avoir la tentation, dans quelques semaines, de 
pmoi cette question de l’ordre du jour prioritaire. (Mouvements 

ivers.) 


Cela dit, mes chers collègues, je voudrais tout de même donner 


de cette confrontation des deux textes une interprétation régle- 
mentaire, ou plutôt constitutionnelle, différente de celle du 
SP ERE ES 


Lac à mon sens, que l’Assemblée a la possibi- 
t moment, par le dépôt wear très clair, de faire 


question de la du posée. 
Mais il n’est à mon sens, le règlement tranche 
Mn op mg ie po i Seu l'Assemblée natio- 
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nale peut donner une interprétation de la confrontation des deux 
textes. J'insiste pour qu’elle la donne dans le sens de l'évocation 
immédiate. 


J'ai rappelé l’autre jour les raisons qui, d’après la doctrine et 
la jurisprudence, militaient en faveur de l’urgence de la discus- 
sion. Il s’agit, en effet, de ramener un député à son bane, en 
vertu du respect du suffrage universel, pour qu'il puisse exercer 
le mandat qui lui a été confié par ses électeurs, et il ne s’agit que 
de cela. 

En conclusion, je demande que l’Assemblée tranche cette 
divergence d'interprétation et, suivant la doctrine et une juris- 
prudence constante, dans l’esprit même de la Constitution, décide 
que l'interprétation doit être la suivante : l’Assemblée peut se 
saisir immédiatement de ce cas, faute de quoi l’immunité parle- 
mentaire, qui a existé sous tous les régimes parlementaires, qu'ils 
soient monarchiques, impériaux ou républicains, ne serait plus 
que lettre morte. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. Marc Lauriol. Je demande la parole. 
M. le président. Sur quel sujet ? 
M. Marc Lauriol. Sur une question de droit. 


M. le président. Je veux bien vous donner la parole pour un 
rappel au règlement, encore que je sois sûr que vous allez évo- 
quer la question qui vient d’être traitée par M. Le Pen d’une 
façon très complète. 

Je ne pourrais en aucun cas, ni le règlement ni la Constitution 
ne m'y autorisent, laisser s’instaurer un débat sur cette question. 


Je vais répondre dans un instant à M. Le Pen. Je vous demande 
donc de limiter votre intervention à de très brèves observations. 


M. Marc Lauriol. Je vous remercie, monsieur le président. 

Il s’agit, je le répète, d’une pure question de droit. 

La contradiction juridique signalée par M. Le Pen, en réalité, 
n'existe pas. 

L'article 48 du règlement, visant l’ordre du jour prioritaire, 


se limite, par sa lettre même, aux propositions de loi et aux 
projets de loi. 


Or, la suspension de la détention d'un membre du Parlement 
relève d’une proposition de résolution telle que l’a définie 
l’article 16 de l'instruction générale du bureau. Cette proposition 
de résolution ressortit à une prérogative spéciale du Parlement 
destinée à assurer l'indépendance de l'institution législative. 

Comme la suspension de détention n’est pas comprise, juridi- 
quement et constitutionnellement, dans l’ordre du jour priori- 
taire, l’Assemblée nationale peut parfaitement délibérer et se 
prononcer sur l'inscription à l’ordre du jour d’une proposition de 
résolution relative à cette suspension. 

Voilà ce que j'avais à dire. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 


M. le président. Mes chers collègues, les difficultés qui viennent 
d'être évoquées n’ont échappé à aucun des membres composant 
la conférence des présidents qui s’est réunie hier soir. 


Il nous est apparu, malgré les réserves faites à l’instant par 
notre collègue M. Lauriol, qu'il y avait contradiction entre le 
caractère très impératif, à notre sens, des dispositions de 
l’article 26 de la Constitution et le caractère, non moins impé- 
ratif d’ailleurs, des dispositions de l’article 48 à la fois de la 
Constitution et du règlement. 


C’est parce que nous avons eu le souci d’aller aussi vite et aussi 
loin que possible dans ce domaine, afin que la proposition de 
résolution déposée en vertu de l’article 26 de la Constitution 
vienne rapidement en discussion devant cette Assemblée... 


M. Jean-Marie Le Pen. Elle est déposée depuis trois semaines, 
monsieur le président. 


M. le président. … et que celle-ci puisse se prononcer souve- 
rainement qu'il a été décidé que les présidents de groupes 
devraient immédiatement se réunir afin de déposer une propo- 
sition de résolution tendant à introduire dans le règlement 
des dispositions conciliant le caractère de l’article 26 de la 
Constitution et l'esprit de l’article 48 du règlement. 

Sous le bénéfice de ces explications que je devais à l’Assemblée 


et en ajoutant que le Conseil constitutionnel devrait être 
appelé... 


M. Georges Bidault. Enfin ! 


M. le président, … à se prononcer sur la proposition des 
présidents de groupes votée par l'Assemblée, je pense. que vous 
serez d'accord avec moi pour considérer — et il ne peut y avoir 
débat — que l'incident est clos. 





ft Ù Li 
ORIENTATION AGRICOLE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. La conférence, réunie le 12 mai 1960, confor- 
mément à l’article 49 du règlement, a décidé de consacrer les 
séances des jeudi 12, mardi 17, mercredi 18 et jeudi 19 mai à la 
discussion des articles des quatre premiers projets agricoles, étant 
entendu que la séance du soir du 19 mai sera éventuellement pro- 
longée pour permettre l'achèvement du débat. 


La conférence a, d'autre part, réparti comme suit le temps 
réservé à ce débat : 


Gouvernement, 5 heures ; 
Commissions, 8 heures 30 minutes ; 
Motions de renvoi, 30 minutes ; 


Groupe de l'union pour la nouvelle république, 5 heures 
10 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
55 minutes ; 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
1 heure 40 minutes ; 


Groupe socialiste, 1 heure 5 minutes ; 

Groupe de l’entente démocratique, 1 heure 5 minutes ; 
Groupe de l'unité de la République, 40 minutes ; 
Isolés, 1 heure 5 minutes. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de 
loi d'orientation agricole (n°° 565, 594, 596, 628) 
La discussion générale a eu lieu précédemment. 


J'ai reçu de M. Bayou et les membres du groupe socialiste 
une motion de renvoi à la commission saisie au fond de l’ensemble 
du texte en discussion, déposée en vertu de l’article 91, alinéa 5, 
du règlement et ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale considérant : 


« 1° Qu’avant le dépôt des projets gouvernementaux, plusieurs 
propositions d’origine- parlementaire avaient été discutées en 
commission er avaient donné lieu à un rapport ; 


« 2° Que ces textes répondaient aux préoccupations immédiates 
des exploitants agricoles et fixaient les principes d’une politique 
à plus long terme assurant la sauvegarde de l'avenir de l’agri- 
culture ; 

« 3° Que par contre les projets gouvernementaux ne con- 
tiennent aucune des mesures d'urgence indispensables, en raison 
de la gravité de la crise agricole actuelle, 

« décide le renvoi en commission du projet de loi n° 565. » 

La parole est à M. Bayou. TEEN 2° à l'extrême 
gauche.) 


M. Raoul Bayou. Mesdames, messieurs, la discussion des projets 
agricoles s'ouvre dans des conditions différentes de celles que 
nous aurions voulues. 


D'abord, elle vient à retardement, après la violente explosion 
de colère de toute la paysannerie, explosion qu'il aurait mieux 
valu éviter. 


M. Jean Sagette. C'est peut-être pour la hâter que vous 
demandez le renvoi ? 


M. Raoul Bayou. Si la volonté de la majorité de l’Assemblée 
avait été respectée, la discussion aurait commencé il y a plus 
d'un mois et nous aurions gagné un temps précieux. (Exclama- 
tions au centre et à gauche.) 


M. Paul Guillon. Mais vous en perdez maintenant ! 


M. Raoul Bayou. D'autre part, la plupart des grou de 
l'Assemblée ayant chacun déposé un texte, la commission de la 
production et des échanges avait constitué un groupe de travail 
chargé d'examiner ces diverses propositions. Celui-ci a seompll 
un gros labeur pendant l’intersession. 

Devant l'unité que la classe paysanne avait chcianite dans 
sa détresse, les rapporteurs du groupe de travail avaient 
utile de fondre les propositions d'orientation en une 
que les socialistes avaient pu accepter ps | 
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d'agriculture et à la fédération nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles. Ce texte aurait pu servir de base de discussion ; 
le Gouvernement ne J'a pas voulu. Avec un certain retard — 
ou plutôt avec un retard certain — il a imposé son propre 
texte distribué à la commission de la production et des échan- 
ges sans que le Conseil économique en ait été saisi. Cette lacune 
a été comblée par la suite, mais j'estime de mon devoir de 
noter cette désinvolture à l’égard d’urr des problèmes fondamen- 
taux de la Nation. 

Le projet gouvernemental qui nous est soumis est-il au moins 
valable ? A-t-il tiré profit de sa longue et laborieuse gestation ? 
Nous avons fait connaître notre opinion. Aujourd’hui, je deman- 
derai à d’autres que mes amis un jugement sur cette affaire. 


« C’est un cadre sans tableau », a dit M. Gauthier. Le journal 
France indépendante (Exclamations au centre.) 


M. Hervé Laudrin. Vous avez de bonnes lectures ! 


M. Raoul Bayou. ..soulignait dans son numéro du 25 avril 
1960, à la dernière page: « Les considérations exposées ci- 
dessus sont fort incomplètes. Elles ne peuvent que souligner la 
méconnaissance des auteurs du projet sur les données véritables 
du problème qu'ils avaient à résoudre. » 


La fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles 
déclare dans la lettre qu’elle a envoyée à tous les députés le 
22 avril 1960 : « Une remarque s'impose à propos de ce premier 
texte. Le qualificatif de loi d'orientation, qui lui est donné par 
le Gouvernement, est impropre et ne correspond pas au contenu 
réel du projet ». 

Faut-il fournir un avis plus autorisé encore ? Voici la conclu- 
sion du rapport présenté devant le Conseil économique le 
20 avril 1960 par M. Eugène Forget, au nom de la section de 
la productivité et de l'expansion agricole : « Le projet de loi 
soumis à l’examen du Conseil économique et social ne peut 
prétendre ni par son contenu ni par sa présentation au titre de 
projet de loi d'orientation. » C’est net, la cause est entendue ! 
On ne saurait mieux définir le vide du projet gouvernemental. 


Ses défenseurs les plus sincères diront qu'il s’agit d’une 
œuvre de longue haleine tournée vers l'avenir. Le malheur, 
dirait M. de La Palice, c'est que pour arriver à demain, il ne 
faut pas mourir aujourd’hui. Or, des centaines de milliers de 
petites et de moyennes entreprises sont acculées à la faillite. Le 
désespoir, vous le savez, hante nos fermes et nos villages. 


Votre projet est muet sur les solutions réclamées par les tra- 
vailleurs de la terre : revalorisation des prix, indexation, orga- 
nisation des marchés, caisse des calamités, parité absolue en 
matière de sécurité sociale, Ces lacunes sont effrayantes si 
+ - mesure par anticipation la cruelle déception des agricul- 
eurs. 


. C'est pourquoi, abandonnant un texte trop décevant, il faut 
étudier et discuter celui qu'avait élaboré le groupe de travail 
dont je parlais au début de mon intervention et qui, pour nous, 
a l'immense mérite d’être d’origine parlementaire. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lalle, au nom de la 
commission de la production et des échanges. 


. M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion de la production et des échanges s'oppose au renvoi en 
commission du texte actuellement en discussion. 


La commission a, en effet, longuement étudié ce texte, comme 


tous ceux qui ont été déposés par les différents groupes de cette 
Assemblée. à 


Elle a examiné ce matin encore un certain nombre d’amen- 
dements déposés par nos différents collègues. 

Dans ces conditions, la commission, considérant” comme le 
dit la motion même défendue par M. Bayou, que la discussion 
du projet a déjà été suffisamment retardée et qu’il est inutile 
de la retarder encore, s'oppose au renvoi. (Applaudissements 
a gauche et au centre. — Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Le Gouverne- 
ment s'oppose au renvoi en commission. 


M. le président. Je mets aux voix la motion de renvoi en 
Mere présentée par M. Bayou et les membres du groupe 


Je suis saisi d’une demande de scrutin public. (Exclamations 


à gauche et'au centre) 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du palais et 
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M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
(IL est procédé au scrutin.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des suffrages exprimés....,..... 472 
TN VONT METTRE 237 
Pour l'adoption ........ 71 
OR Ur nlatose 401 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La motion de renvoi étant rejetée, le passage à la discussion 
des articles du projet de loi dans le texte du Gouvernement est 
de droit. 

M. Le Bault de La Morinière, rapporteur au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, a présenté un amende- 
ment n° 1 tendant à insérer, avant l’article 1‘, le nouvel article 
suivant : 

« L'agriculture participe au développement de l’économie fran- 
çaise, dans le cadre d’une politique générale tendant à établir un 
juste équilibre entre les différents secteurs de la production, 
compte tenu de l’évolution des besoins, des vocations naturelles 
du pays, de sa place dans la Communauté française et dans la 
Communauté économique européenne et de l’utilisation optimum 
des progrès techniques. 

« Elle a pour mission, par l’exploitation optimum du poten- 
tiel agricole du pays, d’obtenir les produits végétaux et animaux 
à usage alimentaire ou industriel correspondant, en qualité et en 
quantité, aux besoins intérieurs, à ceux de la Communauté fran- 
çaise et à toutes les possibilités d'exportation, compte tenu de 
l’aide aux pays sous-akmentés. » 

La parole est à M. Le Bault de La Morinière, rapporteur de 
la commission de la production et des échanges. 


M. René Le Bault de La Morinière, rapporteur. Le Gouverne- 
ment n’a pas cru devoir inscrire une semblable disposition dans 
son projet de loi. L'article 1°’ tel qu'il est proposé par le 
Gouvernement présente ainsi l'inconvénient de mélanger en 
quelque sorte les moyens et les buts de la politique agricole, 
sans toutefois les énumérer tous. 

C'est pourquoi votre commission de la production et des 
échanges estime indispensable d’affirmer, dès le début de la 
loi, quelles doivent être la place et la mission de l’agricutlure. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement présenté par la commission de la production et 
des échanges. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1, présenté 
par M. Le Bault de La Morinière, au nom de la commission de 
la production et des échanges et accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1° : 


TITRE 1° 
Principes généraux d'orientation. 


« Art. 1°. — La politique agricole définie par la présente loi 
a pour objet : 

« 1° D’accroiître la productivité agricole en développant et en 
vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des besoins; 


« 2° D’améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 


. prix des productions agricoles par une action sur les conditions 


de commercialisation et de transformation de ces produits; 

« 3° De maintenir à des activités agricoles le maximum pos- 
sible de main-d'œuvre compatible avec la rentabilité des exploi- 
tations; 

« 4° D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier, notamment par la mise en exploitation des terres 
incultes et par le regroupement des exploitations ; 
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« 5° D’assurer ainsi progressivement, et en particulier dans 
le cadre de l'exploitation familiale, aux personnes dont l’activité 
est principalement consacrée à l’agriculture, une situation sociale 
comparable à celle des autres catégories professionnelles ou 
sociales. 


« Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration 
des organisations professionnelles agricoles. » 

Sur l’article, la parole est à M. Luciani. 
à gauche et au centre.) 


(Applaudissements 


M. Emile Luciani. Monsieur le ministre, aussi bien dans l’ar- 
ticle 1° que dans l’article 24, le projet de loi d'orientation 
agricole que nous présente le Gouvernement ne peut résoudre 
le problème essentiel, le problème capital et urgent qui est 
celui des prix, celui de l'équilibre des recettes et des dépenses 
de l’exploitation agricole. 


Cet équilibre est rompu, notammment dans les exploitations 
qui, à l’aide du crédit, se sont modernisées. Offrir de nouveaux 
crédits aux paysans endettés, augmenter leurs charges sociales, 
tout cela n’est pas une solution valable, car en définitive il 
faudra rembourser. 


Il est vain de nier qu'il faut encourager le remembrement, 
développer l’enseignement agricole, créer l'assurance maladie- 
chirurgie, en souhaitant, toutefois, que celle-ci apporte vraiment 
aux cultivateurs une aide efficace et non une aggravation de leur 
situation, car il s’agit de nouvelles charges auxquelles il faudra 
faire face, mais il n’en reste pas moins que le problème des prix 
n’est pas abordé dans les projets qui nous sont soumis. 


La formation des prix, en agriculture comme dans l’industrie, 
doit tenir compte des coûts de production, car elle est tributaire 
de ses achats et en plus des impondérables liés à son genre 
d'activité; les rendements sont imprévisibles: lorsque le lait est 
tiré, lorsque le bétail est gras, 1l faut vendre, et bien souvent 
en subissant les cours. 

La demande de produits agricoles n’est pas extensible, elle 
est limitée, et si l'élévation du niveau de vie amène une consom- 
mation de produits plus recherchés, la quantité des produits 
consommés ne varie pas. 

Afin d'éviter les soubresauts qui en découlent, les marchés 
intérieur et extérieur devront être organisés et surtout stric- 
tement contrôlés. Le cultivateur vend toute sa production au 
prix de gros, il achète ce qui lui est nécessaire au prix de 
détail. Producteur de matières premières et consommateur de 
produits fabriqués, il doit supporter les charges fiscales et 
sociales qui s’incorporent dans les prix de ses produits au fur 
et à mesure de leur transformation ou de leur distribution. 
Pourquoi ne pas vouloir le considérer comme producteur, avec 
des avantages comparables à ceux de l’industrie ? 


En plus de ces conditions, et étant donné que des pressions 
ont constamment été exercées sur les prix agricoles par des 
importations abusives et souvent désordonnées, il n’est pas sur- 
prenant de constater une aggravation continue du déséquilibre 
des prix. 

A cela s'ajoute la variation des indices. Au cours des deux 
campagnes de 1957 à 1959, les prix agricoles ont augmenté de 
3 p. 100, alors que l'indice des prix de détail montait de 5,5 p. 100 
et que les produits nécessaires à l’agriculture subissaient des 
hausses de 10 à 20 p. 100. 


Pour remédier au déséquilibre des prix, lorsque l'échelle 
mobile des salaires fut adoptée, les paysans réclamèrent à leur 
tour une échelle mobile des prix agricoles, et c’est ainsi qu’en 
septembre-octobre 1957 des décrets établirent cette indexation. 
Certes, la mesure adoptée souleva certaines critiques; les prix de 
référence retenus étaient déjà en déséquilibre et la variation 
à l’aide d'indices permettait d’ajourner de légitimes augmenta- 
tions. 

Mais sans l’abrogation de ces décrets, l’agriculture aurait 
obtenu une augmentation de prix de 282 francs par quintal de 
blé, de 127 francs par quintal de maïs, de 270 francs par tonne de 
betterave, de 23 francs par kilogramme de viande abattue,_ alors 
qu'avec l'application littérale du décret du 3 mars 1960 et la 
référence du 30 juin 1959, qui est la plus défavorable, l’augmen- 
tation des prix agricoles est quasiment nulle, 


Il est donc normal que les paysans réclament une fixation de 
leurs prix plus conforme à la réalité. C’est pourquoi je demande 
que soit retenue la notion de prix de revient. 


L'indexation n’est, en fait, qu’une mesure tendant à com- 
penser les mouvements d’une monnaie fluctuante. Mais ce que 
nos paysans ne comprennent pas, c’est le maintien de la notion 
des indices pour les salaires et pour certains emprunts, ainsi 
que de la clause de revision des marchés de l'Etat. Il importe 
donc, devant l'abandon de l’indexation pour les prix agricoles, 
que soit retenue la notion de prix de revient. 





Je comprends très bien les soucis du Gouvernement, car il croit 
que l'indexation provoquera une inflation qui en définitive joue- 
rait contre la valeur du franc. Mais tout en étant convaineu de la 
nécessité de la stabilité monétaire, je n'oublie pas que Facti- 
vité agricole doit être rentable, et c'est pourquoi je m'’attache à 
cette notion de prix de revient. Lorsqu'on compare les efforts 
déployés par toutes les nations qui ont à cœur de garder une 
agriculture prospère parce qu’elle constitue un marché inté- 
rieur fort important, on est déçu de la faiblesse des efforts 
faits en France par les pouvoirs publics pour la paysannerie tout 
entière, dont l’exploitant souffre et qui se répercute sur les salai- 
res de ses ouvriers, lesquels sont loin d'atteindre le niveau de 
ceux de l’ouvrier d'usine, d'autant plus qu'ils se trouvent tou- 
jours dans les zones de salaires les plus défavorisées, qu'il serait 
juste de supprimer. 


Des exemples jouent dans un sens différent, qu'il s'agisse de 
l'Angleterre, de l'Allemagne occidentale ou de la Hollande, car 
ces pays soutiennent leur agriculture. L'exemple des Etats-Unis, 
s’il n’est ‘pas à retenir avec les ventes à des prix de dumping, 
prouve quand même que les Etats-Unis cherchent à assurer à 
leurs ressortissants des conditions d'existence décentes, 


En définitive, il faut prendre des mesures efficaces et urgentes 
afin que leur application donne des résultats immédiats, car 
nos agriculteurs n’ont plus les moyens d'attendre les effets des 
mesures que vous envisagez dans ces différents projets et qui ne 
seront sensibles que dans quelques années peut-être, pas toujours, 
d’ailleurs, dans un sens favorable, car nous ignorons l'usage qui 
sera fait de vos textes. 


Dans un pays où le système fiscal et social a été établi en 
vue d’une redistribution du revenu national, il importe que 
cette redistribution ne soit pas à sens unique. ‘ 


. Le Gouvernement, le pays tout entier, doivent à l’agriculture 
justice et compréhension. C’est sans délai qu’il faut en tenir 
compte par l'ajustement des prix des produits agricoles. Cet 


ajustement ne peut être opéré que si la notion du prix de . 


revient des produits agricoles est retenue, ceux-ci tendant vers 
les prix européens, ce qui n’est pas en contradiction avec les 
termes du traité de Rome, et assurant ainsi aux exploitations la 
rentabilité et à tous les travailleurs agricoles une juste rémuné- 
ration, de façon à placer l’agriculture dans une situation sociale 
Me 29 2 à celle des autres catégories professionnelles ou 
sociales. 


L'agriculture a conscience de ses devoirs ; elle a conscience 
aussi de son droit de vivre ; elle entend le défendre. Elle apporte 
sa contribution à la vie du pays, à sa propre défense. Pourquoi 
discuter la reconnaissance de ses droits alors qu'ils sont reconnus 
aux autres ? (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, des centaines de mil- 
liers de familles paysannes sont dans l'angoisse. Si la ruine les 
menace, la raison principale en est l’écart croissant entre les 
prix des produits industriels nécessaires aux cultivateurs et 
les prix des produits agricoles à la production. 


Cette disparité a des causes précises : d’abord les ordonnances 
de fin 1958 qui ont supprimé l'indexation des prix agricoles, 
réduit la ristourne sur le matériel agricole, augmenté les taxes 
sur les engrais et sur les vins; ensuite les importations de 
choc de produits agricoles dans le cadre de la libération des 
échanges du marché commun ; puis la er vd de blocage des 
salaires et des traitements, qui a réduit les débouchés du Nu 
intérieur en diminuant, par exemple, la consommation de 1 
viande de 10 p. 100 en un an; enfin la complaisance du 
vernement enyers les trusts, quand il leur permet, par exemple, 
d'augmenter Île prix de l'acier de façon notable. 


- L'énumération des causes principales du décalage entre les 
prix industriels et les p es prouve qu'il s’agit d’une 


politique délibérée, dictée par le grand capital. (Exclamations 


au centre et à droite.) 


Son but est de réduire la part des agriculteurs dans le revenu 


national, de‘leur faire supporter une plus grande partie des 
frais de sa politique, en Algérie et ailleurs. 


En outre, la ruine de centaines de san ds petits 
devenus chômeurs doit — ainsi l’espèrent les promoteurs 
cette politique — er la lutte revendicative des ouvriers 
de l’industrie. 


Cette ti ’est elle, Déjà, en 1948 ou en 
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Parce que le Parlement disposait encore de pouvoirs plus réels 
sur l'orientation de la politique gouvernementale et que les 
forces ouvrières et démocratiques y étaient plus justement 
représentées, les petites et les moyens exploitants ont pu impo- 
ser des garanties et quelques avantages, certes insuffisants, 
mais qui allaient à l'encontre de la politique voulue par la haute 
finance. 

Si celle-ci a favorisé l'instauration du pouvoir personnel, ce 
n’est pas en dernier lieu parce qu’elle comptait se débarrasser 
ainsi des entraves qui avaient freiné l'application de sa politique 
de ruine de la paysannerie laborieuse, mais l’application de 
cette politique par le Gouvernement actuel a suscité une vague 
de protestations dans les masses paysannes. Il a été ainsi obligé 
d'affirmer en paroles sa sollicitude pour ses victimes. - 


Malheureusement, ses actes vont à l’encontre de ses paroles. 
Le projet d'orientation agricole qui nous est soumis contient 
des dispositions qui, loin de sauver. l'exploitation familiale, 
en hâteront au contraire la disparition au profit de la grande 
exploitation travaillant avec une main-d'œuvre salariée et avec 
des moyens mécaniques importants. 


Ainsi, pour l’article 4 du projet, le Gouvernement s’octroie le 
pouvoir de fixer par arrêté la superficie minima que devrait 
avoir l'exploitation agricole pour permettre < une utilisation 
rationnelle des capitaux et des techniques », et l’article 5 dispose 
que l'Etat accordera son aide « par priorité » à celles dont la 
superficie dépasse le minimum ainsi fixé. 

Cela signifie qu’une fois que les gros seront servis, il ne 
restera rien pour accorder prêts et subventions aux petits qui 
en auraient besoin pour moderniser leurs exploitations et qui 
sont ainsi condamnés à mort, alors que les gros seront aidés 
pour qu'ils puissent plus facilement manger les petits. (Exclama- 
tions au centre et à droite.) 


Pour favoriser cette grande opération de liquidation de près 
de la moitié des exploitations agricoles, l’article 10 prévoit 
même la création de sociétés, d'aménagement foncier qui pourront 
acquérir les parcelles des petits exploitants ruinés, en vue de 
les rétrocéder par la suite à des exploitants possédant déjà une 
superficie dépassant le minimum prévu à l’article 4. 

Face à un plan aussi monstrueux, les communistes veulent 
protéger les petits et les moyens exploitants et les défendre 
contre les monopoles capitalistes et contre la grosse propriété 
foncière qui cherchent à s’engraisser de leurs dépouilles. (Ecla- 
mations à droite et au centre.) 


C'est à cela que tendaient les amendements que nous avons 
déposés, mon collègue Waldeck Rochet et moi. 


Au lieu de fixer à l’article 4 un minimum de propriété donnant 
droit à une aide, nous une définition de ce que l’on 
entend par exploitation familiale afin de lui réserver le bénéfice 
d'une aide publique. 


M. Michel Crucis. Comme en Allemagne de l'Est ! 


M. Pierre Villon. Nous estimons que l’exploitation familiale 
est celle qui utilise en dehors des membres de la famille, une 
main-d'œuvre salariée à concurrence seulement de 2.400 heures 
par an au maximum. : 


Pour sauver les exploitations familiales ainsi définies, nous 
proposons que leur soient accordés par priorité les avantages 
suivants : des subventions et des prêts de l’Etat à faible intérêt ; 
des prêts du crédit agricole ; la commercialisation d’un volume 
minimum de leur production au prix du marché intérieur, la 
résorption des excédents éventuels étant assurée par des mesures 
progressives pour la partie AR CU les minima librement 
commercialisés ; une ristourne 15 p. 100 sur les achats de 
machines agricoles, d'outillage et d'équipement de la ferme, 
d'engrais et de produits anticryptogamiques. 

Malheureusement,. cet amendement, qui devait remplacer le 
scandaleux article 5, ainsi que d’autres amendements tendant 
à faire bénéficier les exploitations familiales de certaines exemp- 
tions fiscales telles que la suppression des droïts de mutation, 
ont été déclarés irrecevables, ce qui prouve — soit dit en 
passant — que 1 : le Premier ministre proclamait que les 
députés auraient la faculté d'améliorer ses projets agricoles par 
des amendements, il concevait cette faculté dans un sens quelque 
peu restrictif. 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La discussion 
générale est close. Nous perdons notre temps ! 


M. Pierre Villon. Nous proposons également, par un amende- 
ment à l’article 12, que l'achat de parcelles de terre ou d’exploita- 
tions ris se ete ut Op ionnels de Fait. 
ture et qu'un droit de préemption soit en faveur des 
exploitations familiales pour l’achat ou la location de parcelles de 








terre ou d'exploitations mises en vente ou affermées, à condition 
que l'agrandissement ainsi opéré ne fasse pas perdre au bénéfi- 
ciaire la qualité d’exploitant familial. 


A ces mesures en faveur des exploitations familiales, nous en 
ajoutons d’autres pour améliorer l'écoulement des produits. Nous 
demandons que soit inscrite dans la loi l’obligation pour le Gou- 
venement de relever le pouvoir d'achat des masses populaires. 


A la place de l’article 23... 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Nous exami- 
nons l’article 1‘ et non pas l’article 23! 


M. Pierre Villon. … qui ne donne que des garanties illusoires 
contre les importations abusives, nous proposons une rédaction 
qui interdirait, nonobstant des traités et accords en vigueur, 
toute importation de produits agricoles dépassant les besoins 
normaux du marché intérieur. 


Mesdames, messieurs, il faut choisir entre la politique gou- 
vernementale qui, sous prétexte de rénover les structures ce 
l'agriculture française, prépare la ruine de l'exploitation fami- 
liale, et l'orientation que nous proposons, qui permet de la 
sauver. 


C'est sur ce choix que les petits et les moyens paysans vous 
jugeront demain ; et si la majorité repousse nos propositions, 
ils sauront continuer la lutte pour leur existence et agir en 
commun avec les autres travailleurs pour une rénovation 
lémocratique et pour une politique qui, au lieu de favoriser 
les banquiers, les trusts industriels et la grosse propriété 
terrienne, assurerait la sécurité et le bien-être à ceux qui 
produisent les richesses par leur travail. (Applaudissements 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Michel Crucis. C'est une propagande éhontée ! 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Mes chers 
collègues, je me pérmets de rappeler que le projet de loi actuel- 
lement en discussion contient trente-huit articles et que deux 
cent quarante-quatre amendements ont été déposés. 


Si nous voulons vraiment aboutir, je vous demande, non pas, 
certes, d’étouffer le débat, mais d’abréger vos observations. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Lalle, je suis très sensible à vos 
observations, mais je rappelle que le débat a été organisé. J'ai 
laissé à l’orateur qui vient de quitter la tribune le temps de 
parole pour lequel ïl était régulièrement inscrit et qu’il 
n’a pas dépassé 

Soyez sans crainte, je veille d’une façon très scrupuleuse au 
déroulement normal du débat. (Très bien ! Très bien !) 


M. Bayou et les membres du groupe socialiste ont déposé un 
amendement n° 245 tendant à rédiger comme suit l’article 1° : 

«< Le ministre de l’agriculture met en œuvre la politique agri- 
cole telle que définie par le Gouvernement, après avis des assises 
nationales de l’agriculture et du Conseil économique et social. * 


« Cette politique tend à : 
« 1° Accroître la productivité agricole en développant et 


vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction. des besoins ; 


« 2° Améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 
prix des productions agricoles par une action sur les conditions 
de commercialisation et de transformation de ces produits ; 


« 3° Maintenir à des activité agricoles le maximum possible 
de main-d'œuvre eompatible avec la rentabilité des exploi- 
tations ; 

« 4° Assurer la conservation et l’amélioration du patrimoine 
foncier, notamment par la mise en exploitation des terres 
incultes et par le regroupement des exploitations ; 

« 5° Assurer ainsi progressivement, et en particulier dans 
le cadre de l'exploitation familiale, aux personnes dont l'activité 
ést principalement consacrée à l’agriculture, une situation sociale 
comparable à celles des autres catégories professionnelles ou 


« Afin de promouvoir efficacement cette politique, le ministre 
de l’agriculture gère : | 

< — un fonds national de l’économie et des marchés agricoles ; 

< — un fonds national du progrès technique et de la for- 
mation professionnelle agricoles ; 
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«< — un fonds national d'équipement rural, de modernisation 
agricole, 

« — un fonds social agricole. » 

La parole est à M. Bayou. 


M. Raoul Bayou. Mesdames, messieurs, l'amendement que nous 
avons déposé est rédigé à partir de l’article I° du projet de loi, 
complété par les dispositions de l'article 2 de la proposition de 
loi socialiste. 

Il tend d’une part à définir la politique agricole, d'autre part à 
fixer les moyens de cette politique. L'analyse objective de la 
situation réelle de l’agriculture et de la structure des exploitations 
agricoles, un examen attentif des conditions dans lesquelles sont 
affectés et répartis les crédits de toute nature ouverts par les 
lois de finances au profit direct ou indirect de la collectivité 
agricole, mettent en relief l’extrême diversité, partant l’ineffica- 
cité relative de l’aide consentie à l’agriculture par la nation. 


Il apparaît donc opportun de procéder à un regroupement 
systématique de tous ces crédits, pour les rendre efficients. A 
la suite de cette nouvelle répartition des efforts, il apparaît que 
l’aide consentie aux diverses formes de l’activité agricole serait 
plus efficace si, au lieu d’être éparpillée, elle était concentrée 
sous forme d'actions de choc sur des points faibles de l’agricul- 
ture, à savoir principalement l’organisation des marchés et des 
débouchés, l'équipement, le progrès technique et la formation 
professionnelle, les exploitations artisanales agricoles, la consis- 
tance du patrimoine foncier, la protection sociale des agricul- 
teurs. 

De telles perspectives, fondement d’un renouvellement complet 
de la politique agricole, supposent pour leur réalisation un accrois- 
sement de l'autorité et des responsabilités du ministre de l’agri- 
culture, à partir de nouvelles structures élargies et rajeunies allant 
de pair avec des moyens consentis sous forme de fonds au sein 
desquels le ministre, après avis circonstanciés de ses techniciens, 
mais aussi des représentants de la profession, pourra alors agir 
dans telle ou telle direction selon la nécessité de la conjoncture. 

Un exemple entre cent : si le texte que nous proposons avait 
été voté, si notre idée, à tout le moins, était retenue par cet 
amendement, la création du fonds national de l’économie et des 
marchés agricoles assurerait la protection du producteur par sa 
section des calamités agricoles. La caisse de calamités agricoles, 
dont nous ressentons tous la nécessité après les gelées catastro- 
phiques de fin avril, serait une réalité. Un progrès considérable 
serait ainsi accompli. 

Et que l’on ne nous oppose pas l’article 40 de la Constitution. 
Nous ne réclamons pas de dépenses nouvelles, encore que nous 
estimions insuffisant l'effort consenti en faveur du monde rural. 
Il s’agit, je le répète, de reclasser les crédits existants, de les 
mettre à la disposition du ministre de l’agriculture qui en usera 
au profit de l’agriculture, après avis des agriculteurs eux-mêmes. 


Nous ne voulons plus que le ministre de l’agriculture soit 
un ministre mineur, nous ne voulons plus qu'il soit un mendiant 
tirant constamment la sonnette à la porte de son supérieur, le 
ministre des finances. 


Pour la dignité du ministre et celle de la paysannerie et pour 
le bon rendement des actions entreprises en sa faveur, il faut 
un véritable ministre des affaires agricoles et foncières, capable 
de concevoir une politique de rénovation rurale et ayant les 
moyens de l’exécuter. 


Pour cela, il faut arracher les herbes mauvaises de la routine, 
élaguer quelques branches mortes et adopter des formules moder- 
nes susceptibles d'assurer à toute l’agriculture les moyens de 
survie d’abord, de prospérité ensuite que la nation doit à tous 
ses enfants. (Applaudisséments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Bault de La Morinière, 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission préfère s’en tenir à son texte, 
c'est-à-dire au texte du Gouvernement modifié par un certain 
nombre d’amendements. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement a également 
donné son accord au texte élaboré par la commission, sous les 
réserves et dans les conditions que j'ai indiquées. 


Quant à la création des différents fonds que demande le 
groupe socialiste, par la voix de M. Bayou, je suis bien obligé de 
constater que pour l'instant aucune indication précise n'est 
fournie quant à leur contexture, à l’origine de leurs ressources 
et aux conditions de leur gestion. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir s’en tenir au 
texte du Gouvernement et de la commission. 





M. le président. Je mets aux voix l'emendemaat n° 245 de 


M. Bayou et du groupe socialiste. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Le Bault de La Morinière, rapporteur, au 
nom de la commission de la production et des échanges, a déposé 
un amendement n° 2, qui tend à substituer au premier alinéa de 
l’article 1°’ les deux alinéas suivants : 


« La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les 
moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A 
ci-dessus. 

« Elle a pour objet : ». 


Là parole est à M. Le Bault de La Morinière, rapporteur. 


M. le rapporteur. Si vous le permettez, monsieur le président, 
je vais défendre simultanément tous les amendements de la 
commission à l’article 1°". 


Faire participer l’agriculture au développement économique, 
lui donner une mission précise, exige également de lui donner 
les moyens nécessaires pour atteindre ces objectifs. 


Si le texte du Gouvernement, dans ses grandes lignes, répond 
à cette obligation, il laisse malheureusement dans l'ombre un 
point essentiel que votre commission a tenu à préciser, sans 
toutefois modifier l’esprit de cet article, c’est-à-dire la rentabi- 
lité du secteur agricole. 


C'est la raison pour laquelle votre commission vous propose, 
par plusieurs amendements, une rédaction nouvelle de- cet 
article. 

Après avoir rappelé, dans l'amendement n° 2, que la politique 
agricole doit permettre d'atteindre les buts précédemment 
définis, votre commission vous demande, par l’amendement n° 3, 
d'ajouter au paragraphe 1‘, visant l'accroissement de la pro- 
ductivité agricole, les mots : « et en déterminant de justes 
prix ». 


En effet, selon votre commission, la vulgarisation du progrès 
technique et le développement rationnel de la production en 
fonction des besoins peuvent être très sérieusement ralentis 
si cette production n’est pas payée à son juste prix. 

Dans le même sens, la notion de « parité de revenu », 
inscrite au paragraphe 5 du texte du Gouvernement, n’est pas 
suffisamment explicite. Aussi, votre commission a-t-elle tenu 
à substituer par l’amendement n° 5 aux terrnes trop vagues qui 
pourraient prêter à confusion : « une situation sociale compa- 
rable à celle des autres activités professionnelles ou sociales » 
l’alinéa suivant : 


« 5° D'assurer au travail de l'agriculteur, aux responsabilités 
de direction, au capital d'exploitation et au capital foncier une 
juste rémunération égale à celle dont ils pourraient bénéficier 
dans d’autres secteurs d'activité. » 


En outre, notre collègue Briot a demandé à la commission, par 
un sous-amendement n° 6 qui a été accepté, d'ajouter à cet 
alinéa les mots : « par un calcul identique du prix de revient », 
afin d’insister sur la nécessité qu’il y a d'établir des prix à la 
production en fonction des prix de revient ainsi qu'il a été fait 
dans les autres secteurs économiques. 


Par ailleurs, votre commission a pensé que la « parité » devait 
se trouver également dans le domaine de la protection sociale. 
De nouvelles conditions d'établissement. des prix agricoles per- 
mettant la rentabilité du métier d’agriculteur doivent en effet, 
compte tenu de la créance démographique de l’agriculture sur 
la nation née de l’exode rural, donner la possibilité aux paysans 
« d’assurer leur protection sociale comme dans les autres pro- 
fessions ». 

Tel est l’objet de l’amendement n° 7. 


Enfin, les différentes productions agricoles doivent, selon votre 
commission, et elle a tenu à en réaffirmer le principe 
l'amendement n° 8, être orientées ou encouragées en fonc on 
des diverses vocations régionales. 


Tel est, monsieur le président, l’ensemble des amendements 
qui ont été adoptés par la commission à l’article 1er. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement sur lames 
dement n° 2? - - 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement “accepte 
l'amendement de la commission. | ? 


M. le président. Je met ik voix l'ame 
senté par. Le Bault de La Moriière, au nom de 
et accepté par le Gouvernement. 


VAE 
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M. le président. MM. Lambert, Barniaudy, Orvoen, Rieunaud, 
Thibault et Jaïllon (Jura) ont déposé un amendement n° 139 
tendant à insérer dans l’article 1‘, après le premier alinéa 
(avant le paragraphe 1°), le nouvel alinéa suivant : 

« De permettre à l’agriculture de participer à l'expansion éco- 
nomique de la nation, par la mise en œuvre de moyens économi- 
ques et financiers notamment en matière de marchés, de prix, 
de crédits et de fiscalité, de compenser les disparités naturelles 
et économiques inhérentes à l’agriculture. » 


M. Bernard Lambert. Nous retirons cet amendement. 


M. le président. L’amendement n° 139 est retiré. 


M. Le Bault de La Morinière a présenté, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, un amendement n° 3 
tendant à compléter le deuxième alinéa (1°) de l’article 1° par 
les mots suivants : 


« et en déterminant de justes prix. » 
Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. L’'amendement n° 3 est accepté 
par le Gouvernement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 3 présenté 
par M. Le Bault de La Morinière, au nom de la commission, et 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont 
déposé un amendement n° 43 tendant à compléter le troisième 
alinéa (2°) de l’article 1‘ par les mots : 


« … et en relevant le pouvoir d'achat des masses populaires. » 


M. Paul Cermolacce. M. Villon l’a défendu tout à l’heure à la 
tribune. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'oppose à 
cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 présenté 
par MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon et repoussé par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Lalle, Briot, Charpentier, Salado, Gauthier, 
Poudevigne, Thibault, Liogier et Chareyre ont déposé un amende- 
ment n° 188 tendant à compléter le troisième alinéa (2°) par la 
phrase suivante : 

« Et par un développement des débouchés des=matières pre- 
mières agricoles destinées à l’industrie, en leur attribuant, d’une 
part, une protection suffisante contre les concurrences anormales 
et, d'autre part, une priorité d'emploi par les industries utilisa- 
trices. » 


La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission de la produc- 


tion et des échanges. Mes chers collègues, il serait inconcevable 


qu'un projet de loi d'orientation agricole fût totalement muet 
sur la possibilité, pour notre agriculture, de contribuer à la sécu- 
rité de l’approvisionnement de nos industries en matières pre- 
mièrés. 

Je vous signale d’ailleurs, monsieur le ministre, que vous avez 
déjà affirmé cette notion; dans votre décret du 8 avril, qui 
institue la commission nationale de l’agriculture, vous avez pré- 
cisé que celle-ci devait avoir vocation pour fournir des matières 
premières à l'industrie. 


Il paraît donc évident que nos productions de matières pre- 
mières ne peuvent se maintenir et a fortiori se développer que 
dans la stricte mesure où une protection suffisante leur sera 
assurée en compensation de l'absence ou de l'insuffisance de la 
protection douanière, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement -reconnaît 
l'intérêt de cet amendement dans la mesure où il porte sur 
l'utilisation de matières premières d’origine nationale par l'in- 
dustrie. Il est donc disposé à l’accepter. 

. 11 fait cependant une réserve sur la priorité d'emploi par les 
industries u rices. C’est vraiment préjuger l'avenir et. pro- 
bablement être restrictif dans la politique d'emploi. 








Le Gouvernement n'ira pas au-delà de cette simple observation, 
mais il tenait à la présenter pour laisser au fonds qui répartira 
les crédits une certaine liberté d'appréciation. | 


Sous cette réserve, le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 188 de 
M. Lalle, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont 
déposé un amendement n° 44 qui tend dans le 4’ alinéa (3°) de 
l’article premier à substituer aux mots : 


< le maximum possible de main-d'œuvre compatible avec la 
rentabilité des exploitations », les mots: « le maximum de 
main-d'œuvre possible en améliorant les conditions de production 
des exploitations familiales. » 


La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Cet amendement a pour but de prévoir des 
mesures particulières en faveur des exploitations familiales. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse éga- 
lement l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 44 de 
MM. Waldeck-Rochet et Pierre Villon, repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Le Bault de La Morinière, rapporteur, a 
déposé, au nom de la commission de la production et des 
échanges, un amendement n° 4 qui tend dans le 5° alinéa (4°) 
de l’article premier, à supprimer les mots: «< notamment par 
la mise en exploitation des terres incultes et par le regroupe- 
ment des exploitations ». 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Le Bault de La Morinière, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont 
déposé un amendement n° 45 qui tend, dans le 5° alinéa (4°) de 
l'article 1°’, à substituer aux mots : 


« et par le regroupement des exploitations », les mots : « et 
en réservant par priorité l’achat des terres vacantes aux exploi- 
tants familiaux ». 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est contre l'amendement. 
M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45 de 
MM. Waldeck Rochet et Villon, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Le Bault de La Morinière, rapporteur, a 
déposé au nom de la commission de la production et des échanges 
un amendement n° 5 qui tend à rédiger comme suit le 6° ali- 
néa (5°) de l’article 1°: 

« d'assurer au travail de l’agriculteur, aux responsabilités de 
direction, au capital d'exploitation et au capital foncier, une 
juste rémunération égale à celle dont ils pourraient bénéficier 
dans d’autres secteurs d'activité ». 


Cet amendement n° 5 fait l’objet de deux sous-amendements ; 
l’un, n° 257, déposé par le Gouvernement, est rédigé de la façon 


suivante : 


« Dans le texte proposé nour le 6° alinéa de l’article 1°’, rem- 
placer.les mots : « une juste rémunération égale à », par les 
mots: « une rémunération équivalente à ». 

L'autre sous-amendement, n° 6, présenté par M. Le Bault 
de La Morinière, au nom de la commission de la 
production et des éc , et par MM. Briot, Bricout, Boudet, 
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Becue, Degraeve, Godefroy, Hoguet et Torailler tend à compléter 
le texte proposé par l'amendement n° 5 par les mots: « par un 
calcul identique des prix de revient ». 


M. le rapporteur a déjà défendu son amendement n° 5. 
La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Nous ne sommes pas, en la 
matière, dans les mêmes conditions. 

Il faut assurer « une rémunération équivalente » à celle des 
autres secteurs d'activité. Mais il me paraît difficile d’assurer 
une rémunération « égale ». 

Je me demande si le terme « égale » n’aboutirait pas, en fait, 
à pénaliser ceux qu’on veut défendre. 

C'est aussi l’objection que je fais au sous-amendement n° 6 
qui propose de compléter par les mots : « par un calcul identique 
des prix de revient ». 

Nous aurons probablement à nous en expliquer lorsque viendra 
en discussion l’article 1‘ quinquies sur les comptabilités de 
gestion. 

Je ne pense pas qu’on puisse dire que les calculs de prix de 
revient seront identiques à ceux qui sont étudiés dans d’autres 
secteurs d'activité non agricoles. 

Je crains que le mot « identique » comme le mot « égale », ne 
risque, en fait, de pénaliser ceux que nous voulons tous ici 
défendre. 


C'est pourquoi je demande à la commission d'accepter la 
modification proposée par le Gouvernement et de bien vouloir 
renoncer à son propre sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. Briot pour soutenir le sous- 
amendement n° 6. 


M. Louis Briot. M. le ministre de l’agriculture voudra bien 
penser que je ne suis pas d'accord avec lui lorsqu'il affirme que 
l'Assemblée pourra discuter cet amendement à l’article 24. 


En effet, l’article 1°’ de la loi détermine les principes, alors 
que l’article 24 traite des pouvoirs réglementaires. 


Lorsque je me réfère au texte du Gouvernement, je lis dans 
l'exposé des motifs : « L'agriculture forme un mode de vie plus 
qu’une activité professionnelle », alors que, dans le rapport de 
la commission, il est indiqué : « De moins en moins l’agriculteur 
considère sa profession comme un autre genre de vie ». 


Il est bien évident, monsieur le ministre, que-si on considère 
que l’agriculture a un genre de vie particulier, C’est une notion 
de rapprochement ou de comparaison de la rentabilité. Mais 
lorsqu'il s’agit d'une agriculture de marchés et d'échanges c’est 
la notion de prix de revient qui doit être retenue. Lorsque nous 
examinerons l’article 24, vous me direz qu'il s’agit d’un texte 
réglementaire. 


Je persiste à penser que l'Assemblée nationale est dans son 
rôle en demandant au Gouvernement de définir dans l’article 1°" 
les principes et que le Gouvernement est dans son rôle lorsqu'il 
déclare à l’article 24 qu'il prendra certaines dispositions en 
fonction de... 


Mais il faut déterminer de quelle manière sont établis les prix 
des produits agricoles, car aujourd’hui le Gouvernement inter- 
vient de plus en plus dans leur fixation. 


La différence qui existe entre une agriculture qui a une éco- 
nomie de subsistance et une agriculture qui entre dans une éco- 
nomie de marchés est fondamentale, d’autant plus qÜ’inter- 
viennent dans les prix des produits agricoles les produits dont 
l’agriculture a besoin et dont les prix sont fixés par le Gouver- 
nement. En définitive, qui détermine le niveau des salaires, les 
prix du carburant, des engrais, les intérêts et agios, les prix des 
transports et des assurances ? Mais c’est bien le Gouvernement 
et celui-ci ne peut pas discuter des prix de revient, puisque c'est 
lui-même qui les élabore pour une très grande part. 

C’est la raison pour laquelle je voudrais que, dans les principes, 
on retienne mon point de vue qui est valable dans ce domaine 
alors que l’article 24 traite des pouvoirs réglementaires, car cela 
appartient au Gouvernement, à l'exécutif et non plus au législatif. 

J'insiste donc pour qu’on veuille bien retenir la notion de prix 
de revient qui s'intègre parfaitement dans l’artiele 1°" et qui 
n'aurait que faire dans l’article 24, et je maintiens mon amen- 
dement. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. je me suis probablement très 
mal exprimé. Je n’ai pas voulu délimiter les pouvoirs réglemen- 
taires et législatifs, ni déterminer ce qui est de la compétence 
réglementaire ou de la compétence législative. 





Je n’ai pas davantage incriminé le fond même de l'amendement 
de M. Briot, à savoir qu’il faut tenir compte, dans la fixation 
des prix agricoles, de ce qui constitue les facteurs du prix de 
revient. 

Mais ce qui me gêne et ce qui doit, en définitive, gêner 
quiconque, c’est le terme « caleul identique ». S'il n'existait pas 
de différence entre les modalités de calcul des prix de revient 
des produits industriels et ceiles des produits agricoles, il ne se 
poserait aucun problème. 


On ne peut nier que l’agriculture n’est plus seulement un mode 
de vie et qu’elle est devenue une activité économique au sens 
plein du terme ; nous en sommes tous convaincus. Ce n’est donc 
pas la référence au prix de revient qui me gêne; c’est la rédac- 
tion même du sous-amendement qui fait état d’un calcul identique 
des prix de revient. 


Je ne fars que transposer l’argument que le Gouvernement 
a employé tout à l’heure pour le mot « égale » dans l’expression 
« rémunération égale ». 


Bien entendu, je laisse l’Assemblée juge pour en décider. 


M. le président. La parole est à M. Briot, pour nee au 
Gouvernement. 


M. Louis Briot. Si j'ai pris cette récaution, monsieur le 
ministre, c’est parce que j'ai été frappé par la manière sai le 
Gouvernement avait pris le décret du 3 mars. 


En effet, dans ce décret, le Gouvernement ne retient pour 
les prix agricoles dans leur valeur que de’ 55 à 70 p. 100 ; il en 
apprécie de 45 à 30 p. 100. C’est donc une notion de compa- 
raison qui, dans de telles conditions, ne donne pas satisfaction 
aux agriculteurs. 

Pourquoi ? On avait retenu, naguère, la notion d'indexation, 
parce qu’elle était la contrepartie d'un dévaluation. Or, depuis 
la nouvelle dévaluation qui s’est opérée, aucun rajustement n’est 
intervenu en faveur des agriculteurs. 

Je constate que, dans les textes sur les prix, on n’a retenu 
que de 55 à 70 p. 100. Il y a donc une part de jugement du 
Gouvernement. Sur quels critères s’appuiera-t-il ? Je l’ignore. 

Je voulais combler cette lacune en déposant un sous-amende- 
ment, parce que, précisément, je n’approuve pas le mode de 
fixation des prix agricoles dans le décret du 3 mars. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai le sentiment, monsieur le 
président, que nous abordons ici la discussion de l’article 24, c'est- 
à-dire des modalités de fixation des prix agricoles. Je souhaite- 
rais que cette discussion ne s'engage que lorsque sera appelé 
l'article 24 qui se suffit à lui-même — vous en êtes convaincu 
comme moi. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 257 
à l'amendement n° 5, présenté par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement n° 257, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-ämendement n° 6, 
présenté par M. Briot à l'amendement n° 5. 


(Le sous-amendement n° 6, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5,-modifié 


par les deux sous-amendements précédemment adoptés. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Lambert a déposé un amendement n° 140 
rectifié qui tend, dans le sixième alinéa (5°) de l’article. 1", à 
substituer aux mots :_< une situation sociale comparable », les 
mots : « une situation sociale et économique (urranme ». 


La parole est à M. Lambert. 


M. Bernard Lambert. À la suite de l'adoption du sous-amende- 
ment déposé par le Gouvernement, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 140 rectifié est retiré. 


M. le rapporteur de la commission a présenté un amendement 
n° 7 tendant, avant le dernier alinéa de H'artiele a à insérer le 
nouvel alinéa suivant : 


« 6° De permettre aux agriculteurs. d'assurer leur protection 
sociale comme dans les autres professions. » 


Quel est l'avis du Gouvernement? - aps AE. PAL 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux, six l'amendement n° 7 de 
M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 
GOERNER 7, mis aux voir, est adopté) | 
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M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 8 présenté 
par M. le rapporteur de la commission, tendant à insérer entre 
les deux derniers alinéas de l’article 1°’ le nouvel alinéa suivant : 

« 7° D'orienter et d'encourager régionalement les productions 
les plus conformes aux possibilités de chaque région. » 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 accepté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement n° 8, mis aux voix, est'adovt é.} 


M. le président. MM. Lalle, Boscarÿ-Monsservin, Charpentier, 
Orvoen, Gauthier, Bourdelles, Briot et Gilbert Buron ont pré- 
senté un amendement n° 209 tendant, avant le dernier alinéa de 
l’article 1°’, à insérer le nouvel alinéa suivant : 

« Promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de type 
familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le plein emploi du tra- 
vail et du capital d'exploitation. » 


La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Ce texte est suffisamment clair et n’appelle 
aucune explication complémentaire. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 209 de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues, accepté par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Grasset-Morel a présenté un amendement, 
n° 202, tendant à compléter l'article 1°’ par le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les instruments de la politique agricole seront des orga- 
nismes professionnels disposant de moyens d'exécution. A leur 
défaut ils pourront être des établissements publics ou des admi- 
nistrations publiques auprès desquels seront constitués des 
comités professionnels consultatifs. » 


La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Mes chers collègues, le dernier para- 
graphe de l’article 1‘’ du projet gouvernemental indique que 
« cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles ». 


Il est à craindre — nous l’avons constaté dans le passé — que 
cette confrontation n’aboutisse souvent, et c’est fatal, à un heurt 
entre ‘st revendications professionnelles et le frein gouverne- 
mental, 


Nous sommes un certain nombre à penser qu’au niveau de 
l'exécution de la politique, il serait intéressant que la collaho- 
ration fût assurée, au sein d'organismes professionnels qui 
seraient les instruments de cette politique, par la présence d'un 
commissaire du Gouvernement. 

L'exemple en est donné par les organismes interprofession- 
nels d’intervention qui sont réglementés par le décret du 30 sep- 
tembre 1953. 

Nous voudrions que la profession puisse passer du plan de la 
revendication pure et simple au plan des responsabilités et que, 
par sa connaissance concrète des besoins, nous obtenions dans 
les interventions plus de réalisme et de rapidité. (Applaudisse- 
ments à droite.) og 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
également cet amendement. Je ne dis pas que l’idée de M. Gras- 
set-Morel ne soit pas à approfondir, mais, dans les circonstances 
pee il est difficile d'accepter eet amendement tel qu'il 
est rédigé, | 


M. le président. Monsieur Grasset-Morel, maintenez-vous votre 
amendement ? : ; 


M. Pierre Grasset-Morel. Oui, monsieur le président. 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 202 de 
M. Grasset-Morel repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
Bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 1*, 
M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, avant 
que vous mettiez aux voix l’article 1er, permettez-moi de revenir 
sur le sous-amendement n° 6 de M. Briot, qui a été mis aux 
voix sans que mention soit faite de l'opposition manifestée par 
le Gouvernement. 

Une confusion s’est produite qui tient probablement au fait 
que ce sous-amendement n° 6 a été joint au sous-amendement 
n° 257 du Gouvernement et à l'amendement n° 5 de la com- 
mission. 


M. le président. J'avais cru comprendre, monsieur le ministre, 
que, pour ce sous-amendement n° 6, vous vous en rapportiez à 
la sagesse de l’Assemblée. 

Mais il apparaît que le président de séance a commis une 
erreur technique, ce dont l’Assemblée voudra sans doute l’ex- 
cuser.… Pour la clarté du débat et pour celle du vote, j'aurais 
dû, me semble-t-il, demander à nos collègues de se prononcer 
à main levée sur chacun des deux sous-amendements… Peut-être 
n'est-il pas trop tard pour réparer cette erreur et, pour éviter 
toute controverse ultérieure, l’Assemblée pourrait être consultée 
d'abord sur l'amendement qu'avait proposé le Gouvernement... 
(Protestations sur certains bancs à l'extrême gauche et au 
centre.) 


M. Camille Bégué. Le vote est acquis. 


M. le président. Le vote est acquis, en effet, mais peut-être 
pas dans des conditions de clarté suffisantes. 


M. Camille Bégué. En tout cas, personne n’a protesté. 
M. le président. C'est, exact, et, je n'insiste pas. Je voulais 
proposer à l’Assemblée les moyens d'éviter toute confusion. 


Au demeurant, le Gouvernement qui avait laissé l’Assemblée 
juge — ce sont, je crois bien, ses propres termes — peut trouver 
à l’article 101 du règlement toutes possibilités de recours. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1°, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 1°", ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 1”.] 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 9, pré- 


_senté par M. le rapporteur de la commission et tendant à 


insérer, après l’article 1°’, le nouvel article suivant : 

« Pour toutes les consultations de la profession agricole 
prévues dans la présente loi, les chambres d'agriculture et 
l'assemblée permanente des président: de chambres d’agricul- 
ture sont seules chargées de présenter aux pouvoirs publics les 
avis correspondants. 

« À cet effet, elles doivent recueillir et confronter les avis 
des organisations syndicales et, dans les domaines où elles soût 
compétentes, des organisations de gestion ou de comptabilité, 
des organisations coopératives mutualistes et de crédit. 

« Un décret, pris dans l’année suivant la promulgation de la 
présente loi, modifiera la composition de l'assemblée permanente 
des présidents de chambres d'agriculture par l'élection en son 
sein de délégués des organisations professionnelles nationales, 
l'ensemble constituant les « Assises nationales de l’agriculture ». 


La parole est à M. le rapporteur. . | 


M. le rapporteur. La politique agricole devant être mise en 
œuvre, aux termes du dernier alinéa de l’article 1°", avec la 
collaboration des organisations professionnelles, votre commis- 
sion a estimé nécessaire de déterminer dans quelles conditions 
la profession serait consultée. 

En effet, il ne peut y avoir de véritable politique agricole 


LA 
_et celle-ci ne peut avoir de chance de réussite qu’autant que les 


s'exprimer ainsi. 
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Voilà pourquoi votre commission de la production et des 
échanges a considéré, à la suite d’une assez longue discussion, 
que seules les chambres d'agriculture devaient être consultées, 
de manière à éviter la division du monde agricole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse cet 
amendement qui créerait un monopole au profit d'une organisa- 
tion professionnelle déterminée. 

En outre, je me demande dans quelle mesure cet amendement 
n’est pas en contradiction avec celui de M. Grasset-Morel, adopté 
tout à l’heure par l’Assemblée. 

Le Gouvernement s'oppose à l'amendement n° 9, monsieur le 
président. 


M. le président. Je l'ai compris, monsieur le ministre. (Sou- 
rires.) 

Je mets aux voix l'amendement n° 9 présenté. par M. le rap- 
porteur de la commission et repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 10 présenté 
par M. le rapporteur de la commission et par M. Bayou et les 
membres du groupe socialiste, tendant, 
insérer le nouvel article suivant : 

« Chaque année, dans la première quinzaine de septembre, 
le ministre de l’agriculture réunit et préside les assises natio- 
nales de l’agriculture. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement est devenu sans objet à 
la suite du rejet de l'amendement précédent. 


M. le président. L'amendement n° 10 est donc retiré. 

Je suis-saisi par M. le rapporteur de la commission d’un amen- 
dement n° 11 tendant à insérer, après l’article 1°’, le nouvel 
article suivant : 

« Pour permettre d'établir avec le maximum d’exactitude et 
dans les délais les plus rapides, en tous les cas avant le 1‘° jan- 
vier 1963, le bilan des ressources, des moyens et du potentiel 
de production de l’agriculture, les enquêtes statistiques seront 
préparées et dépouillées par les soins du ministère de l’agricul- 
ture et de l'institut national des statistiques et des études écono- 
miques et confiées pour leur réalisation aux chambres dépar- 
tementales d'agriculture qui ne transmettent à l’administration 
que des résultats recouverts de l’anonymat. 

« Les services et personnels assurant l'exécution de ces enquêtes 
sont tenus au secret en application de la loi n° 51-711 du 7 juin 
1951 sur le secret en matière de statistiques. » 

A cet amendement n° 11, M. Halbout a déposé un sous-amen- 
dement n° 180, qui tend à substituer à la date du 1° janvier 1963 
la date du 1°" juin 1962. 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
A à À 


M. le rapporteur. Cet amendement qui n’appelle aucun com- 
mentaire a été adopté après une assez longue discussion en 
commission. 

M. le président. La parole est à M. 
culture. 


le ministre de l’agri- 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement demande le 
rejet de l’amendement n° 11 pour les raisons indiquées à pro- 
pos d'un précédent amendement : il tend, lui aussi, à instituer 
un monopole en faveur de certains organismes professionnels 
agricoles. 

En outre, il semble être également en contradiction avec celui 
de M. Grasset-Morel, qui a été adopté et qui fixe les conditions 
d'intervention d'un certain nombre d'organismes professionnels. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, pour défendre 
son sous-amendement n° 180. 


M. Emile Halbout. Ce sous-amendement a pour objet de per- 
mettre l’utilisation des résultats des enquêtes pour la prépara- 
tion du budget de 1963. 

D'autre part, à l’article 3, la commission prévoit dans un 
amendement que le rapport annuel doit être présenté avant le 
ler juin. Il semble donc logique de mettre les deux dates en 
concordance. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
également le sous-amendement de M. Halbout. 

Je dois préciser que, grâce à l'appui du ministère des 
finances, j'ai pu créer au ministère de l’agriculture un service 
de statistiques qui fonctionne, bien entendu, en liaison avec 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 
Comme l'Assemblée le sait, il s’agit d'enquêtes qui ne peuvent 
être menées que grâce à la collaboration permanente et cons- 
tante des organisations professionnelles. 


après l’article 1°, à : 





Dans ce domaine, il n’est pas exclu d’ailleurs que l’agrément 
soit donné à certains de ces organismes, mais d'une manière 
qui ne peut être systématique et conduire à l'institution d’un 
monopole. j 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
n° 180 à l'amendement n° 11. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. le rapporteur repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. le ‘rapporteur de la commission et M. Gras- 
set-Morel ont déposé un amendement n° 12 qui tend, après 
l’article 1er, à insérer le nouvel article suivant : 

« L'observation du niveau de la rémunération du travail et 
du capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités 
moyennes d'exploitations représentatives des types d'utilisation 
du sol, des types d'exploitation et des régions économiques. 

« Des décrets pris après avis des assises nationales de l’agri- 
culture préciseront dans l’année suivant la promulgation de la 
présente loi, la méthode pour l'établissement, la tenue à jour, 
l'utilisation, l'interprétation des comptabilités d’exploitations 
et les organismes chargés de leur regroupement régional et 
national. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce texte n’appelle pas de commentaire. Je 
fais seulement remarquer que la disposition qui prévoit « l'avis 
des assises nationales de l’agriculture » a été repoussée par 
l’Assemblée lors d’un précédent amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. L'Assemblée ayant 
repoussé cette disposition, il conviendrait de remplacer les 
termes « l’avis des assises nationales de l’agriculture » par une 
expression plus courante, qui pourrait être « l'avis des organismes 
professionnels les plus représentatifs », 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je rends hommage à la qualité 
de la tâche accomplie par la commission de la -production et 
des échanges. Ce nouvel article qu’elle propose par voie d’amen- 
dement pose un problème extrêmement intéressant. 

Le premier alinéa de cet article mérite d'être retenu par 
l’Assemblée, mais le deuxième alinéa apporte au ministre de 
l'agriculture un cadeau qu'il est contraint de refuser. En effet, 
je ne pense pas que ce soit par voie de décret, même après 
consultation des organismes professionnels les plus représen- 
tatifs, que le ministre de l’agriculture peut fixer lui-même les 
méthodes à utiliser en matière de’ comptabilité d'exploitations 
agricoles. 

D'abord, il existe des centres de gestion et de comptabilité 
qui font un excellent travail, en adaptant leurs méthodes aux 
situations locales, aux productions, aux exploitants. 

Laisser au ministre de l’agriculture le soin de définir les 
méthodes de comptabilité en la matière, revient à dire qu'il est 
possible d'instituer un type de plan comptable — et je ne suis 
pas sûr que ce soit vrai ou bon — ou que le ministre de 
l’agriculture sera en mesure, grâce aux renseignements qu'il 
recueillera, de déterminer quelles seront, même diversifiées, 
l’ensemble des méthodes de comptabilité qu’il faut adopter en 
la matière. 

C'est pourquoi le Gouvernement accepte volontiers le pre- 
mier alinéa, mais demande à l’Assemblée de repousser le 
deuxième alinéa. 


M. le président. Monsieur le ministre de l'agriculture, vous 
demandez donc le vote par division de l'amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Oui, monsieur le président. 
J'ajoute, pour l'information de l'Assemblée, que l'institut nmatio- 
nal de la recherche er mermrag 53 vient d'être chargé d’études 


et de recherches économiques à réaliser au niveau des régions . 


et des exploitations. 

Lorsque les premiers travaux de l'institut national agronomique 
auront nt été publiés, peut-être sera-t-il possible de voir dans 
conditions * ge être ivement unifiées les méth de 
comptabili 
premières études. 


Ke 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. in tee 


dune Le nidee 1e comme SOUS D aNPRe Pen 62 
onner ministre, la commission agen suppression du 
deuxième alinéa de l'amendement n 


M. le président. rie 08 a réglement disons que Je st 
par division est de droit lorsque le Gouvernement le demande. 


En tout cas, nous tirerons les enseignements L. | ces 
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En conséquence, je mets d’abord aux voix l'alinéa 1°" du texte 
de l'amendement n° 12, alinéa accepté par le Gouvernement et 
dont je rappelle les termes : 

« L'observation du niveau de la rémunération du travail et du 
capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités moyen- 
nes d'exploitations représentatives des types d'utilisation du sol, 
des types d'exploitation et des régions économiques. » 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa pour 
lequel la commission, se rangeant à l'avis du Gouvernement, 
n'insiste pas. ï 

(Le deuxième alinéa, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'amendement 
n° 12 ainsi modifié. 

(L'ensemble de l'amendement n° 12, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. M. Boscher a déposé un amendement n° 29 qui 
tend, après l’article 1°’, à insérer le nouvel article suivant : 

« Les plus-values des produits agricoles dégagées grâce à l’ap- 
plication de la présente loi devront bénéficier essentiellement 
aux producteurs agricoles. » 

La parole est à M. Boscher. 


M. Michel Boscher. Mes chers collègues, voici brièvément 
l’objet de mon amendement. Dans le cadre qui délimite les 
principes généraux d'orientation, je crois qu’en particulier on 
peut signaler le fait que les plus-values qui proviendront soit 
d'une augmentation de la productivité, soit du remembrement, 
soit d’une amélioration foncière grâce aux dispositions de la 
présente loi devront bénéficier essentiellement aux producteurs, 
sans se perdre soit sous forme de taxes parafiscales ou au cours 
de circuits de distribution nécessitant une réforme certaine. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement est sans objet étant donné 
les dispositions adoptées à l’article premier. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement p° 29 pré- 
senté par M. Boscher, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. L'Assemblée a terminé la discussion des amen- 
dements à l’article 1°. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Nous abordons la discussion de l’article 2 du projet de loi. 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — L'orientation des cultures, les 
objectifs de production, la définition des techniques et des 
moyens propres à atteindre ces objectifs, l’ordre d'urgence des 
investissements sont précisés périodiquement dans le plan de 
modernisation -et d'équipement. » 

La parole est à M. Briot, inscrit sur l’article. 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs, cet article 2 me paraît 
d'une importance considérable. Il dispose en effet: « L'orien- 
tation des cultures, les objectifs de production, la définition 
des techniques et des moyens propres à atteindre ces objectifs, 
l'ordre d'urgence des investissements sont précisés périodique- 
ment dans le plan de modernisation et d'équipement ». 

Par ailleurs, j'ai constaté qu'il est question de rassembler 
des exploitations et également de réaliser des investissements 
intellectuels, de façon à apprendre les techniques à ceux qui 
n'en connaissent pas les éléments. 


Toutes ces dispositions me paraissent génératrices de dépenses 
d'investissement et, à cet égard, je veux rappeler que le choix 
du Gouvernement s’est surtout exercé, au cours des dernières 
années, sur les industries de base. 

Le Gouvernement a semblé, d’ailleurs, avoir une sollicitude 
particulière à l'égard de la sidérurgie, puisque nous constatons 
périodiquement des. hausses de cours et que, dernièrement, la 
sidérurgie a augmenté ses aciers de 3 à 4 points pour permettre 
l'augmentation de ses investissements. | 

D'autre part, il a favorisé considérablement les entreprises 
à caractère industriel, et nous pouvons constater, lors de 
l'examen de chaque get, que l’industrie bénéficie d’une 
détaxation de l’ordre de 350 milliards de francs anciens pour 





ses investissements, alors que l’agriculture, durant le même 
temps, ne bénéficiait que d’une ristourne — puisqu'elle n'est 
ol an is au même système fiscal —— de quelque 20 mil- 
iards. 

C'est dire que le critère retenu par le Gouvernement est 
mauvais, du fait qu'à l’origine de cette fiscalité il y a un choix 
politique. 

En effet, on a créé, par une loi du 10 avril 1953, une taxe 
sur les produits dite « taxe à la valeur ajoutée », et on a détaxé 
les produits industriels ; en effet, on a bloqué sur cette seule 
T. V. A. des taxes différentes et, pour éviter de nuire aux inves- 
tissements, on a tout simplement autorisé la détaxation. 

Dans le même moment, il a paru au législateur qu'il était 
indispensable de consentir le même avantage à l'agriculture, 
pour ne pas trop paraître la considérer comme une parente 
pauvre ; en d’autres termes on a convié le cousin de province 
à la table d’hôte. C’est pourquoi il faut instituer par la même loi 
la ristourne de 15 p. 100. 

Depuis, nous avons pu constater, une fois de plus, que les 
diminutions jouaient constamment contre l'agriculture, par 
l’abaissement de cette ristourne ; d'autant plus que cette taxe 
à la valeur ajoutée va certainement être augmentée au 1° jan- 
vier prochain, si la proposition formulée dans le budget est 
adoptée, puisque M. Giscard d'Estaing vient de déciarer qu’il 
voulait ajouter la taxe locale actuelle à la T. V. A. 

Autrement dit, à partir de cette date, jouera en faveur de 
l'industrie une détaxation de l’ordre de 22,5 p. 100, alors que 
l’agriculture n’aura droit qu'à une ristourne de 10 p. 100, avec 
un plafond de 150.000 francs. C’est ainsi que lorsqu'un industriel 
achètera une machine de 3 millions de francs, il bénéficiera d’une 
détaxation de 700.000 à 800.000 francs, alors que l’agriculteur, 
pour une machine de même prix, ne bénéficiera que d’une ris- 
tourne de 150.000 francs. Vous sentez bien l'injustice. 

Dans la mesure où le Gouvernement veut donner à l’agriculture 
le même lustre et favoriser les mêmes investissements qu’en 
matière industrielle, il se doit de ne pas la pénaliser sous 
une forme fiscale. Telle est la raison de notre amendement. 

De plus, notre génération supporte, sur le plan agricole, un 
poids considérable, du fait qu’elle connaît l’âge de la machine et 
qu'elle est obligée de procéder à des investissements d'ordre 
statique. En effet, nos immeubles ruraux sont conçus pour la: 
traction animale. Il faut donc les modifier complètement pour 
accueillir la machine. { , 

Nos agriculteurs sont également obligés, aujourd’hui, de pro- 
céder à des investissements en ce qui concerne le matériel ; car 
nous sommes entrés dans l’âge du matériel. Le Gouvernement 
ayant décidé d'organiser les régions mettra nos ouvriers et nos 
exploitants agricoles en contact direct avec les ouvriers et les 
chefs d'entreprises industrielles. Si nos agriculteurs ne travaillent 
pas avec les mêmes moyens, avec les mêmes outils, pour obtenir 
le même niveau social, hous assisterons à une désertion accrue 
des campagnes. 

C'est également la raison de notre amendement, quelles que 
soient les incidences qui peuvent en résulter. En effet, dans la 
mesure où le Gouvernement consentira des détaxations de maté- 
riel pour l’industrie et les refusera à l’agriculture, il n’accordera 
pas les moyens financiers prévus dans le projet de loi qu’il nous 
propose. L'’amendement obligerait le Gouvernement à prenûre, 
dès la promulgation de la loi, des dispositions propres à assurer 
à l’agriculture des avantages égaux à ceux consentis à l’industrie, 
mais sous une forme différente, puisque l’agriculteur, n'étant pas 
collecteur de la taxe à la valeur ajoutée, ne peut bénéficier de 


mesures de détaxation. 


Tel est l’objectif de l'amendement dont je demande qu'il soit 
soumis au vote de l’Assemblée. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement, n° 13, présenté 
par M. le rapporteur de la commission et par M. Bayou et les 
membres du groupe socialiste. 

Cet amendement tend à rédiger ainsi l’article 2: 

« Dans le cadre des objectifs fixés par la loi portant approbation 
du plan ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par la 
loi pour des secteurs de production déterminés, le Gouvernement 
arrête, avant le 15 septembre de chaque année, les programmes 
nationaux €< production et d'expansion agricoles pour l’année 
ou la campagne à venir. 

« Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social et d’aménage- 
ment du territoire sont établis et s’exécutent compte tenu des pro- 
grammes nationaux prévus à l’alinéa précédent. Ils font l’objet 
d’une revision annuelle ». 

D'autre part, MM. Boscary-Monsservin, Lalle, Charpentier, 
Orvoen, Gauthier, Bourdellès, Briot et Gilbert Buron ont pré- 
senté à cet amendement n° 13 un sous-amendement n° 190 ainsi 
conçu : 

« Dhs le premier alinéa du texte proposé par l'amendement 
pour l’article 2, après les mots: « 15 septembre de chaque 
année. », insérer les mots suivants: « sur proposition du 
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ministre de l’agriculture, après avis du conseil de gestion du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés des produits agri- 
coles, et consultation des assises nationales de l’agriculture ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le texte que propose la commission répond 
exactement au même esprit et tend au même but que celui du 
Gouvernement. Mais en raison de l'importance. primordiale des 
objectifs de production pour l’ensemble de la politique agricole, 
la commission a estimé nécessaire de bien préciser ce que doit 
être le plan national d'orientation. 


M. le président. La parole est à M. 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le ministre de l’agriculture 
souhaiterait que soit repris le texte proposé par le Gouvernement 
pour l’article 2. 

Je rends hommage à l'esprit qui a présidé aux délibérations 
de la commission, mais le texte du Gouvernement me parait 
plus large, plus souple et offre des possibilités plus grandes 
s'agissant de la définition des productions à venir. 

Je ne pense pas qu'on puisse facilement prévoir des pro- 
grammes nationaux de production et d'expansion agricoles pour 
une année. Il y a là une difficulté et c’est pourquoi je préfé- 
rerais que l’Assemblée acceptât de revenir au texte du Gouver- 
nement, lequel, de surcroît, se réfère aux données du plan 
d'équipement et de modernisation, qui prévoit, à la fois, les 
plans nationaux d'orientation et les plans régionaux d’orien- 
tation, en fonction du plan national. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
soutenir le souS-amendement n° 190. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messivurs, dans le 
premier alinéa de l’article 2 proposé par la commission, il est 
indiqué que le Gouvernement doit, avant le 15 septembre de 
chaque année, arrêter les programmes nationaux de production 
et d'expansion agricoles. 

Répondant à M. le ministre de l’agriculture, j'observe que la 
précision apportée par la commission est certainement intéres- 
sante. Il va sans dire que les programmes annuels doivent s’in- 
tégrer dans un programme beaucoup plus général. En revanche, 
il est aussi indispensable que, chaque année, les agriculteurs 
sachent exactement où ils en sont. 

Cependant, dans le texte de la commission, il est indiqué 
que la charge de la détermination du programme annuel revien- 
drait au Gouvernement. Je l'’admets. Mais nous voudrions, plu- 
sieurs de mes collègues et moi-même, qu’il soit précisé que cette 
détermination se fera sur proposition du ministre de l’agriculture, 
après avis du conseil de gestion du fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés des produits agricoles. 

Nous avons là un organisme dont le mécanisme est particu- 
lièrement précieux dans un tel cas. Il est indispensable que lini- 
tiative vienne du ministre de l'agriculture, mais après consul- 
tation de cet organisme. 

Nous avions également demandé, dans notre sous-amendement, 
la consultation des assises nationales de l'agriculture. Mais, puis- 
que l’Assemblée n’a pas retenu la notion des assises nationales 
de l’agriculture, nous supprimons ces derniers mots du sous- 
amendement. 


M. le président. Acte vous en est donné de cette modification du 
sous-amendement. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en tient 
aux déclarations qu'il vient de faire, notamment en ce qui 
concerne la fixation, pour l’année en cours et les années sui- 
vantes, des programmes d'expansion agricole, les dispositions 
de l’amendement étant, à cet égard, trop restrictives. 

Car s’il s’agit, non plus seulement de production, mais d’expan- 
sion agricole — et je pense à l'immense problème posé par 
l’utilisation par l’industrie des matières premières d’origine agri- 
cole — il est manifeste que les programmes sont beaucoup 
trop restrictifs dès lors qu’on les fixe pour l’annéc en cours 
ou la campagne à venir. Le texte de la commission vise bien, 
en effet, « les programmes nationaux de production et d’expan- 
sion agricoles pour l’année ou la campagne à venir ». 

Je préférerais donc de beaucoup que soit adopté le texte 
du Gouvernement, infiniment plus souple et qui laisse une plus 
grande liberté au ministre de l’agriculture 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 190, 
tel qu'il a été modifié par M. Boscary-Monsservin. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
n° 13, modifié par le sous-amendement qui vient d’être adopté. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Méhaignerie, Fourmond, Lux.et Dutheil 
ont déposé un amendement n° 141 tendant à ajouter, à la fin 
de l’article 2, les mots suivants : 


le ministre de l’agri- 





« Elaboré conjointement par les représentants des pouvoirs 
publies et les organisations professionnelles. Le Gouvern:nent 
prendra des dispositions nécessaires pour réaliser, dans les délais 
convenus, les objectifs fixés par le plan ». 

La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie. Les termes de l'amendement suffisent 
à en expliquer le sens et la portée. 

Il est normal, je crois, que les organisations professionnelles 
collaborent à l'établissement de ce plan pour fixer des objectifs 
de production et d'expansion qui sont à la base de toute poli- 
tique agricole. : 

Mais il m'apparaît que ce texte fait double emploi avec celui 
que nous venons d'adopter. En conséquence, je le retire. 


M. le président. L’amendement n° 141 est retiré. 

J'ai été saisi d’un amendement n° 14 présenté par M. le rap- 
porteur de la commission et par MM. Briot, Bricout, Boudet, 
Becue, Degraeve, Godefroy, Hoguet et Thorailler, amendement 
qui tendait à compléter l’article 2 par le nouvel alinéa suivant : 

« Des décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation 
de la présente loi devront, à compter de la date de cette promul- 
gation, modifier le taux de la ristourne sur les matériels 
d'équipement agricoles en vue de la porter à un niveau équi- 
valent à celui appliqué à la détaxation des matériels d'équipement 
industriels ». 

Mais je dois informer l’Assemblée que M. le Premier ministre 
m'a fait savoir qu'il opposait à cet amendement, conformément à 
l’article 92 du règlement, l’article 40 de la Constitution. (Excla- 
mations à droite.) 

Immédiatement consultée par mes soins, la commission des 
finances a reconnu que le motif d’irrecevabilité invoqué par le 
Gouvernement était effectivement opposable à l'amendement. 

En conséquence, l'amendement n° 14 est disjoint. 

M. le rapporteur de la commission et M. Bégouin ont déposé 
un amendement n° 15 tendant à compléter l’article 2 par le nc:1- 
vel alinéa suivant : 

« Des stocks de dénrées devront être constitués afin de satis- 
faire les besoins pendant une période compatible avec la conser- 
vation des différents produits et suffisante pour éliminer les 
aléas de la production ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission estime que, pour éviter 
les aléas naturels de la production, conséquences des conditions 
atmosphériques, il est indispensable de promouvoir une politique 
de moyens importants de stockage. - 

Il ne s’agit pas de stockage provisoire comme celui auquel on 
peut recourir pour le soutien des prix où d’un stockage de 
sécurité couvrant quelques semaines de consommation, mais 
d'une véritable politique d’étalement de la production. On ne doit 
plus revoir, par exemple, le scandale de stocks d’alcool bradés — 
à peine! — au tarif des transports, alors que les mauvaises 
récoltes suivantes rendirent nécessaires des importations. 

Le Gouvernement envisage cette politique de stockage à l’ar- 
ticle 20 concernant le fonds de régularisation et d’orientation 
des marchés. S'il est judicieux de confier à ce fonds la mise en 
œuvre de la politique de stockage, le principe de celle-ci doit être 
fixé dès le présent article car les objectifs de production doivent 
en tenir compte. 

Il n’y a donc aucune contradiction entre le projet de loi et 
l'amendement que j'ai déposé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Les dispositions prévues par cet 
amendement-«se retrouvent à l’article 20 du projet de loi. : 

Par ailleurs, si la politique de stockage est réalisée par le 
fonds, elle est définie par le Gouvernement en fonction des 
productions nécessaires, de l’évolution probable des besoins, des 
possibilités de la consommation et, également, d’autres éléments 
qui lui permettent, en définitive, d'apprécier l'importance du 
stockage, dans l’hypothèse où les travaux entrepris par l’Institut 
national de la recherche agronomique nous obligeraient à modi- 
fier notre politique d’ensemble. 

L'article 20 fixe les conditions dans lesquelles le fonds gère 
les stocks mais aussi celles dans lesquelles le Gouvernement 
définit la politique de stockage. Par conséquent, l'amendement 
de M. le rapporteur fait double emploi avec l’article 20 et je 
souhaite que la commission le reconnaïsse. 

En tout cas, le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. J'aimerais que. M. le ministre veuille bien 
compléter l'explication qu’il vient de nous donner. ; 

Le Gouvernement, dit M. le ministre, fera une politique de 
stocks. Je lui demande de dire qu’il fera aussi une gen a de 
moyens de stockage. 
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Je crois qu’il est bon. de le souligner même si, pratiquement, 
cette politique est menée sans être inscrite dans le cadre de la 
loi d'orientation. 

Parler de faire une politique de stocks au moment où l’on 
discute de la.loi d’orientation est une fort bonne chose. 

L'article 20 prévoit, en effet, les méthodes de stockage mais il 
faut surtout pouvoir stocker les produits parce que, depuis vingt 
ans, nous souffrons d’une pénurie de moyens de stockage. 

Est-ce que, enfin, nous allons pouvoir nous orienter dans la voie 
qu'il aurait été fort utile de suivre depuis longtemps ? (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, — L'observation de M. Dus- 
seaulx est très pertinente. 

C'est pourquoi, me semble-t-il, il conviendrait d'en reporter 
l'examen à la discussion de l’article 20 qui prévoit les moyens 
de la politique de stockage. 


M. le président. Après avoir entendu les explications du Gou- 
vernement, la commission maintient-elle son amendement ? 


M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15 présenté 
par M. le rapporteur de la commission et par M. Bégouin. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 dans la nouvelle rédaction résultant 
de la décision de l’Assemblée. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 2]. 


M. le président. M. le rapporteur de la commission et M. Grasset- 
Morel ont déposé un amendement n° 16 tendant, après l’article 2, 
à insérer le nouvel article suivant : 

< Le plan national d'orientation fixe obligatoirement au regard 
des quantités dont la production est souhaitée, les prix d'objectif 
et de rentabilité dont l'Etat garantit la valeur constante, pour 
la dernière année du plan. 

Ces prix feront état de la rentabilité définie par la présente 
loi des exploitations de bonne efficience moyenne dans lesquelles 
les produits considérés constituent les éléments principaux de 
leur équilibre économique. » 

A cet amendement n° 16 est joint un sous-amendement n° 189 
présenté par MM. Gauthier, Lalle, Charpentier, Boscary-Mons- 
servin, Gilbert Buron, Bourdellès, Briot, Orvoen. 

Ce sous-amendement est ainsi rédigé : 

« À l'amendement n° 16 de la commission de la production et 
des échanges, après l’article 2, rédiger comme suit le début du 
2° alinéa du texte proposé par l’amendement : « Ces prix devront 
assurer la rentabilité définie... » (le reste sans changement). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission serait 
d'accord pour accepter, d’abord, le sous-amendement n° 189 
dont vous venez de donner lecture et qui va plus loin que son 
texte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, je crains 
que les dispositions qui visent la rentabilité des exploitations 
ne se retrouyent en plusieurs endroits du texte que nous discutons. 

Nombreuses sont les données qui interfèrent sur la rentabi- 
lité, donc, en fin de compte, sur les prix et posent — on l’oublie 
peut-être un peu trop — des problèmes de structure. 

Ce n'est pas que je veuille donner aux questions de struc- 
ture une priorité qui ne leur est pas propre, mais il convient 
tout de même de ne pas négliger les nécessités qu’elles imposent. 

Je souhaiterais done que la commission veuille bien recon- 
naître que l’amendement considéré met en cause, à la fois, 
et l’article 4 visant les structures de l'exploitation agricole et 
l’article 24, c’est-à-dire la notion des prix, leur mode de fixa- 
tion et leur signification réelle. 

Dans le souci de faciliter la tâche de ceux qui devront 
ultérieurement appliquer le texte de la loi et aussi pour assu- 
rer la clarté des discussions, il conviendrait que cet amen- 
dement soit réservé et que, au besoin, il fasse l’objet de dis- 
cussions à l’occasion soit de l’article 4, soit de l'article 24, 
étant précisé que le vœu du Gouvernement serait que son 
examen soit reporté à la discussion de l’article 24. 


M. le président, Dans ces conditions, la réserve est de droit. 

M. le rapporteur. La commission est d’ailleurs d'accord. 

M. le président. L'amendement n° 16 et le sous-amendement 
PS 4 s'y rattache sont réservés jusqu’à la discussion de 





M. le rapporteur de la commission a présenté un amende- 
ment n° 17 qui tend, après l’article 2, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Dans un délai d'un an à dater de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures 
nécessaires permettant de diminuer la disparité existant entre 
les prix agricoles à la production et les prix de détan des 
produits alimentaires. par l'amélioration notamment des circuits 
de distribution, des tarifs de transports et l'aménagement des 
charges fiscalés qui frappent ces produits ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne ferai pas de longs commentaires parce 
que le texte est clair. 

Il s’agit des circuits de distribution, des tarifs de transport et 
de l'aménagement des charges fiscales qui frappent les produits 
alimentaires. 

A ce sujet, je tiens à attirer tout spécialement l'attention de 
l’Assemblée sur les difficultés que l’on rencontre actuellement 
sur le marché de la viande. Nous les connaissons toutes et nous 
en sommes très conscients. La dernière augmentation de la taxe 
de circulation sur les viandes n’est certainement pas de nature 
à rendre ce marché plus stable. 

Je maintiens donc mon amendement, spécialement en ce qui 
concerne les charges fiscales qui frappent les produits alimen- 
taires. 


M. René Schmitt. Et surtout les circuits de distribution, car 
c’est bien, semble-t-il, le plus important ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je présenterai deux observa- 
tions sur cet amendement dont le Gouvernement reconnaît l’in- 
térêt. 

Tout d’abord, je demande à la commission de bien vouloir 
accepter la suppression du membre de phrase ainsi conçu : « Dans 
un délai d’un an à dater de la promulgation de la présente loi... ». 

C'est vraiment une limite impérative dans le temps qu'il 
semble difficile d'observer. 

Je ne sais, d'autre part, dans quelle mesure je peux m’engager 
au nom de mon collègue responsable de l'aménagement des 
charges fiscales et accepter les termes qui figurent à la fin de 
l'amendement concernant l'aménagement des charges fiscales. 
Cela ne veut pas dire qu’il n’y ait pas là un problème. A la vérité, 
celui-ci peut être réglé sans le dire, et ce n’est pas pour me déro- 
ber que je formule cette observation. Le problème des charges fis- 
cales se pose, en effet, à tous les niveaux de l’activité économique, 
dans chaque secteur de l’activité économique. Si l’on dit qu'il 
faut envisager dans le détail la distribution des produits, l’amé- 
lioration des circuits de distribution et les transports, on dit, 
dans le même temps, que devra être réglé ce problème, qui n’est 
pas accessoire, qui, mathématiquement même, me paraît être 
l'essentiel. 

Le Gouvernement serait prêt à accepter l'amendement, sous 
réserve que, d’une part, le membre de phrase relatif au délai 
soit supprimé — l'impératif étant trop rigoureux — et que, 
d’autre part, la dernière partie du texte concernant l'’aménage- 
ment des charges fiscales soit également supprimée. 


D" 


M. Raoul Bayou. Non, cela forme un tout ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur le premier membre de phrase, je suis 
tout à fait d'accord avec vous, monsieur le ministre. 

En revanche, s'agissant des charges fiscales, je ne puis m'’em- 
pêcher de penser à la taxe unique sur la viande. 

Je sais très bien que les organisations professionnelles agri- 
coles ne sont pas du tout hostiles à la taxe unique sur la viande, 
car cela peymet de financer certains organismes. Je ne suis donc 
pas manda;é par elles pour intervenir comme je le fais. 

Ce que s'affirme, parce qu'il y a très longtemps que je réflé- 
chis à ce problème, c’est que nous sommes là en présence d’une 
des raisons du trafic que nous déplorons à l'exportation. C’est 
parce que la taxe unique sur la viande pèse davantage sur les 
quartiers de devant que sur les morceaux de derrière que l’on a 
intérêt à exporter au maximum les devants et à importer des 
arrières d'animaux. (Exclamations à droite.) 

Je m'excuse de devoir vous dire, mes chers collègues, qu'il 
s’agit là d’une évidence absolue. 

Cette taxe est à l’origine de la crise que nous connaissons 
actuellement. 

Toutefois, comme je ne veux pas m’exposer aux rigueurs de 
l’article 40 de la Constitution, je consens à retirer les derniers 
mots de mon amendement relatifs à l'aménagement des charges 
fiscales (Exclamations à l'extrême gauche). 


M. Raoul Bayou. Cela dénaturerait complètement le texte de 
l’ämendement ! 
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M. le président. Laissez, je vous prie, M. le rapporteur pour- 
suivre son intervention. 


M. le rapporteur. J’affirme solennellement que le problème de 
la viande ne sera jamais résolu tant qu’on n'aura pas réglé 
celui de la taxe unique sur la viande. Je suis absolument formel 
sur ce point. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux, pour répondre à 
la commission. 


M. Jean Durroux. Je désire présenter deux observations très 
simples. 

Je veux d’abord exprimer notre étonnement de voir M. le 
rapporteur lâcher pied si facilement sur le délai donné au 
Gouvernement pour prendre les dispositions en cause. 

Si le délai d’un an paraît, en effet, un peu court — je com- 
prends fort bien, à cet égard, les difficultés qu aurait à vaincre 
M. le ministre de l’agriculture — la suppression de tout délai, 
en revanche, risque de renvoyer toute décision aux calendes 
grecques. 

Je veux, en second lieu, protester également contre la facilité 
avec laquelle le dernier alinéa relatif aux charges fiscales est 
abandonné par M. le rapporteur. 

On nous laisse entendre, en effet, que dans l'affaire M. le 
ministre des finances à son mot à dire. Mais, que je sache, nous 
examinons ici un projet d'orientation, nous donnons des indi- 
cations, nous formulons des vœux. En quoi ces vœux, ces indi- 
cations seraient-ils dangereux pour M. le ministre des finances ? 
Pour nous, en tout Cas, ne pas les exprimer, ce serait, aux yeux 
du monde paysan, comme si nous les avions oubliés. (Anplaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je me permeitrai d’insister 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle veuille bien considérer que le 
délai imparti est un peu rigoureux. 

Comme nous aurons l’occasion de nous retrouver au moment 
de la discussion du budget, il sera possible de reposer le pro- 
blème. 

En ce qui concerne le dernier membre de phrase relatif à 
l'aménagement des charges fiscales, je voudrais simplement 
rendre l’Assemblée attentive aux conséquences de son vote. 

En effet, une partie des taxes indirectes agricoles sert à couvrir 
certaines dépenses intéressant l’agriculture. Je citerai pour 
mémoire le budget que j'ai eu l’honneur de présenter pour la 
première fois, le budget social de l’agriculture. Ce budget est 
partiellement gagé par des ressources provenant de la taxe 
incriminée. Certains budgets municipaux doivent également en 
bénéficier. 

Je laisse, en conclusion, l’Assemblée juge de se prononcer 
maintenant sur l’aménagement des taxes fiscales. Par contre, 
je lui demande de considérer que le délai d’un.an est trop 
rigoureux. Je préférerais que ce délai soit supprimé. 


M. le président. La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet. M. le rapporteur nous a dit qu’il n'était 
pas le porte-parole des organisations professionnelles agricoles, 
lesquelles, selon lui, considèrent qu'il n’y a pas lieu de s’émouvoir 
de la taxe sur la viande. 

Je ne suis pas davantage le porte-parole des organisations 
agricoles, mais je puis dire que, à maintes reprises, elles se sont 
élevées contre cette taxe et lui ont précisément attribué, bien 
souvent, la mévente de la viande sur pied. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sug. l’amende- 
ment n° 17 proposé par la commission de la production et des 
échanges et repoussé, semble-t-il, par le Gouvernement. 

Je rappelle que cet amendement tend à insérer, après l’ar- 
ticle 2, le nouvel article suivant : 


« Dans un délai d'un an à dater de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures 
nécessaires permettant de diminuer la disparité existant entre 
les prix agricoles à la production et les prix de détail-des pro- 
duits alimentaires, par l'amélioration, notamment des circuits 
de distribution, des tarifs de transports et l’aménagement des 
charges fiscales qui frappent ces produits. » 


M. le rapporteur. Nous proposons le délai de deux ans. 


M. le président. Je n'ai été saisi d'aucun sous-amendement. 
Je mets aux voix l'amendement n° 17 dans le texte dont je 
viens de donner lecture. (Très bien! très bien! à droite:) 
(L'amendement, mis aux voix, est adonté.) 





[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Le Gouvernement présente au 
Parlement, avant le 1°’ juillet de chaque année, un rapport établi 
par le ministre de l’agriculture en liaison avec les ministres 
intéressés. 

« Ce rapport fait ressortir l’état de réalisation du programme 
prévu par le plan, retrace l’évolution du revenu et des dépenses 
des exploitations agricoles, compare l’évolution du revenu agri- 
cole global à celui des autres catégories professionnelles, et 
indique les moyens envisagés éventuellement pour modifier les 
orientations de productions ou rétablir, s’il y a lieu, l'équilibre 
financier des exploitations. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission et M. Gauthier ont 
déposé un amendement n° 72 tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est établi 
par le ministère de l’agriculture et présenté au Parlement avant 
le 1** juin de chaque année. Il est accompagné de l'avis des 
assises nationales de l’agriculture 

« Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

« 1° Faire ressortir l’état de réalisation du plan national de 
production ; 

« 2° Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précé- 
dente, des termes de l’échange, c’est-à-dire la relation entre prix 
reçus par les agriculteurs pour les produits de leurs activités 
et des prix payés par eux tant pour les moyens de production 
et les services que pour les âchats destinés à leur vie courante, 
la période de référence étant celle de la campagne 1947-1948 ; 

« 3° Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 

« 4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités 
seront régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles 
en faire valoir direct soumises à des conditions moyennes de 
production et qui devront pouvoir assurer, par une gestion nor- 
male, une rentabilité satisfaisante : 

« 5° Examiner, notamment à l’aide de ces comptabilités, dans 
quelle mesure : 

« a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une 
rémunération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu 
obtenir dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

« b) Le travail de direction a été rémunéré ; 

< c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fon- 
ciers et d’exploitation. 

< Ce rapport doit. en outre, indiquer la mesure dans laquelle 
les prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte 
tenu de l'importance des récoltes, couvert les frais de produc- 
tion de la dernière campagne et permis l’auto-financement prévu 
par le plan de modernisation et d'équipement. 

« Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouver- 
nement s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances 
pour, éventuellement, modifier les orientations de production, 
remédier aux disparités constatées et rétablir la parité des 
revenus. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a adopté œet amendement 
sur la proposition de M. Gauthier. 

Bien entendu, compte tenu de la position prise précédemment 
par l’Assemblée, il y a lieu de supprimer la dernière phrase 
du premier alinéa: « Il est accompagné de l'avis des assises 
nationales de l’agriculture. » 

Cet amendement n’appelle pas d’autres commentaires. 


M. le président. Acte vous est donné de cette suppression. 
La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le ministre de l’agriculture 
apprécie le travail qu'il aura à faire chaque année pour rendre 
compte au Parlement de l'évolution de la situation de l’agri- 
culture. 

Je veux simplement rendre . l’Assemblée attentive aux diffi- 
cultés, pour ne pas dire aux impossibilités, qu'il 7, aura à pro- 
céder, je ne dis pas à des comparaisons, mais lement à 
des analogies. On nous demande, en effet, d'examiner. me quelle 
mesure la main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une 
rémunération de son travail co re ram à celle qu’elle aurait 
pu obtenir dans les autres activités susceptibles de et À 
Cela suppose la possibilité d'établir une correspondance de 
revenu monétaire facilement identifiable avec des activités ayant 
des rythmes de production et d'investisssements non soumis aux 
mêmes servitudes que l’agriculture. 

Je note donc que les analyses économiques que nous allons 
entreprendre à la demande du Parlement — j'accepte l’amen- 
dement de la commission — feront beaucoup plus sûrement 
apparaître l'extrême difficulté de travaux de PA re nature. Et 
je ne puis répondre du résultat. 

De toute manière, les. 
analyses à 


analyses de cette qualité. sont des , 
long terme qui exigent que les travaux préalablen 
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et fondamentaux de l'institut national de la recherche agrono- 
mique dans le secteur de l’économie rurale ou agricole aient 
été avancés. 

C'est donc en toute connaissance de cause et compte tenu des 
difficultés que je viens de signaler que le Gouvernement accepte 
l'amendement de MM. Le Bault de La Morinière et Gauthier. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 72 présenté 
par M. le rapporteur, au nom de la commission, et M. Gauthier, 
avec la suppression indiquée par M. le rapporteur, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l’article 3. 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende- 
ment n° 46 tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 3: 

e Ce rapport fait ressortir l’état de réalisation du programme 
prévu par le plan, retrace l'évolution du revenu et des dépenses 
des exploitations familiales et des grandes exploitations employant 
de la main-d'œuvre salariée étrangère à la famille de l'exploi- 
tant, compare l’évolution du revenu de ces exploitations agricoles 
à celui des autres catégories professionnelles et indique les 
moyens envisagés pour rétablir s'il y a lieu l'équilibre financier 
des exploitations. » 

La parole est à M. Villon. 


«M. Pierre Villon. L’amendement que nous proposons a pour 
but de nous permettre de nous faire une opinion plus exacte 
sur l’évolution du revenu et des dépenses des exploitations agri- 
coles qui sont, d’une part, des exploitations familiales et, d’autre 
part, de grandes exploitations employant de la main-d'œuvre 
salariée étrangère à la famille de l'exploitant. 

Ce texte, bien que s'appliquant au texte initial, pourrait trouver 
sa er dans l'amendement de substitution qui vient d’être 
adopté. 


M. le président. Monsieur Villon, je ne vois pas très bien, à 
la suite du vote intervenu sur l'amendement n° 72, à quelle place 
pourrait se situer votre texte, qui est un amendement au texte 
primitif de l’article 3, 

Je tenais à présenter cette observation avant d'appeler l’As- 
semblée à se prononcer sur votre amendement. 


M. Pierre Villon. Comme le dit notre texte, « ce rapport fait 
ressortir l’état de réalisation du programme prévu par le plan, 
retrace l’évolution du revenu et des dépenses des exploitations... » 

On pourrait libeller ainsi notre amendement : 

« Ce plan retracera l’évolution du revenu. » Notre texte se 
trouverait ainsi très légèrement raccourci et pourrait être ajouté 
in fine au texte adopté. 


M. le président. Il s'agirait donc plutôt d'un sous-amendement 
à l'amendement n° 72. 

Je mets aux voix l’amendement n° 46 présenté par MM. Wal- 
deck Rochet et Pierre Villon. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président, MM. Charpentier, Gabelle, Orvoen, Philippe 
et Thomas avaient déposé un amendement n° 142 afin de com- 
pléter le dernier alinéa de l’article 3 par les mots: « et doit 
préciser l'importance des crédits à inscrire ou à ajouter dans la 
loi de finances rectificative de l’année en cours ». 

La parole est à M. Coudray, maïs il me semble que, pour 
ce texte, la même remarque s'impose que pour l'amendement 
de M. Waldeck Rochet. 


M. Georges Coudray. J'indique, monsieur le séduit. que 
ce n’est pas tout à fait la même chose. 

Aux termes -de l'amendement n° 72 que nous venons d'adopter, 
amendement qui avait été déposé au-nom de la commission 
de la production et des échanges, le rapport doit indiquer les 
moyens que le Gouvernement s'engage à inscrire dans la plus 
prochaine loi de finances, alors que l'amendement n° 142 tend 
à ajouter les mots: «et doit préciser l'importance des crédits 
à inscrire ou à ajouter dans la loi de finances rectificative de 
l'année en cours. » Cela suppose ae dans l’année même, seront 
inscrits les crédits correspondant à la politique agricole décidée 
après le rapport. 

Il y a donc un certain raccourcissement du délai, ce qui est 
important. 


M. le président. Vous auriez donc pu présenter cet amen- 
dement n° 142 comme un sous-amendement à l'amendement 
n° 72. C'eût été, à mon sens, beaucoup plus justifié. 


M. Georges Coudray. Soit ! 
den LD: La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


rer l'agriculture. Je suis obligé de ’opposer 
Tadoption ce texte, pour deux raisons. pe 





D'une part, le montant des dotations ne peut résulter que 
d’un texte budgétaire ou financier et l’Assemblée sera saisie 
simultanément chaque fois des problèmes et des décisions en la 
matière. - 

J'ajoute, d'autre part; que le rapport qu’on nous demande de 
présenter devant le Parlement sera lui-même présenté en fonc- 
tion de la loi de finances. Et, si j'ai bien compris le vœu de 
l’Assemblée nationale, elle désire que le rapport généfal sur 
l'agriculture soit présenté chaque année au moment de la dis- 
cussion des'textes financiers, de manière que soient simultané- 
ment présentés, d’un côté l’aspect économique des problèmes 
agricoles et, de l'autre, les moyens de réaliser une politique 
de l’agriculture. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 142 de 
M. Charpentier et ses collègues, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4 — Le ministre de l’agriculture fait 
procéder aux études nécessaires à l'appréciation par région et 
par nature de culture ou type d'exploitation : 

« 1° De la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation agricole pour assurer tout à la fois un peuplement 
conforme aux nécessités démographiques et une utilisation 
rationnelle des capitaux et des techniques ; 

« 2° De la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de 
main-d'œuvre. 

« Le ministre de l’agriculture évalue ces superficies par 
arrêté après consultation de commissions départementales com- 
prenant notamment des représentants des chambres départemen- 
ps d'agriculture et des organisations professionnelles agri- 
coles ». 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende- 
ment n° 47 qui tend à rédiger ainsi cet article : 

« L'exploitation agricole de type familial visée aux articles pre- 
mier et trois ci-dessus est celle dont le chef de famille n'utilise 
que le seul concours des membres de la famille, quel qu’en soit 
le nombre, avec l’aide éventuelle d’une main-d'œuvre étrangère 
à la famille à concurrence de 2.400 heures par an au maximum ». 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. L’amendement a pour objet de définir l’exploi- 
tation familiale sur le plan juridique comme étant l'exploitation 
agricole mise directement en valeur par les membres de la famille 
quel qu'en soit le nombre, avec l’appoint éventuel d’un ouvrier 
agricole. 

Si nous déposons cet amendement, c’est pour permettre, sur la 
base de cette définition, de réserver une partie des terres aux 
exploitations familiales ainsi définies. 


M. le rapporteur. La commission est contre l'amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est également 
contre. 


M. le président, Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix l’amendement n° 47 de M. Waldeck Rochet, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, et 
M. Hauret ont déposé un amendement n° 73 tendant : 

« I —— A compléter le premier alinéa de l’article 4 par les mots 
suivants : 

« de la superficie que devrait normalement avoir une exploita- 
tion mise en valeur directement par deux unités de main-d'œuvre, 
dans des conditions permettant une utilisation rationnelle des 
capitaux et des techniques ». 

e II. — En conséquence, supprimer les 2° et 3° alinéas (1° et 2°) 
de cet article ». 

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission, considérant que l'alinéa 1° 
de l’article 4 du texte du Gouvernement n'était pas très clair, a 
décidé de ne retenir que l'alinéa 2°, qui semble amplement 
suffisant. 

j ar conséquence, nous proposons de rédiger ainsi le début de 
e 4: 

« Le ministre de l'agriculture fait procéder aux études néces- 
saires à l'appréciation par région et par nature de culture ou 
type d'exploitation de la superficie que devrait noriaalement avoir 

une exploitation mise en valeur directement par deux unités de 
dans des conditions permettant une utilisation 


x. 
4 
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M. le président. L’amendement n° 73, qui vient d’être soutenu 
par M. le rapporteur, tend donc à rédiger comme suit l’article 4 : 

« Art. 4 — Le ministre de l’agriculture fait procéder aux 
études nécessaires à l’appréciation par région et par nature de 
culture ou type d'exploitation de la superficie que devrait norma- 
lement avoir une exploitation mise en valeur directement par 
deux unités de main-d'œuvre dans des conditions permettant une 
utilisation rationnelle des capitaux et des techniques. 

« Le ministre de l’agriculture évalue ces superficies par arrêté 
après consultation de commissions départementales comprenant 
notamment des représentants des chambres départementales 
d'agriculture et des organisations professionnelles agricoles ». 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, le Gou- 
vernement est d'accord tout en regrettant qu'ait disparu du texte 
l'alinéa 1° de l’article 4 qui fixait les possibilités de déterminer 
la superficie optima en tenant compte des exigences démogra- 
phiques. 

Dans notre esprit, ce texte ouvrait des perspectives que nous 
serons obligés un jour ou l’autre de reprendre en compte. 

Cela étant, le Gouvernement accepte l’amendement, donc le 
texte proposé par la commission pour l’article 4. 


M. le président. M. Grasset-Morel a présenté un sous-amende- 
ment n° 207 corrigé à l'amendement n° 73 de la commission. Il 
tend à compléter le texte proposé par cet amendement pour le 
premier alinéa de l’article 4 par les mots suivants : 

« … et une rémunération du travail d'exécution ou de direction 
et des capitaux foncier et d'exploitation, répondant à l'objectif 
défini à l’article 3 ci-dessus ». 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. M. le rapporteur et le Gouvernement 
ayant défendu mon sous-amendement, je renonce à la parole. 


M. le président. Avant de consulter l’Assemblée, je dois toute- 
fois la saisir de deux amendements qui peuvent être soumis à uné 
discussion commune avec l'amendement n° 73. 

Le premier, n° 26, de MM. Godefroy, Collette et Boudet, tend 
à rédiger ainsi l’article 4 : 

« Le ministre de l’agriculture fait procéder aux études néces- 
saires à la détermination par petite région naturelle, par nature 
de culture, par type des exploitations et par superficie, des 
moyens techniques indispensables : 

« 1° A la productivité maximum ; 

« 2° Au niveau de vie des exploitants. 

« Ces résultats seront arrêtés après consultation et avis des 
chambres d'agriculture départementales et des organisations 
professionnelles agricoles ». 


Le second, n° 246, présenté par M. Bayou et les membres 
du groupe socialiste, tend à rédiger ainsi l’article 4 : 

« Est considérée comme exploitation familiale agricole au 
sens de la présente loi l'exploitation affiliée au régime d’assu- 
rance vieillesse agricole, quand le chef de la famille exerce 
son activité à titre principal : 

« 1° Avec le concours des seuls membres de sa famille 
(ascendants, descendants, frères et sœurs ou leurs conjoints) 
et l’appoint d’une main-d'œuvre salariée temporaire ; à raison 
d'un maximum de 1.000 heures de travail annuel ; 

« 2° Avec le concours d’un seul salarié permanent du sexe 
masculin (apprenti sous contrat exclus) ou d’une main-d'œuvre 
salariée occasionnelle ou temporaire à raison d’un maximum de 
2.000 heures annuelles, si par ailleurs le revenu cadastral ou 
la superficie des terres exploitées ne dépassent pas un mini- 
mum fixé par des commissions départementales de l’exploitation 
familiale agricole, et si la famille, outre le chef d'exploitation, 
ne comporte pas plus de deux personnes majeures de sexe 
masculin en état de travailler, âgées de moins de soixante- 
cinq ans. 

« Le bénéfice de ces dispositions sera étendu aux personnes 
désirant s'installer sur une exploitation, sous réserve de justifier 
d'un minimum de capacité professionnelle, et des mêmes condi- 
tions d'emploi de main-d'œuvre et aux associations, syndicats, 
coopératives constitués entre exploitations familiales agricoles, 
dans des conditions qui seront fixées par décret ». 


La parole est à M. Godefroy, pour soutenir l’amendement 
n° 26. 

M. Pierre Godefroy. Cette nouvelle rédaction tend à garantir 
l'objectivité des études entreprises contre les apriorismes pos- 
sibles de l’administration et à éliminer les interprétations défa- 
vorables au principe même de la petite exploitation familiale. 

En effet, l’article suivant — article 5 — prévoit une aide 
financière en priorité pour les exploitations dont la superficie 
correspond aux études prévues à l’article 4. 

De quoi s'agit-il en fait ? D’augmenter la superficie de cer- 
taines fermes et de diriger un certain nombre de paysans 
vers d’autres activités, donc d’ opérer une discrimination entre 
les cultivateurs. Personnellement, je ne suis pas partisan de 





cette discrimination. Mais, si elle doit se faire, il ne me paraît 
pas bon de l’opérer au détriment des cultivateurs les plus 
modestes. S'il devait y en avoir une, elle ne pourrait se faire 
qu’au profit des meilleurs. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. L'élaboration des dispositions 
de l’article 4 a été délicate, du fait que le problème en cause 
est un problème humain, un problème social. Il ne s’agit pas 
simplement de faire des études de caractère type ou théorique, 
pouvant intéresser des spécialistes de l’économie ; ce sont des 
études qui auront, un jour ou l’autre, des conséquences pratiques. 
Or, des études de cette nature seront menées à la base au moyen 
de documents statistiques dont nous connaissans tous Yinsuffi- 
sante signification et les limites. Il nous faudra donc procéder 
par voie d'enquêtes qualitatives, sur place, de manière à réaliser 
au départ un diagnostic. 

Je demande à l'Assemblée nationale de comprendre que le 
Gouvernement devra se contenter au départ d’un diagnostic aussi 
sûr que possible, étant entendu qu'il sera tenu compte ultérieu- 
rement des études entreprises en vue de la définition d’une 
politique de l’exploitation familiale. 

Je voudrais que l’Assemblée nationale veuille bien compren- 
dre qu’en enfermant le Gouvernement dans des textes trop rigou- 
reux, trop rigides on risque de le paralyser dans ses études, 
au lieu de Faider. 


M. Max Lejeune. Il faut respecter les hommes. 


M. le ministre de l'agriculture. Bien sûr, la productivité et 
le niveau de vie seront appréciés, mais toute une série de pro- 
blèmes se posent au début de ces études. 

Quel sera le secteur géographique type dans lequel ces études 
pourront être entreprises ? Sera-ce le secteur départemental, 
le secteur cantonal, le secteur local ? 

Nous devons tenir compte d’un certain nombre de variantes 
que, pour l'instant, nous pouvons au moins théoriquement défi- 
nir. Mais ensuite, lorsque nous serons au niveau des études 
elles-mêmes et des diagnostics à réaliser, je souhaite que ceux 
des enquêteurs qui auront à faire des études de cette nature, 
n'aient plus à se contenter d'utiliser des documents, des rensei- 
gnements globaux donnés par l’Institut national de la statistique. 
J'espère qu'ils seront amenés à vivre, dirai-je presque, la vie 
même des exploitants agricoles. 

Le Gouvernement ayant accepté le texte de la commission, 
je souhaite qu'une certaine latitude lui soit donnée pour com- 
mencer ces études, afin d'obtenir ensuite une première série 
d'informations et de renseignements, indispensables pour établir 
le premier rapport qu’il vient de prendre l'engagement de dépo- 
ser devant le Parlement. 

Je souhaite donc que l’article 4 laisse au Gouvernement une 
certaine initiative, une certaine latitude, les études de l'espèce 
étant de celles pour lesquelles il est difficile a priori de fixer 
des conditions ne varietur. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Monsieur le ministre, vous avez fait un 
premier pas en acceptant déjà le texte de la commission, qui 
marque un progrès certain sur celui du Gouvernement, lequel 
était dangereux, en ce sens qu'il ne prenait comme élément 
d'appréciation que la superficie des terres. Je vous demande 
de faire un pas de plus en acceptant, dans les ‘enquêtes qui 
seront menées, de prendre en considération d’autres éléments, 
d’autres critères. Je vous demande notamment de prendre l’en- 
gagement, dans les termes mêmes de l'amendement n° 26 sur 
lequel nous discutons, de tenir compte et de la productivité pro- 
pre à chaque région et à chaque type d’exloitation, et aussi du 
niveau de vie des exploitants. En réalité, ce n'est pas tant 
l'exploitation qui compte à nos yeux que l’homme, la famille 
qui vit sur cette explaitation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. J'approuve pleinement les 
observations de M. Schmitt. C’est dans cet esprit que le minis- 
tère de l’agriculture procède actuellement aux études entre- 
prises au sein des commissions départementales des cumuls. 
Il n’est pas question d'apprécier simplement théoriquement une 
exploitation-type et idéale, mais de définir les conditions de 
vie réelles des exploitants. 


M. René Schmitt. Je vous remercie, monsieur le’ hidietre. 


M. le président. La parole est à M. Bayou pour soutenir l'amen- 
dement n° 246. 


: Raoul Bayou. Nous le retirons. 
M. le président. L'amendement n° 246 est retiré. 


M. le cent Je vais donc appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur les divers amendements et 
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M. le président. L’amendement n° 181, tel qu'il est pour le 
moment rédigé, se présente comme devant venir en discussion 
wi À que l’Assemblée se sera prononcée sur l'amendement 
n° 73. 

M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Bien sûr. 


M. Emile-Pierre Halbout. En réalité il a pour objet de modifier 
cet amendement. 


M, le président. Il devrait donc être présenté sous la forme 
d’un sous-amendement à l'amendement n° 73 de la commission. 


M. Emile-Pierre Halbout. Je m'excuse, monsieur le président, 
de n'avoir pas pu donner à ce texte une forme plus réglementaire. 

Quoi qu’il en soit, mon but est de faire préciser ce qu'il faut 
entendre par l’expression « deux unités de main-d'œuvre » qui 
figure dans le texte du Gouvernement comme dans celui de la 
commission. 

M. le ministre de l’agriculture vient de dire excellemment qu'il 
s’agit de problèmes humains. Or « unité de main-d'œuvre », c'est 
une expression abstraite. Allons-nous fabriquer de nouveaux 
robots en guise d’unités de main-d'œuvre ? 

Dans 90 p. 100 des cas, les deux unités de main-d'œuvre consti- 
tuent une famille d’exploitants. Par ce terme, le Gouvernement 
entend-il des personnes ou des demis ou des quarts de personnes ? 
Ce terme abstrait ne me dit rien qui vaille. . 

Je suis prêt à retirer mon sous-amendement à condition que 
ce terme implique au moins une notion familiale et que par 
exemple la femme qui consacre tout son temps au travail agri- 
cole, comme c'est le cas dans un grand nombre d'entreprises 
herbagères ou autres, soit, à l’égal de l’homme, considérée comme 
une unité de main-d'œuvre. 

Je ne tiens pas absolument à ajouter les deux adjectifs qui 
font l’objet de mon sous-amendement, mais je ne voudrais pas 
que, sous une forme savante et abstraite, on apprécie les membres 
de la famille en demi-unité ou en quart d'unité, selon leur sexe 
ou leur âge. (Applaudissements.) 


M. le président, M. Halbout vient de défendre par consé- 
quent, sous le n° 181, un sous-amendement à l'amendement n° 73 
qui tend à insérer après les mots « unités de main-d'œuvre » 
les mots « masculine ou féminine ». 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a été saisie de ce texte et 
+. repoussé. (Exclamations à l'extrême gauche et sur divers 
ancs.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
ce sous-amendement. En effet, les adjonctions proposées par son 
auteur sont, en réalité, restrictives par rapport au texte accepté 
par le Gouvernement. 


M. Emile Halbout. Dans ces conditions, j'insiste pour le vote 
de mon sous-amendement, car je considère que « unités de 
main-d'œuvre » est une expression mathématique abstraite qui 
ne cerrespond pas à la notion humaine de personnes. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 181, 
présenté par M. Halbout. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n’adopte pas le 
sous-amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 207 
corrigé de M. Grasset-Morel. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L’'amendement n° 26 de MM. Godefroy, Collette 
et Boudet, exclusif de l'amendement n° 73, paraît devenir sans 
objet, ainsi que les amendements n°* 144 et 145 de MM. Philippe, 
Lambert, Cassez, Dolez, Le Guen, Mme de La Chevrelière ?... 

M. Dumas avait déposé un amendement n° 30 qui, lui aussi, 
me paraît n'avoir plus d’objet. 

Il tendait, dans le premier alinéa de l’article 4, à substituer aux 
mots : < par région et par nature de culture ou type d’exploi- 
tation », les mots : « par région naturelle et par nature de culture 
ou type d'exploitation en tenant compte, éventuellement, de 
l'altitude ». 

. M. Pierre Dumas. Je vous demande pardon, monsieur le pré- 
sident, mon amendement conserve sa valeur puisqu'il visait le 
premier alinéa du texte du Gouvernement, qui est repris par 
l'amendement de la commission. 

M. le président. Vous en faites donc un sous-amendement à 
l'amendement n° 73. Je vous donne la parole soutenir. 

M. Pierre Dumas. Nous sentons tous l'importance de la déter 
aan À à ane eco gen re « étudiée l'exploitation optima. 

n peut ! en e e, dans une mesure, cette 
détermination conditionn à 1 
aboutira. 


onnera les conclusions auxquelles on 





Or, le terme « région » me paraît dangereusement ambigu. Il 
existe des régions économiques qui comprennent des zones agri- 
coles très diverses et même des régions agricoles qui — je l’ai 
vérifié hier sur la carte en ce qui concerne une région que je 
connais bien — comportent des cultures extrêmement diffé- 
renciées. 

Il ne m'a donc pas paru inutile, et cela va d’ailleurs dans le 
sens même du texte du Gouvernement, de préciser que par 
« région » il faut entendre « région naturelle », 


Enfin, je crois devoir insister aussi sur le facteur altitude. 
On me dira peut-être que cela va de soi, mais comme je constate 
chaque jour, de même que mes compatriotes montagnards de 
quelque région de France qu'ils appartiennent, qu'en général 
les administrations centrales oublient complètement l'importance 
et les effets de ce facteur, j'estime qu’en le précisant cela ira 
encore mieux qu’en le sous-entendant. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mehaignerie. 


M. Alexis Mehaïgnerie. Je m'étais fait inscrire sur l’article 4 
mais j'ai dû quitter pendant quelques instants la salle des 
séances; je m'excuse de n’intervenir que maintenant. 

Je demande à M. le ministre de l’agriculture de se montrer 
très prudent pour déterminer la superficie normale de l’exploi- 
tation agricole. Le bon équilibre social et économique d’üne 
nation comme la France, riche en sols fertiles, nécessite l’exis- 
tence d’une paysannerie saine et prospère, fondée sur l’exploi- 
tation familiale et non pas sur une exploitation industrielle capi- 
taliste ou kolkozienne. 

Il faut au contraire que le plus grand nombre d'exploitations 
puisse être maintenu. Que deviendraient ces petits exploitants ? 
Comment les reclasser ? Dans les années prochaines un grand 
nombre de jeunes vont chercher un emploi. Les paysans arrachés 
à leur terre sont-ils condamnés à n'être que des manœuvres non 
spécialisés, des déclassés et bientôt des chômeurs ? 

Ayons donc le souci de rendre viables le maximum d’exploi- 
tations et d’équiper les exploitations de subsistance au même 
titre que les exploitations de production. 

L'agriculture française connaîtra-t-elle demain un renouveau 
tout en conservant ses structures familiales qui ont fait la soli- 
dité de la nation ? Il serait inadmissible que l’on abandonnât 
à eux-mêmes les petits exploitants sous pee que leurs exploi- 
tations ne peuvent, en.elles-mêmes et à elles seules, se suffire. 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que vous n’étiez 
pas l’apôtre des exploitations énormes ni des grandes concer- 
trations et vous avez bien raison. Le tournant actuel est exces- 
sivement important. La paysannerie a manifesté pour la défense 
de ses prix agricoles mais aussi et au même titre, pour la défense 
de l'exploitation familiale. Nous vous demandons, monsieur le 
ministre, d'assurer son existence et non sa destruction. (Applau- 
dissements au centre gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 30 de 
M. Dumas, accepté par le Gouvernèment. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM de Poulpiquet et Bourdelles avaient 
déposé un amendement n° 164 rectifié tendant après le 3° alinéa 
($ 2) de l’article 4, à insérer le nouvel alinéa suivant : 

« 3° De l'importance des exploitations horticoles ou avicoles 
ét de tous autres élevages qui doivent être considérés comme 
atteignant le but fixé au deuxième alinéa du présent article ». 

Cet amendement qui se rattache à un alinéa dont la supores- 
sion est actuellement envisagée ne semble plus avoir d'objet en 
ce point de la discussion. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Mon amendement tendait a compléter 
le texte du Gouvernement. Il peut tout aussi bien compléter celui 
de la commission. 


M. le président. Il s’agit donc là encore d’un sous-amendement. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande à M. de Poulpiquet 
de bien vouloir ne pas insister. 

Il est évident, en effet, que les exploitations horticoles et avi- 
coles font partie de l’ensemble de l’économie agricole. On ne peut 
pas tout préciser, sinon pourquoi ne pas préciser aussi que les 
activités ostréicoles, apicoles, séricicoles ou autres sont incluses 
dans le secteur des études que nous voulons poursuivre ? Je pense 
que cela va de soi ; toutes les activités agricoles, y compris celles 
que visent l'amendement, seront comprise dans nos études. 

M. René Schmitt. Il ne fallait pas alors accepter le sous-amen- 
dement n° 30. 

M. le ministre de l'agriculture. J’assure l'Assemblée nationale 
que figureront dans ces études non seulement les exploitations 
agricoles au sens classique et traditionnel du mot, mais ‘aussi 
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toutes les activités de type agricole prises dans le sens le plus 
extensif. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Dans ces conditions je retire mon 
sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 164 rectifié est donc 
retiré. 

Monsieur Dumas vous aviez présenté un amendement n° 31 
qui tendait à compléter le dernier alinéa de l’article 4 par la 
phrase suivante : « L'avis des chambres d'agriculture et des 
organisations professionnelles agricoles départementales sera 
également sollicité préalablement à la définition des régions 
naturelles mentionnées à l'alinéa 1‘ ». Le maïntenez-vous comme 
sous-amendement ? 


M. Pierre Dumas. Je crois, monsieur le président, que le texte 
de mon sous-amendement suffit à le justifier. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion accepte le sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de-l’agriculture. Le Gouvernement constate que, 
de plus en plus, les consultations vont s'étendre. 

Pour des études de cette nature, les commissions départe- 
mentales des cumuls seront évidemment consultées. Il est, d’ail- 
leurs, vraisemblable qu'à cette occasion nous aurons à envisager 
une extension des compétences de ces commissions, au sein 
desquelles sont représentés les chambres d'agriculture et aussi 
les organismes professionnels agricoles de toute nature. Ces 
commissions fonctionnent déjà bien et elles viennent de le 
prouver par les travaux que chaque commission départementale 
des cumuls vient d’envoyer à l'administration centrale. 

Je souhaiterais donc qu’on ne multipliât pas les consultations 
préalables et obligatoires, déjà prévues dans un texte, et qu'au 
contraire l’Assemblée nationale voulût bien admettre que l’en- 
semble de ces consultations se feront au niveau des commissions 
départementales des cumuls, qui donnent satisfaction. 


M. le président. Monsieur Dumas, maintenez-vous votre sous- 
amendement ? 


M. Pierre Dumas. Après les précisions que vient de donner 
M. le ministre, je le rètire. 


M. le président. Le sous-amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement n° 73, modifié par l’adoption de 
plusieurs sous-amendements. 


(L'amendement n° 73, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le texte de l'amendement n° 73 ainsi modifié 
devient donc l’article 4. 


[Après l’article 4.] 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 74 présenté 
par M. le rapporteur de la commission et par MM. Gauthier, Le 
Douarec, Laurin et Poudevigne, tendant à insérer, après l’article 4, 
le nouvel article suivant : 


« Il est créé une commission nationale et, dans chaque dévar- 
tement, une commission départementale de l'exploitation familiale. 

« La composition de ces commissions est fixée par décret pris 
sur proposition du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur avis des chambres d’agÿi- 
culture. » 


A cet amendement, MM. Orvoen, Lalle, Briot, Gilbert Buron, 
3oscary-Monsservin, Charpentier, Bourdelles et Gauthier ont 
déposé un sous-amendement n° 191. ainsi libellé : 

« À la fin du deuxième alinéa du texte proposé par l’amende- 
ment, substituer eux mots : 

. Sur avis des chambres d'agriculture » 
les mots : 


. Sur avis des assises nationales de l’agriculture ». 


M. Halbout a également présenté un sous-amendement n° 182 
qui tend à compléter le texte proposé par l'amendement pour le 
nouvel article par J'alinéa suivant : 

« Elles ne se substituent pas à la commission nationale et aux 
commissions départementales des cumuls et réunions d’exploi- 
tation créées en application de l'ordonnance n° 58-1342 du 
27 décembre 1958 — lesquelles restent qualifiées pour régler 
les situations prévues par ladite ordonnance ». 


La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
n° 74. 


M. le rapporteur. L'article 4 du projet de loi prévoit la consul- 
tation de commissions départementales pour la détermination 
des superficies des exploitations. 





La commission de la production et des échanges, sur l’initia- 
tive de M. Gauthier, vous demande de prévoir dans cet article 
nouveau la création de commissions départementales et d'une 
commission nationale dont le rôle serait essentiellement de coor- 
donner l’action des commissions départementales, en leur don- 
nant des indications pratiques et des consignes précises pour la 
mise en œuvre de l'enquête prévue à l’article 4, laissant par 
ailleurs aux ministres de l’agriculture et de la justice le soin de 
composer ces commissions, comme la Constitution l'exige. 

M. Gauthier, auteur de l’amendement, souhaite que soit prise 
pour modèle la composition de la commission consultative des 
baux ruraux, qui lui paraît être la mieux adaptée à cette tâche, 
et que la commission départementale ait par la suite vocation 
pour traiter tous les problèmes de structure qui se posent dans 
la région, et en particulier qu’elle se substitue à la commission 
ete + Mu des cumuls, créée par l'ordonnance du 27 décem- 

re 1958. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je présenterai deux observations. 

La première rejoint celle que j'ai formulée tout à l'heure, à 
savoir qu'il y a intérêt à, ne pas multiplier les commissions 
consultatives. D'ailleurs, il existe de très bonnes commissions 
départementales des cumuls, dont les compétences vont être 
étendues. 

D'autre part, il est bien évident que ces commissions des cumuls 
sont en fait, en raison du travail qu’elles viennent de faire pour 
chaque département, les commissions de l'exploitation familiale. 

Je souhaiterais vraiment que ne fussent pas multipliées des 
commissions de cette nature, étant donné, surtout, que nous 
avons déjà, avec les commissions des cumuls, un excellent outil 
du travail. Pourquoi créer de nouvelles commissions départemen- 
tales et nationale ? 

Si l’Assemblée nationale le désire, je la saisirai d’une propo- 
sition de modification des compétences de la commission natio- 
nale ou des commissions départementales des cumuls, mais je 
désire cependant éviter toute confusion entre les commissions 
dites des baux ruraux et les commissions des cumuls. 

Etant donné d’une part les structures actuelles des commis- 
sions départementales des cumuls et d’autre part la vocation et 
les compétences qui leur ont été données, il semble qu’il faille 


leur ajouter très peu pour étendre leur compétence aux études 


de l’espèce, qui vont porter sur l’exploitation familiale, son avenir 
et ses conditions de survie. , 

Je demande, par corfséquent, à l’Assemblée de bien vouloir 
être attentive-à la nécessité de ne pas multiplier les commissions 
consultatives, et de ne pas empêcher, par des décisions qui n’em- 
brassent pas l’ensemble du problème, des modifications de compé- 
tence à donner à l’excellent outil de travail qu'est la commission 
départementale des cumuls. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande simplement à M. le ministre 
une précision. 

Le texte d’application des dispositions que nous sommes en 
train de voter va intervenir rapidement. Il faut alors que nous 
soyons saisis de la proposition de modification de compétence de 
ces commissions dans le moindre délai. 


M. le ministre de l’agriculture. Les études de l'espèce vont 
être poursuivies pendant un an et nous avons toute latitude 
d'envisager des extensions de compétence. 

La question est d’ailleurs du domaine du règlement, mais vous 
serez informés des modifications décidées. 


M. le président. Le sous-amendement n° 191 me paraît être 
sans objet, puisqu'il se réfère à l’avis des assises nationales de 
l’agriculture. 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Bien sûr ! 


M. le président. La parole est à M. Halbout, pour soutenir son 
sous-amendement n° 182. 


M. Emile Halbout. Je suis complètement d'accord avec M. le 
ministre de l’agriculture et je suis prêt à retirer mon sous-amen- 
dement si la commission retire son amendement n° 74. 


M. le président, La commission maintient-elle Famendement 
n° 74? 


M. le rapporteur. Non, monsieur le serial. la commission 
le retire. 


M. Emile Halbout. Je retire mon sous- AO CA 


M. le président. L'amendement n° 74 et le sous-amendement 
n° 182 sont donc retirés. 
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M. de Poulpiquet a déposé un amendement n° 165 tendant 
à insérer, après l’article 4, le nouvel article suivant : 

«Dans un délai d’un an, une carte professionnelle de produc- 
teur sera établie au bénéfice des personnes dont l’activité prin- 
cipale est celle d’agriculteur. Ê 

«Elle sera exigible pour l'offre de certains produits sur les 
marchés publics. La liste de ces produits sera établie par décret 
du ministre de l’agriculture. » 

La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Cet amendement a pour objet d’em- 
pêcher les gens dont la profession principale n'est pas celle 
d’agriculteur d'offrir des produits agricoles sur les marchés et 
de concurrencer ainsi les agriculteurs, qui ont quelquefois de la 
peine à vendre leurs produits. Led 

Dans certaines régions, même des administrations offrent des 
produits agricoles sur les marchés. Il sera donc normal d’inter- 
dire la présence sur les marchés publics de gens non agriculteurs 
vendant des produits agricoles. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Âlbert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion repousse l’amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement demande à 
M. de Poulpiquet de bien vouloir retirer son amendement. Il 
semble, en effet, d'application délicate, car il ne faut pas oublier 
qu’un nombre considérable de petites gens vont vendre leurs 
produits sur les marchés locaux, et je souhaiterais en tout cas 


que ce problème soit étudié avec une extrême attention. (Applau- 


dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je précise que la liste des produits 
en cause sera, d’après le texte même de mon amendement, 
établie par décret du ministre de l’agriculture, ce qui vous per- 
mettrait, monsieur le ministre, d'opérer les discriminations nèces- 
saires. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


de Poulpiquet ? 


M. Gabriel de Poulpiquet. Non, monsieur le président, je le 
retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'aide financière de l'Etat, sous 
forme de prêts et subventions, est accordée en priorité pour 
assurer la constitution et l’amélioration des exploitations dont 
la superficie correspond à celles fixées en application de l’ar- 
ticle 4. » 

Je suis saisi d’un amendement n° 75 présenté par M. le rappor- 
teur au nom de la commission et par M. Hauret, et tendant à 
rédiger comme suit cet article : 

« L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, de subven- 
tions, de remises partielles ou totales d'impôts ou de taxes est 
accordée en priorité aux exploitants agricoles en vue de leur 
permettre de se rapprocher des conditions optimales résultant 
des études prévues à l’article 4 ci-dessus pour les encourager 
notamment : : dépis 

« Soit à agrandir, à grouper ou à convertir leur exploitation 
pour la rendre viable ; k 

« Soit, grâce au développement des migrations rurales, à s’ins- 
taller dans uné autre région. » 

A cet amendement, M. Grasset-Morel a présenté un sous- 
amendement n° 208 ainsi conçu : : 

« A la fin du premier alinéa du texte proposé par cet amen- 
dement, supprimer le mot: «notamment ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a tenu à préciser ce qu'il 
fallait entendre par «assurer la constitution et l'amélioration 
des exploitations » et cette rédaction résulte d’une synthèse entre 
le texte du Gouvernement et celui qu’a établi le groupe de 
travail à la suite de son examen des cinq propositions de loi. 

Etablir une politique agricole en faveur des exploitations de 
type familial et de bonne efficience moyenne ne veut nulle- 
ment dire, répétons-le, que l’on raye d’un trait de plume toutes 
les exploitations n’atteignant pas cette efficience. 
d Pour elles, nous l’avons dit, il faut établir une politique rurale 


pe 
En effet, pour un agriculteur gérant une exploitation non 
viable, il existe plusieurs solutions : 


nt du territoire, une politique sociale de promotion 





Ou bien il désire s’agrandir, acquérir les éléments mobi- 
liers ou immobiliers qui lui font défaut: dans ce cas il doit 
être ‘aidé par des prêts spéciaux, par la suppression de tous 
impôts ou taxes qui grèvent les échanges immobiliers, les droits 
de successions ne devant pas venir défaire ce qu’il a mis péni- 
blement sur pied. 

Ou bien il désire reconvertir son exploitation vers des pro- 
ductions plus compatibles avec sa superficie, donc plus rentables 
pour lui, par exemple la culture fruitière ou maraîchère : dans 
ce cas il doit bénéficier également de prêts spéciaux, d’une aide 
technique importante et peut-être même certaines cultures, 
comme le tabac notamment, doivent lui être réservées. 

Ou bien il désire se grouper avec d’autres exploitants pour 
augmenter la rentabilité de son exploitation, tout en conservant 
les mêmes natures de culture : dans ce cas l’utilisation en com- 
mun des moyens de production et de distribution doit être le 
plus possible encouragée, qu’elle soit réalisée sous forme de 
coopérative ou d’entr'aide technique réciproque. 

Ou bien il renonce à sa région, mais non à son métier : dans 
ce cas la migration rurale doit lui être facilitée au maximum, 
tant sur le plan humain que sur les plans matériel, technique 
et surtout financier. 

Ou bien il reste sur cette terre trop petite qui ne peut que 
lui assurer la subsistance ou un complément de revenu, mais 
non l'essentiel : dans ce cas il doit pouvoir trouver, près de 
son domicile, une nouvelle source de revenus grâce à une poli- 
br rs de décentralisation industrielle et d’aménägement du ter- 
ritoire. 

Ou bien, enfin, il renonce définitivement, et dans ce cas 
il doit être pris en charge par l'Etat qui doit l'aider à se 
reclasser, si possible dans sa propre région, et à se réadapter 
professionnellement. 

Votre commission a retenu dans cet article ces différentes 
éventualités, sauf celle qui concerne la décentralisation indus- 
trielle, qu’elle évoquera plus loin à l’occasion des articles 17 à 19 
relatifs aux zones spéciales d’action rurale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'accepte l'amendement pré- 
señté par la commission mais, étant données les conséquences 
qu'on attache aux études de l’espèce, les travaux qui devront 
être réalisés en la matière seront extrêmement délicats et ils 
devront être menés avec infiniment de prudence ; je rejoins 
par là les observations de M. Méhaignerie. 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel, pour défendre 
son sous-amendement n° 208. 


M. Pierre Grasset-Morel. L'article 4 a défini les conditions de 
superficie que notre rapporteur a appelée optimales. Il est 
done logique que l’article 5 prévoie une aide financière de 
l'Etat par priorité pour permettre aux agriculteurs ayant des 
exploitations au-dessous de ce niveau d’atteindre cette superficie. 

Mais il ne faudrait pas que cette priorité s’étende aux exploi- 
tations qui ont déjà atteint cette superficie, car si une exploi- 
tation dépasse le niveau des deux unités de main-d'œuvre 
parce que, en plus des deux unités masculines, il y a une 
unité féminine, par exemple, il ne faudrait pas qu’on lui refuse 
une aide financière pour son équipement, sous prétexte qu'elle 
est réservée par priorité à d’autres exploitations. 

C'est pourquoi j'ai proposé la suppression du mot « notam- 
ment»; cette suppression tend à réserver l’aide prioritaire 
seulement aux cas d’agrandissement ou de migration. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion accepte le sous-amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 247, présenté 
par M. Bayou, et qui peut être soumis à discussion commune. 

Il tend à rédiger ainsi l’article 5 : 

« La répartition des crédits prévus par les lois de dévelop- 
pement budgétaire ou les textes spéciaux et portant attribution 
de subventions, dégrèvements, ristournes ou détaxes soit au 
profit des exploitants agricoles, soit au profit des matériels, pro- 
duits ou approvisionnements indispensables aux exploitants agri- 
coles, sera aménagée de telle façon qu’un pourcentage des trois 
quarts au moins aille au bénéfice des exploitants familiaux définis 
te cts 4 ou des zones définies à l’article 17 de la présente 
oi. » 


M. Raoul Bayou. Cet amendement est devenu sans objet, étant 
donné le refus opposé par l’Assemblée à une de nos propositions, 
et nous le retirons. 3 


M. le président. L'’amendement n° 247 de M. Bayou est retiré. 


- 
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Je vais mettre aux voix le sous-amendement n° 208 de M. Grasset 
Morel. 


M. Xavier Trellu. Je demande la parole, contre le sous-amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Trellu. 


M. Xavier Trellu. J'interviens au nom de la défense de la 
langue française, pour m'élever contre l’emploi dans l’amende- 
ment du mot « optimales », qui n’est pas français. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Je m'oppose à l’adoption du sous-amendement 
de M. Grasset-Morel, car il est restrictif. Ce n’est pas à nous 
d'apporter une restriction à des mesures de portée générale inté- 
ressant l’agriculture. 

On dit dans le texte : « pour les encourager notamment, soit à..., 
soit à. ». D'autres mesures peuvent intervenir pour d’autres 
raisons et je ne vois pas pourquoi on supprimerait le mot « notam- 
ment », qui a toute son utilité dans le texte. 


M. le président. Maintenez-vous votre sous-amendement, mon- 
sieur Grasset-Morel ? 


M. Pierre Grässet-Morel. Je le maintiens. Certes, mon sous- 
amendement est restrictif étant donné que le texte du Gouver- 
nement parlait d'assurer la constitution et l'amélioration des 
exploitations répondant à la définition ci-dessus. Par conséquent, 
dans la pensée du Gouvernement, il s'agissait bien, non seulement 
d'atteindre la superficie optimale — pour reprendre le mot que 
vient de condamner M. Trellu — mais aussi de permettre l’amé- 
lioration de ces exploitations. Par conséquent, si vous réservez 
une priorité à l'amélioration des exploitations, vous excluez 
de l’aide financière les exploitations plus importantes, lesquelles 
généralement sont plus importantes que d’autres, quelquefois en 
raison de capitaux plus élevés, mais aussi parce qu’elles sont un 
instrument de travail plus important d’une famille plus nom- 
breuse. & 


M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement n° 208 
de M. Grasset-Morel à l'amendement n° 75 présenté par le rap- 
porteur de la commission. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
le sous-amendement.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 75 pré- 
senté par M. le rapporteur au nom de la commission et 
M. Hauret. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je précise que cet amendement constitue une 
nouvelle rédaction de l'article 5. 


A droite. Et nous avons voté contre. 


M. le président. En conséquence, l'amendement déposé sous 
le numéro 146 par MM. Dutheil, Rieunaud, Barniaudy, Jaïillon, 
Commenay et Orvoen et tendant à compléter l’article 5 par les 
mots suivants : < pour mettre en valeur le secteur sous-développé 
de l’agriculture » est devenu sans objet. 


[Article 6.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6 : 


TITRE II 

Aménagement des charges des exploitations. 
SECTION I 
Successions. 


Art. 6. — L'article 1718 du code général des impôts est 
complété par l’alinéa suivant : 

« Lorsque le demandeur s'engage à reprendre une exploitation 
agricole et à la mettre en valeur personnellement pendant au 
moins quinze ans, le paiement différé des droits de mutation 
ne donne pas lieu au versement d'intérêts ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 


(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 77.] 


M. le président. M. Hoguet, rapporteur, a - déposé, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République, saisie pour 
avis, un amendement n° 228 tendant à insérer, après l’article 6, 
le nouvel article suivant : 

«IL. — L'article 3 de l’acte dit loi du 15 janvier 1943 relative 
à la dévolution successorale des exploitations agricoles est ainsi 
modifié ; ‘ 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris sur l'avis du 
directeur des services agricoles et de la chambre départementale 
d’agriculé@re fixe, pour chaque département, par région natu- 
relle et par nature de cultures et d'exploitations, les maxima de 
superficie au-delà desquels les héritiers d’une exploitation agri- 
cole cessent de bénéficier des dispositions des articles 815 et 832 
du code civil. 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris après avis de 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agricul- 
ture et de l’organisation professionnelle la plus représentative, 
fixe le maxima de valeur au-delà duquel les héritiers d’une exploi- 
tation agricole cessent de bénéficier des dispositions des arti- 
cles 815 et 832 du code civil. 

-« La valeur à considérer est celle de l’ensemble de l'exploi- 
tation, y compris les immeubles par destination définis par 
l’article 524 du code civil et tous objets mobiliers nécessaires 
à l'habitation ou à l'exploitation. » 

«IL. — Les arrêtés prévus au paragraphe 1er ci-dessus devront 
être publiés avant le 1er octobre 1960. 

«III. — Les maxima de superficie fixés en application de 
l’article 4 de la présente loi se substitueront aux maxima de 
superficie résultant de l'application de l’article 3 de l’acte dit loi 
du 15 janvier 1943, dès la publication de l'arrêté ministériel qui 
les évaluera. » 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, je me 
permets de vous rappeler que d’autres amendements modifiant 
l’article 832 du code civil ont été déposés. Il serait indispensable, 
pour éviter toute complication, de les soumettre à discussion 
commune. 


M. Michel Hoguet, rapporteur pour avis de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. En effet, mon amendement ne peut 
s'expliquer que. si les amendements suivants sont également mis 
en discussion. 

C’est donc l'avis d'ensemble émis par la commission des lois 
constitutionnelles qui permettra de comprendre l’économie géné- 
rale de ces amendements. 


M. le président. J'appellerai donc successivement les différents 
textes qui peuvent être soumis à la discussion commune. 

J'ai déjà donné lecture de l'amendement n° 228 de M. Hoguet. 

L'amendement n° 65 de M. Boscary-Monsservin est ainsi conçu : 

Avant l’article 7, insérer le nouvel article suivant : 


« Le troisième alinéa de l’article 832 du code civil est modifié 
comme suit : 


« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d’une, 


exploitation constituant une unité économique qui, tant en raison 
de sa superficie que des éléments mobiliers et immobiliers qui 
la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être mise 
en valeur par cette famille, a la faculté de se faire attribuer 
cette exploitation par voie de partage après l'estimation prévue 
à l’article 824, à charge de soulte s’il y a lieu, à la condition 
qu'il habite l'exploitation lors de l'ouverture de la succession 
ou à la date effective du partage et qu'il la cultive alors et 
participe effectivement à la culture.» 
La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Nous sommes arrivés à un 
point de la discussion où il convient d'examiner les dis ions 
M doivent être prises au regard de l'article 832 du code 
Civi 

Afin d’essayer d'abporter le maximum. de clarté dans Ja 
discussion... 


nd Albert Lalle, vicéprésident de la commission. Elle en a 
oin. 


M SR SE dés soie qu'il. fonc dlisties 


guer, d’une part, les conditions d'application de l’article 832 et. 
concerne les 


d'autre part, les effets de l’article 832. Tout ce qui 


conditions d'application de l’article 832 sera visé diner: 
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ment que j'ai déposé et par ceux qu'a présentés mon collègue 
M. Hoguet au nom de la commission des lois constitutionnelles. 
Par contre, tout ce qui concerne les effets de l’article 832 sera 
visé dans les dispositions tendant à modifier l’article 7 ou à rédi- 
ger un article 7 bis proposé par la commission de la ‘production 
et des échanges. 


En ce qui concerne les conditions d'application de l’article 832 
du code civil, afin d’assurer la continuité des exploitations et 
d'en éviter le démembrement, le législateur, dès 1938, avait 
prévu que l’héritier, qui a vocation pour assurer cette continuité, 
pourrait demander l'attribution du domaine à son profit, à 
charge évidemment de payer des soultes à ses cohéritiers. 
Cette mesure avait été favorablement accueillie à l’époque parce 
que, auparavant, chaque fois qu'il y avait désaccord entre les 
cohéritiers, il suffisait de la volonté d’un seul pour qu’il y ait 
ou bien partage en nature, ou bien vente en justice avec toutes 
les conséquences désastreuses que cela entraînait. 


Dès la promulgation de la loi de 1938, il a suffi que l'héritier 
chargé d'assurer la continuité de l'exploitation en manifestât 
le désir pour que la propriété lui fût allouée, sur rapport 
d'expert en déterminant la valeur, celle-ci servant de base de 
règlement entre les cohéritiers. 


Cepené&ant, la loi de 1938 précisait que l'application des nou- 
velles dispositions était subordonnée à certaines conditions. 
Entre autres, l'exploitation devait constituer une entité écono- 
mique. La loi avait même précisé :. «une entité économique 
capable de faire vivre une famille aidée, au besoin, de deux 
collaborateurs ». Comme vous le voyez, l'expression était assez 
large. Il me paraissait normal qu'il en fût ainsi, si nous voulions 
éviter les démembrements et les ventes en justice. 


Notre collègue, M. Hoguet, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles,. demande la suppression de la phrase dans 
laquelle il est prévu que la propriété devra permettre de faire 
vivre une famille aidée au besoin de deux collaborateurs. Cette 
modification tendrait donc à restreindre le champ d'application 
de . loi de 1938 et j'estime que ce serait profondément regret- 
table. 


La loi de 1938 est passée dans les mœurs ; elle ne lésait en 
aucune manière les cohéritiers. Ce qui la distinguait des dispo- 
sitions antérieures, c’est qu'au lieu d'être vendue en justice 
la propriété était estimée sur rapport d'expert, ce qui, en défi- 
nitive, était fort bien. 


La loi de 1938 prévoyait, en outre, l'obligation pour les cohéri- 
tiers qui demandaient l’application du texte, d’habiter la propriété 
au moment de l’ouverture de la succession et de participer effec- 
tivement à son exploitation. 


Cette dernière clause avait pour effet d'écarter du bénéfice 
de la loi tous les cohéritiers qui avaient eu le malheur de perdre 
leurs parents très jeunes, qui n'avaient souvent que quelques 
années à la mort de leurs parents et qui, par conséquent, n'avaient 
pas atteint leur majorité au moment de l'ouverture de la suc- 
cession. 


De ce fait, ils ne pouvaient pas prétendre participer effective- . 


ment à l'exploitation. Il se produisait alors que ces enfants gran- 
dissaient et gardaient effectivement l'exploitation dont ils assu- 
raient la continuité. Mais lorsqu'ils avaient atteint l’âge de vingt- 
cinq ans et que l'on procédait au partage, un autre cohéritier 
arrivait en disant : Vous ne participiez pas à l'exploitation, puis- 
que lors de l’ouverture de la succession vous étiez mineurs, vous 
ne pouvez donc pas invoquer le bénéfice de la loi. : 


J'ajoute — circonstance aggravante — que très souvent se sont 
vu exclure du bénéfice de la loi de jeunes agriculteurs orphelins 
de guérre dont les parents étaient précisément morts dans des 
circonstances absolument dramatiques et devant lesquels nous 
devons nous incliner. 

.… La règle précédemment en vigueur exigeait que la participation 
à l'exploitation devait exister au moment de l'ouverture de la 
succession. 

Je propose par mon amendement d'ajouter < ou à la date 
effective ‘du partage » de telle sorte que l'héritier resté sur le 
domaine, qui y a grandi, qui a atteint l’âge de la majorité au 


moment où il se trouve sur le domaine et où se produit le par- 


tage, puisse bénéficier des dispositions en vigueur. 

Telles sont les observations que je désirais présenter à propos 
de mon amendement, étant entendu que la deuxième partie de la 
discussion concernant les effets de la loi reste entière. 

En effet, M. le ministre de l’agriculture, ou plutôt le Gouver- 
rer nous demande maintenant de modifier les effets de la 
oi. » 

La législation précédente prévoyait que la propriété était 
estimée sur rapport d'expert. Le cohéritier attributaire devait 
payer à ses frères ou-sœurs des soultes dont la moitié pouvait 
être soldée dans un délai de cinq ans. 


\ 





Le Gouvernement propose maintenant de porter ce délai à 
dix ans, ce qui modifie considérablement les effets de l’article 832. 

En ce qui me concerne, je vous demande simplement de 
modifier les conditions dans lesquelles pourra s'appliquer cet 
article et notamment de permettre aux héritiers se trouvant en 
état de minorité au moment de l’ouverture de la succession de 
pouvoir tout de même en demander l'attribution. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Avant de laisser la discussion s'engager sur 
l'amendement n° 65 de M. Boscary-Monsservin, je erois bon 
de donner lecture à l’Assemblée de l’article 7 : 


« Art. 7. — Tout héritier attributaire d’une exploitation agri- 
cole et qui doit une soulte à ses cohéritiers peut, sauf disposi- 
tion contraire de donation, de testament ou de convention et 
nonobstant les dispositions contraires des articles 832 et 866 
du code civil, retarder le paiement de la soulte à la condition 
de s'engager à mettre l'exploitation en valeur personnellement 
pendant au moins quinze ans. Le délai de parement de la 
soulte ne peut en aucun cas être supérieur à dix ans, ou à 
cinq ans si la valeur vénale de l'exploitation est supérieure à 
100.000 nouveaux francs. Le paiement de la soul‘e a Lieu par 
annuités égales comportant un intérêt de 3 p. 100. 


« La totalité ou la fraction de la soulte pour laquelle ües 
délais sont accordés devient immédiatement exigible avec inté- 
rêts au taux légal, en cas de vente totale de l'immeuble vu de 
cessation personnelle de l'exploitation. En cas de ventes par- 
elles, le produit de ces ventes est versé aux copartageants et 
est imputé sur la totalité ou la fraction restant aue. 


« Les limites de valeur vénale fixées par le present article 
pourront être modifiées par arrêté conjoint du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires econo- 
miques. 


« Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux 
successions ouvertes après l'entrée en vigueur de ia présente 
loi. » 


Je précise qu’à propos de cet article, je suis saisi effective- 
ment d’un amendement de M. Boscary-Monsservin, de deux amen- 
dements de M. Hoguet, d’un amendement de M. Le Bault de 
La Morinière assorti de cinq amendements. Ce sont ces textes 
qui feront l’objet de la discussion commune. 


Cela dit, la parole est à M. Le Douarec, pour exposer la position 
de la commission. 


M. Bernard Le Douarec. Mesdames, messieurs, lFarticle 7 du 
projet de loi d'orientation agricole, du seul fait qu’il tient en 
échec les règles du code civil, mérite a priori d'être examiné 
par l’Assemblée avec une attention et une vigilance particulières. 


Il le mérite d'autant plus que, révolutionnaire dans son prin- 
cipe avec cette originalité de nous ramener sous une forme 
atténuée au droit d’aînesse de nos ancêtres, il viole des prin- 
cipes d'égalité auxquels la plupart d’entre nous sommes pro- 
fondément attachés, et entraînera inévitablement des consé- 
quences sociales et familiales qui ont certainement échappé à son 
rédacteur. 


Je me permets d'ajouter à ces considérations de principe 
que, sur le plan strictement financier, cette affaire, si vous 
m'autorisez l'expression, représente, aux dires de .M. le ministre 
de l’agriculture, bon an mal an, 200 milliards, chiffre qui mérite 
quelque réflexion. 

Nous avons rejeté, monsieur le ministre, le texte du Gou- 
vernement et, sans trahir le secret relatif de nos délibérés, nous 
l'avons rejeté à l'unanimité. 

Je m'’efforcerai, mes chers collègues, de vous démontrer, dans 
un langage aussi clair et simple que possible et en recourant 
fort peu au jargon juridique, que cette décision s’imposait. 
Que les juristes, et ils sont nombreux sur ces bancs, ne me 
tiennent pas rigueur de cet effort de simplification ! 


D'abord, en l’état actuel du droit français et en ne rete- 
nant, pour les raisons énoncées à l'instant, que deux hypo- 
thèses, quel est le régime des successions comprenant une 
exploitation agricole lorsque plusieurs héritiers se trouvent en 
présence ? 

Première hypothèse : une donation ou un legs de l’exploi- 
tation a été fait à un successible. C’est alors l’article 866 
du code civil qui s'applique. Même si la valeur de l'exploi- 
tation excède la portion de biens dont pouvait disposer l’auteur 
de la donation ou du legs, en raison de la présence d’autres 
héritiers, le donataire ou le légataire peut retenir en totalité 
l'exploitation. Il doit à ses cohéritiers une indemnité. Les délais 
et conditions de paiement. sont souverainement fixés par. jus- 
tice, sous réserve de ne pas dépasser dix années. 

Deuxième hypothèse : l'exploitation n'a pas fait l’objet d'une 
donation ou d'un legs. Elle peut être attribuée par application 
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de l’article 832 du code civil à l’un des héritiers si, d’une part, 
cet héritier remplit les conditions personnelles exigées par ce 
texte, et si, d'autre part, l'exploitation correspond aux critères 
donnés également par l’article 832, et ne dépasse pas, en super- 
ficie et en valeur, des chiffres fixés par arrêté ministériel. 


J'indique au passage que la superficie varie suivant les dépar- 
tements de quinze à trente hectares, et que la valeur limite est 
de 12 millions de francs anciens. 


L'attributaire devra une soulte à ses cohéritiers, dans la mesure 
où l'égalité du partage n’est pas respectée. Il en paie immédiate- 
ment la moitié. Quant à l’autre moitié, il peut exiger cinq ans 
de délai et verser des intérêts au taux de 4 p. 100. Encore une 
fois cet exposé ne constitue qu’un résumé succinct et a très 
larges traits. J'écarte systématiquement tous les à-côtés. 


J'attire cependant votre attention sur un point dont vous aper- 
cevrez par la suite l'importance. 

Par une de ces innovations jurisprudentielles dont elle a le 
secret, la cour de cassation étend l’article 832 aux liquidations 
de communauté, après séparation de corps ou divorce, voire 
après simple séparation de biens, encore que, dans ce cas, il ne 
s'agisse que d’une hypothèse d'école. 

Et maintenant, que nous propose le Gouvernement ? Je 
résume votre texte, qu'il est inutile de relire. À l’avenir, vous 
écartez les articles 832 et 866 en indiquant que celui qui béné- 
ficiera de l'attribution, en vertu soit de l’article 832, soit par 
donation ou legs, disposera d’un délai de cinq années ou de dix 
années, suivant la valeur de l'exploitation, pour payer la totalité 
de ce qu’il doit à ses cohéritiers. 4 

Me permettrez-vous en premier lieu une observation stricte- 
ment juridique mais lourde de conséquences pratiques ? 


Je soulignais que la cour de cassation, par un raisonnement 
selon certains extrêmement audacieux, avait décidé que la règle 
de l’article 832 du code civil s’appliquait non seulement en 
cas de succession, mais également en cas de liquidation de 
communauté après séparation de corps ou divorce. Et, pour 
réaliser cette extension, la haute juridiction raisonne ainsi : 
l'article 1476 du cdde civil soumet le partage de la communauté 
aux règles qui sont établies au titre des successions pour le par- 
tage entre cohéritiers; par conséquent, étendons au partage 
après divorce et séparation de corps ce qui est prévu en cas 
de succession. 

Mais maintenant, monsieur le ministre, comme votre article 7 
n'est pas incorporé dans le code civil, ce raisonnement ne pourra 
pas jouer du moins en ce qui concerne cet article et vous créez 
donc deux régimes distincts : le régime des successions et le 
régime des liquidations de communauté. 


Ce n’est là qu’une observation mineure. Je prétends, par 
contre — et je pèse mes mots, car ceci est infiniment plus grave 
— que votre texte ne respecte pas l'équité et qu’il provoquera 
des conséquences sociales et familiales désastreuses et parfois 
scandaleuses. 


Prenons un exemple classique. Une succession est partagée 
entre trois héritiers, trois frères s’échelonnant de vingt et un à 
vingt-cinq ans. L’ainé se voit attribuer l'exploitation agricole 
paternelle qui représente tout l'actif successoral. Le second, 
également cultivateur de profession, avait l'intention de s'établir 
à son propre compte. « Adieu, veau, vache, cochon, couvée! » 
Il devra attendre le plus souvent dix ans, rendant grâce à Dieu 
s’il n’est pas payé en monnaie de singe, je veux dire en argent 
dévalué. Quant au troisième, son ambition était de s’installer dans 
la commune où il est né, où il a vécu, comme artisan ou petit 
commerçant. Lui aussi attendra cinq ans ou dix ans et il sera 
banquier à 3 p. 100. 


Alors, je vous pose, mesdames, messieurs, ces questions : est-ce 
juste ? Quelles seront désormais — et c’est peut-être la critique 
la plus accablante — les relations des trois frères ? Croyez-vous 
que c’est ainsi qu’on évitera l’exode rural dont on sait cependant 
ce qu'il coûte à l'Etat en milliards de francs ? (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Voulez-vous maintenant un exemple scandaleux ? Un père de 
famille, propriétaire d’une importante exploitation agricole d’une 
valeur supérieure à douze millions d’anciens francs, disparaît en 
pleine force de l’âge, laissant de nombreux enfants, dont des 
mineurs. L'exploitation n’a pas fait l’objet d’une donation ou 
d’un legs. 


Dans la pensée du Gouvernement, cette exploitation entre-t- 


elle dans le cadre du nouvel article 7? Mon ami M. Hoguet - 


l’affirme : 


« Le texte du projet étend astté possibilité de paiement à terme 
de la soulte, suivant certaines conditions, à tout héritier attribu- 
taire d’une exploitation agricole quelle qu’en soit la valeur ». 

Or, si l’article 7 joue, par contre l’article 815 du code civil, qui 
protégeait les mineurs, ne joue plus. En effet, cet article, qui 





permet de maintenir l'exploitation dans l’indivision en raison 
de la présence de mineurs est inapplicable au delà d’une valeur 
de 12 millions d’anciens francs. 


Alors, on pourra assister à ce spectale i, pour être parfaite- 
ment juridique, n’en sera pas moins r oltant : l'aîné d’une 


famille se verra attribuer l'exploitation agricole, et il pourra en 


chasser les mineurs, et les réduire à la misère, les faisant atten- 
dre pendant cinq ou dix ans, période durant laquelle ils seront 
ses banquiers. - 


Tel est le résultat pratique, incontestable, de votre texte. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


Et laissant de côté le point de vue juridique, un homme de 
cœur ne peut estimer que le terme « scandaleux » soit excessif. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Bien entendu, dans cet exemple, j'envisage l’absence de dona- 
tion ou de legs. Mais le processus est exactement le même lorsque 
le père de famille, prenant ses précautions et estimant que 
son aîné est le mieux qualifié pour diriger l'exploitation agricole, 
a fait une donation en sa faveur ou disposé par testament que 
l'exploitation lui reviendrait. 

Jusqu'à présent, les mineurs étaient protégés par les tribunaux 
qui fixaient les conditions et les délais de paiement. Désormais 
cette protection disparaît : ils seront livrés pieds et poings liés 
à la bonne ou la mauvaise volonté de l'aîné. 

J'en ai terminé, mes chers collègues, de la partie négative 
de mon intervention. 

Voyez-vous, monsieur le ministre et ces propos ne s'adressent 
pas à vous personnellement, avec les meilleurs intentions du 
monde — l’enfer n’en est-il pas pavé ? — dans la mesure où l’on 
ne pense qu'aux impératifs économiques, sans réfléchir aux impé- 
ratifs humains, sans se souvenir que la loi est faite pour des 
hommes, on commet des erreurs dramatiques. (Applaudissements 
sur certains bancs au centre gauche et à droite.) 


On aboutit à un texte techniquement défectueux et désastreux 
sur le plan moral. 


La commission de la production et des échanges unanime m’a 
fait le grand honneur d'approuver mon argumentation en adop- 
tant les amendements que je lui ai soumis. 


Sans bouleverser votre projet qui est valable dans sa concep- 
tion, qui contient des détails excellents, mon but est de rejeter 
sur d’autres épaules le fardeau qu’on ne peut imposer aux cohéri- 
tiers. 

J'accepte votre texte dans sa conception économique, mais 
je vous dis que vous n'avez pas le droit, pour les raisons que je 
viens d’exposer, de faire peser ce poids de deux cents milliards 
parfois sur de très pauvres gens. La politique agricole doit être 
une politique nationale et c’est l'Etat qui doit en supporter essen- 
tiellement le passif. Par conséquent, cet effort que vous demandez 
aux cohéritiers, c’est au Crédit agricole qu'il faut le réclamer. 


Voilà l’économie de mon texte. Bien entendu, il a subi en 
cours de route quelques interventions chirurgicales, soit de la 
part de la commission des lois constitutionnelles, soit de la part 
de l’implacable commission des finances qui, pour une fois, 
s’est montrée extrêmement bienveïllante. Mais son esprit est 
demeuré. 

Ne consacrez pas une iniquité qui aura des répercussions fami- 
liales et sociales dramatiques dans toutes les communes rurales 
de France. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


J'ignore, monsieur le ministre, quelle sera la décision du 
Gouvernement. Quant à moi, ma position est catégorique. J'aurai 
peut-être l’occasion de le répéter: ce n’est pas une question 
d’amour-propre d'auteur, ce n’est même pas une question de 
droit ; c’est une question de conscience pure et simple. Jamais, 
soit activement, soit passivement, je ne me prêterai à une mau- 
vaise action. (Applaudissements à ue au centre et sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hoguet, rapporteur pour 
avis de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République. 


M. Michel Hoguet, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
après l’éloquente intervention de M. Le Douarec, qui soutient 
les amendements adoptés par la commission de la production et 
des échanges, je viendrai, en qualité de rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de gen ru certains des argu- 
ments qui ont été exposés. Je le f brièvement, d'autant que 
mon rapport a été imprimé et distribué. 


J'indiquerai quelles sont les modifiostions :pnapebées-dasie:he 


même esprit que celui qui a animé la commission dé la produc- 
Genet 00e ONE DRE CORP RREREE PER INR 
es. 7 he 


IL nous est apparu que l'article 7 se heurtait à trois objections 


principales s niques à la forme et non re Tee 
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La première de celles-ci est fonction de l'intérêt de l'héritier 
qui tient à l'attribution et risque d’être tenté, avec ce délai de 
longue durée et ce taux d'intérêt réduit, de se faire attribuer 
l'exploitation familiale, alors que ses disponibilités financières 
sont inexistantes. Il lui faudrait alors, chaque année, prélever 
sur les seuls revenus de son exploitation, pour payer les annuités 
et intérêts, une somme hors de proportion avec ces revenus, à 
moins d'envisager une sérieuse revalorisation des prix agricoles. 
Nous le souhaitons tous, certes, mais l’optimisme ne saurait être 
confondu avec l’euphorie. 


J'ai donné dans mon rapport écrit un exemple concernant 
l'exploitation d’une valeur de 12 millions d'anciens francs, limite 
de l'application de l’article 832 en vertu des arrêtés de 1952 
qui ont fixé à ce chiffre le plafond de la valeur du fonds et 
des immeubles par nature comme par destination. 


Cette exploitation représente, si l’on considère un prix moyen 
des terrains de 400.000 francs l’hectare, une superficie de 23 hec- 
tares, outre le cheptel et le matériel. 


Il n’est pas possible à l'exploitant de cette ferme de recueillir 
normalement un profit supérieur à un million d’anciens francs 
par an. Or, si l’attributaire a deux cohéritiers — c’est-à-dire 
si la famille comporte trois enfants — il devra rembourser 
annuellement à ses deux cohéritiers une somme de huit cent 
mille francs et s’il a cinq frères et sœurs — j'arrêterai là l’énu- 
mération — il lui faudra verser en annuités et intérêts la tota- 
lité de son revenu annuel à ses quatre cohéritiers. Il ne lui 
restera rien pour faire vivre sa famille et pour moderniser son 
exploitation. 


Aussi at-il paru déraisonnable à la commission des lois 
constitutionnelles d'accorder un crédit portant sur la totalité de 
la dette à celui qui sollicite l'attribution de l'exploitation. 


La deuxième objection concerne la situation des cohéritiers. 
Je n'insisterai pas sur ce point, M. Le Douarec vous ayant dit 
qu'il n’était pas possible d'imposer aux cohéritiers une attente 
de cinq ou dix ans avant de toucher leur part sans porter atteinte 
à leurs droits à l’hérédité, cet intérêt primordial des familles. 


La troisième objection est une objection de fond. Une telle 


disposition serait illusoire, car il est bien certain que les 
cohéritiers, connaissant le taux d'intérêt très faible du crédit, 
refuseraient l'attribution à celui qui la leur demanderait, 
puisque le texte ne les y contraint pas. 


Dans le cadre de l’article 832, l'attribution peut au contraire 
être rendue obligatoire, jusqu’à la valeur de 12 millions 
d'anciens francs fixée par l'arrêté ministériel de 1952 pour 
l’ensemble de l'exploitation. 


Il nous est apparu nécessaire de modifier l’économie du 
texte et, par conséquent, l’article 832 du code civil, dont les 
limites sont, en l’état actuel, trop restreintes. 


Nos amendements ont pour but d'étendre son champ d’appli- 
cation, sans pour autant bouleverser la loi de 1943, étant donné 
que -celle-ci est à la base de l’article 815 du code civil sur les 
partages et sur l’indivision, auxquels il n’est pas possible de 
toucher, et, également, de certains articles du code général 
des impôts qui ont trait précisément aux successions et aux 
diverses attributions. 


C’est dans cet esprit que nous avons demandé par l’amende- 
ment n° 228 que l'article 3 de la loi de 1943 soit modifié, 
de telle sorte que de nouveaux arrêtés interviennent, qui déter- 
minent, d’une part, une nouvelle superficie maximum et, d'autre 
part, une nouvelle valeur vénale maximum, supprimant dans 
un amendement suivant — non point d’ailleurs dans l'esprit 
indiqué par M. Boscary-Monsservin — la référence faite par 
le. te actuel à l’exploitation assurée par une famille paysanne 
« aidée, au besoin, par un ou deux domestiques permanents ». 


I1 convient, en effet, de ne pas limiter à ce chiffre forfaitaire 
de main-d'œuvre la notion de l'exploitation familiale, car il 
serait facile pour celui qui désirerait obtenir l'attribution de 
rendre ce personnel non permanent dans les quelques mois ou 
années la précédant. Cette disposition se retournerait alors 
contre le personnel employé dans l'exploitation. 


Avec les structures actuelles, on ne peut prétendre que les 
critères de 1943 soient restés entièrement valables ; ils sont à 
reviser et c’est dans cet esprit que la commission des lois consti- 


tutionnelles a proposé ces diverses modifications à l’articie 832 
du code civil. 


_ Sans reprendre les explications qui figurent dans mon rapport 
écrit, je rappelle enfin que, pour atteindre le but recherché par 
la commission de la production et des es, il nous est 
apparu que l’héritier attributaire devait participer pour une part, 
au comptant, à cette attribution. Aussi demandons-nous qu’il 
vèrse un quart comptant. ; 

Mais il nous est apparu également qu’il était normal de 
demander aux cohéritiers, créanciers de la soulte, de participer 





à ce crédit pour un quart, c’est-à-dire dans la même proportion. 
Cela représentera pour eux la participation au maintien de 
l'intégrité de cette exploitation familiale à laquelle leurs parents 
ont consacré le labeur de leur vie. 


Reste alors la moitié de la soulte. Pour celle-ci, nous nous ral- 
lions également à la proposition de la commission de la produc- 
tion et des échanges tendant à recourir au crédit agricole. Sans 
doute, ainsi que je l’indique dans mon rapport écrit, faudrait-il 
que celui-ci puiss? bénéficier de certains avantages, notamment 
dans l'émission de ses emprunts : dispenses d’enregistrement, 
exemptions fiscales, au même titre que les emprunts d'Etat, afin 
que le Crédit agricole puisse disposer de fonds suffisants pour 
satisfaire aux nouvelles obligations qui lui incomberaient en 
application de cette disposition. 


Enfin — dernier point — ainsi que je vous le disais il y a un 
instant, il y aurait encore lieu de modifier le champ d'application 
de l’article 832 du code civil et d'étendre le bénéfice de cette 
attribution préférentielle, en dehors de laquelle il ne sera pas 
possible à l’attributaire de se prévaloir de la disposition incluse 
par le Gouvernement à l’article 7. 


En l’absence de conjoint bénéficiant de cette attribution préfé- 
rentielle ou d’héritier habitant et exploitant la ferme au moment 
du décès de son auteur, il semble nécessaire d'étendre le même 
avantage à celui des héritiers qui, prenant l’engagement d’ex- 
ploiter pendant quinze ans, demanderait à se faire attribuer 
l'exploitation. 


Il n’y a pas de raison, en effet, pour que celui des enfants qui, 
au moment du décès, fait, par exemple, un stage dans l’agricul- 
ture, ne bénéficie pas de cette attribution préférentielle s'il 
prend cet engagement d'exploiter la ferme familiale. Une telle 
disposition est bien dans l’esprit du texte qui avait été proposé 
par le Gouvernement. 


Bien entendu, ces diverses dispositions devraient entraîner des 
modifications aux articles 710 et 1717 et suivants du code des 
impôts ; mais celles-ci sont de la compétence du Gouvernement. 


Néanmoins, j'attire son attention sur la nécessité de mettre 
ces textes en harmonie avec l'élargissement des critères et l’exten- 
sion du nombre des bénéficiaires de l’attribution préférentielle. 


C'est sous le bénéfice de ces observations et de toutes celles 
qui figurent dans le rapport qui a été distribué que notre commis- 
sion vous demande de voter les amendements qui ont été déposés 
en son nom. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais tout d’abord faire 
une déclaration à l’Assemblée nationale et ensuite, peut-être, 
lui soumettre une proposition. 


La déclaration que je tiens à faire a trait précisément aux 
difficulté: qu'a signalées tout à l'heure, avec autorité, M. Le 
Douarec. L'ensemble du texte en discussion modifie en effet, 
comme il l’a dit, les articles 832 et 866 du code civil. 


En ce qui concerne l’article 832 du code civil relatif à l’attri- 
bution préférentielle de l'exploitation agricole à celui qui la 
cultive, je tiens, au ñnom du Gouvernement, à faire la déclaration 
suivante : 


Le ministre de la justice envisage, avec mon accord, de pro- 
céder à la réforme des articles 815 et 832 du code civil. Cette 
modification tend notamment à étendre leur champ d’application 
aux entreprises non seulement agricoles — non plus spécialement 
et spécifiquement agricoles — mais aussi aux entreprises com- 
merciales et artisanales, ainsi qu'aux locaux d'habitation et aux 
locaux professionnels. 


Aux termes du texte que le Gouvernement envisage de sou- 
mettre prochainement au Parlement, il ne sera plus apporté à 
l'attribution préférentielle aucune limite, ni en superficie ni 
en valeur, ce qui correspond, semble-t-il, au vœu de votre com- 
mission, qui avait notamment demandé que fussent revisées les 
listes en superficie, fixées par l’arrêté du 24 juillet 1944, et la 
liste en valeur fixant, pour la dernière fois en 1952, cette valeur 
à 12 millions d’anciens francs. 


Dans la perspective d’une réforme d'ensemble de l’article 832 
du code civil, il serait probablement fâcheux d'inclure dans ces 
articles, comme le propose votre commission de la production et 
des échanges, certaines des dispositions prévues à l’article 7 du 
projet de loi d'orientation agricole. Il apparaît au Gouvernement 
que ces dispositions, qui tendent exclusivement à envisager des 
mesures dérogatoires au droit commun pour le paiement des 
soultes dues par les agriculteurs ayant pris l’engagement de 
mettre nnellement en valeur, gen au moins quinze 
années, l'exploitation qui leur a été attribuée, n’ont pas, en 
raison, de leur caractère exceptionnel, leur place logique dans 
le code civil. 
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Dans ces conditions, et compte tenu du fait que le Gouverne- 
ment se propose de soumettre au Parlement, dans un délai très 
bref, une modification des dispositions des articles 815 et 832 
du code civil, il semble préférable d’être prudent en la matière 
et, sous réserve des observations que pourrait présenter 
M. Le Douarec en réponse à cette déclaration, je ferai tout à 
l'heure une proposition à l’Assemblée concernant la suite de 
la discussion de l’article 7. 


M. le président. La parole est à M. Le Douarec, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Bernard Le Douarec. Monsieur le ministre, je vous remer- 
cie de votre déclaration. 


Si je ne trahis pas votre pensée, le raisonnement du Gou- 
vernement est le suivant : 

L'article 7 n'a pas sa place logique dans le code civil. Un 
projet de loi tendant à modifier les articles 815 et 832 du 
code civil sera d’ailleurs prochainement déposé. 


Permettez-moi de vous dire que la complexité de ce raison- 
nement n’en dissimule pas l’extrême faiblesse. 

Les articles 832 et 866 du code civil régissent les condi- 
tions et délais de paiement de la soulte ou de l’indemnité due 
en cas d'attribution d’une exploitation agricole soit en vertu 
de l’article 832, soit en vertu d’une donation ou d’un legs. 


Lorsque vous tenez ces textes en échec par des dispositions, 
dites-vous, exceptionnelles, vous avez l'obligation de modifier 
les textes eux-mêmes. Ce n'est pas par un texte d'exception 
que vous pouvez réformer le code civil, c’est en le modifiant. 
(Applaudissernents.) 

Cette observation est de stricte technique juridique élémentaire. 

D'autre part, vous nous dites que des projets très révolu- 
tionnaires — puisqu'il s’agit désormais de fonds de commerce, 
d'immeubles d'habitation, etc. (Sourires) — seront prochainement 
déposés par le Gouvernement. Je ne veux pas, à cette heure, 
sonder les cœurs et les reins. Je m’en tiens aux seules exploita- 
tions agricoles. 

Je vous réponds simplement ceci : vous nous demandez, certes, 
une discussion, qui sera fort amicale, je n’en doute pas, mais 
vous n'’abandonnerez pas l’article 7. Or, peu m'importe que, 
dans un avenir plus ou moins lointain, des textes tendant à 
modifier les articles 815 et 832 du code civil soient déposés ! 
Votre article 7 existera et les faits que j'ai dénoncés tout à 
l'heure se produiront. 

C'est pourquoi je maintiens intégralement ma position, étant 
bien entendu que je suis prêt à tous les contacts pour la recherche 
d’une solution. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne méconnais certes pas 
l'esprit qui anime les déclarations de M. Le Douarec. Je rends 
hommage — comme quiconque pourrait le faire — à l’élévation 
de ses propos. 

Je suis, hélas! placé devant des difficultés qui ne sont pas 
négligeables. Sans vouloir attacher à l’économique plus de valeur 
qu'à l'humain — et il y a de nombreuses raisons de penser que 
l’économique n'épuise pas l’humain; j'en suis bien d’accord 
avec M. Le Douarec — je dois cependant dire que nous sommes 
à la fois en présence d’un problème économique et d’un problème 
humain familial, que nous devons résoudre au mieux, sans créer 
des privilèges exorbitants pouvant éventuellement aboutir à des 
conséquences de la nature de celles qu’il a tout à l'heure 
dénoncées. 


C'est pourquoi je proposerai à l'Assemblée que l’article 7 soit 
réservé de même que ceux qui en sont la conséquence, les 
articles 7 bis et 7 ter. 


M. Bernard Le Douarec. L'ensemble des dispositions relatives 
aux successions ! 


M. le ministre de l'agriculture. Tout à fait d'accord sur cette 
formule. Je propose de réserver l’ensemble des textes sur les 
successions. 


Ensuite, nous pourrons reprendre, monsieur Le Douarec, les 
contacts auxquels vous avez déclaré être prêt. (Applaudissements.) 


M.le rapporteur. La commission accepte la réserve. 


M. le président. La réserve demandée par le Gouvernement 
est de droit. 


L'ensemble des textes relatifs aux successions est donc réservé. 


ee 
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M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. Je demande à l'Assem- 
blée d'interrompre ici ses travaux. 


M. le président. Je me disposais précisément à lever la séance, 
après avoir remercié l’Assemblée de l’attention avec laquelle elle 
avait suivi cette discussion. 


M. le vice-président de la commission. D'autre part, je me 
permets d'informer mes collègues de la commission de la pro- 
duction et des échanges que cette commission se réunira demain 
à neuf heures trente afin de poursuivre l'examen des amen- 
dements qui ont été déposés sur le projet en discussion. 


_M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


‘2 8 3 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
n° 565 (Rapport n° 594 de M. Le Bault de La Morinière au 
nom de la commission de la production et des échanges ; avis 
n° 596 de M. Gabelle au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan; avis n° 628 de M. Hoguet 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de Ja 
législation et de l'administration générale de la République) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 


.d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d’irri- 


gation, à certains boisements n° 562 (Rapport n° 597 de 
M. Gilbert Buron au nom de la commission de la production 
et des échanges ; avis de M. Dubuis au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République) ; 


Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles n° 564 (Rapport n° 593 de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan ; avis n° 601 de M. Charpentier au nom de 
la commission de la production et des échanges) ; 


Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 n° 563 (Rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rap- 
porteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier 
au nom de la commission de la production et des échanges) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles n° 561 (Rapport 
n° 602 de Mlle Dienesch au nom de là commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset- 
Morel au nom de la commission de la production et des échan- 
ges) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des éxploitants agricoles. et 
des membres non salariés de leur famille. n° 560. ort 
n° 605 de M. Godonnèche au nom de la commission des s 
culturelles, familiales et sociales ; avis de M. Paquet au nom de 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
avis de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux n° 568 (rapport n° 595 de M. Dumas 
au nom de la commission de la production et des échanges 
avis de M. Palmero au nom de la co des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République ; avis de M. Becker, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales). 


La séance est levée. 
(La séance est. levée à dix-neuf heures trente SAP ERS) 


Le chef du Service de la sténos la sténographie 


















































ASSEMBLEE NATIONALE — 1r SEANCE DU 12 MAI 1960 809 
ape é (Ernest). ar ce ser Pigeot 
eschizeaux €). Pillet 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Mme Devaud Laffin. Pinoteau 
(Marcelle). Leiné (Jean). Pinvidic. 
DE LA eq er 7 2 up 
evez. Lampe even (René). 
1° séance du jeudi 12 mai 1960. Mlie Dienesch Lapeyrusse Purtolano 
———————— Liet. Laudrin. Poudevigne 
Pespent Later à Pouipiquet (de). 
"+ Jixinier aurent. Poutier 
SCRUTIN (N° 78) bolez Laurin. Profichet. 
; T3 d ù “menech Lavigne uentier. 
Sur la motion de renpoi présentée par M. Bayou au projet de loi Doublet Lebas ads 
d'orientation agricole. Drevfous-Ducas Le Bault de La Radius 
D. LS | [Eee 
J à ot- Fine EC ault 
Nombre des suffrages exprimés... vonécot lot gee e a72 Dubuis Le Douarec Raymond-Clergue, 
Majorité absolue..........,..,.…. PARA PORTE APTE 237 Duchesne Le Duc (Jean) Renouard 
buflot. For ru Pa Renucci 
, 7e È Dufour æfèvre d'Ormesson |Réthuré 
Pour l'adoption... dents e "OR past Leguret Rey re 
CBS ….sacesterctscodanampecse : OUR Durand Legendre Reynaud (Paul). 
ei pe, Ribière (René). 
’ 7 , à 2 Le. hs: e 
L'Assemblée n’a pas adopté. buterne Le Montagner + ma ie 
à Dutheil Lepidi Ripert 
buvillard Le Roy Ladurie Rivain 
Ont voté pour (1): Ehm. Le Tac. Rivière Joseph) ! 
Escudier Le Theule Rabichon 
MM Fabre {Henri Liogier Roche-betrance 
Ballanger (Robert). Douzans. Monte! (Eugène). Falala Lombard Roclore £ 
Bayou ;Raoul). Dbuchâteau. Mulier Fanton Langue. Romheaut 
Béchard (Paul). Ducos Nilès Faulquier Luciani Roques. | 
Billères bumortier. Padovani Ferri (Pierre. Lurie. Los. 
Biloux Durroux. pavot. Feuillard Lux Roulland 
Bonnet (Geanrges). Ebrard (Guy). Pic. Fouchier Maillot. Rousseau 
Bourgeois (Pierre). Evrard ‘Just). Pierrebourg (des. Fouques-Duparce Mainguy Rousselot. 
Boutard. Faure :Maurice). Porynant Fourmond Malène (de La). Rnusian. 
Brocas Forest Privat (Charies). Fraissinet Malleville. Roux 
Lassagne. Gaillard (Félix). Privet Frédéric-Duporit. Marcellin Royer 
Catayée Gauthier. Regaudie. Fréville Marcenet. Ruais. 
Cermolacce. Gernez Rochet Waldeck. Fric. starchetti Saadi (AIt) 
Césaire Gremuer ;Fernandi.  |sabié Frys Maridet RS 
CUhandernagor. Hersant schaffner. Fulchiron Marie (André) Saïdi : Berrezoug) 
Clamens Juskiewenski Sehimnt :Renéi. Gabelle ‘Pierre: Mariotte . Sainte-Ma de) 
Conte (Arthur). Lacroix Mme Thome-Patenôtre Gablam ; Makhlouf Mlle Martinache De (de). 
Larchicourt. Larue (Tony). Thvrez (Maurice) Gamel Mayer (Félix) Saltenave 
Darras. Léjenne (Max). Valentin (Jean. Garnier —…0g Salliard du Rivault 
DeJean Lolive Vais !Francisi. Garraud ess sammarcelli 
Mme Delable. Longequeue. Var Gavini pm Sangher (Jac 
Denvers Mazurier Véry ‘’Emmanuel) Godelroy Médecin run 00 ae 
Derancy. Mollet (Guy: Villon Pierre). Godonneche Méhaignerie <antoni 
Desouches. M nnerville (Pierre). | Widenlocher. Gouled (Hassan) D Nene). Seresin 
Dieras. Montaiat. Gracia ‘dei Bignot EMEnn : Maur 
Grandmaison (de) Miriot Rs ;Reuriee). 
Grasset-Morel Missofe Paper 0 
Grenier (Jean-Marie gout US (de). 
s Grèverie «tqUuiaux pe 
Ont voté contre (1) . trnssenmeyer. Motset simonnet 
Guillain. Mondon. pacte ater- 
MM. Borocco Charté Guen Mo:'agne (Max: rn 
Agha-Mir. Boscary-Monsservin. |Clarret. Gutton (Antoine) Montesquiou (de Don 4 
Aillières ‘d’). Boscher. Charvet Guthmuller. Moure Fsiuinges, (Jean). 
Albert-Sorel (Jean). Bosson Chauvet Halbout. Moras Le 
Albrand Mlle Bouabsa (Kheira) |Chavanne. lalgouët (du) Morisse. | Die y 
Alduy Boualan (Saïd). Chazelle  : Hanin Motte EU 
Alunt Bauchet Chelha (Mustapha). fauret Moulessehoui (Abbès ‘Mas 
Anthonioz Boudet. Chopin ; fémain. Moulin Thon.azo 
Arnuif. Boutllol. Clément. heénault M rynet. Leds org 
Arrighi (Pascal) Boulet Clerget lleuillard Nader À au 
Mme Aÿme de la Che: | Boulin Clermontel. loguel Neuwirth. ner 
vrelière. Hourdellès Colinet. liastache Noiret. Le han 
Paouya Bourgeois (Georges) |Cullette. Ibrahim (Saïd). Nou Trébase ’ 
Barniaudy. Bourgoin. Collomb lhuel AUNECIer. |+ + + ‘sul 
Barrot (Noël). Bourgund Colonna (Henri) loualalen (Ahcène:. | Orvoën Turriques. 
Battesti Bourne Colonna d'Anfriani Jacquet (Marc). Palewski (Jean Past. [Uirieh. 
Beaugurtte (André). Bourriquet Commenay jacauet (Michel) Patinero Valabrégue di. 
Becker. Boutalbi (Ahmed)  |Lomie-Uffenbarh. Jacson. Paquet Valentin :Françols), 
Becue Bréchard Coste-Floret Paul). Juyon Pasquini Vanier 
Bégouin (André). Brice. Coudray. Jamot Pécastaing de er 
Bégué Bricout Couton Janvier. Peretti Vendroux 
Bénard !François). Briot Coumaros. Japiot Perrin (François eo 
Bénard :Jean) Broglie .(de). Courant. Jarrosson. Perrin (Joseph). “A 0 
Bendjelida (Ali) Brugernlie. Crouan. Jarrol. Perrot Villeneuve (de). 
Benelkadi (Benalia). Buot :Htenrt) Urvcis. Jouauit Pérus (Pierre). Vinciguerra 
Hénouville (de). Burôn (Gilbert) Datainzy. Jouhanneau. Petit (Eugène- Vite! Jean. 
Bérard Cachat Ds&lbos Junot Claudius). Vitter :FPierre). 
Béraudier. Cailland. Damette. Rarener Peyreftte. Vu. 
Bergasse. Caillemer. Danilo. Kerveguen (de) Peyrel Voisin 
Rernasconi Caiméjane. Dassault ‘Marcel). Khorsi (Saduk). Peytel. Wagner. 
Resson (Robert). Camino. U.vid (Jean-Paul). Kir. Peze Weber 
Bettencourt, Carous Davoust. huntz , | Pflimlin. Weinman 
Riaggi Carter Lebray Latbé Philippe Yrissou 
Bidault (Georges). Carville (de). Legraëve re ee PENRE- Chanel. 
Rignon. Cassez Delachenal. La Combe. Picard. Liller. 
Bisson. Cataltiaud. Delaporte. 
_ pes age leibecque 
ninvilliers erneau Delemontex. sont abstenus volontairement .* 
Boisdé (Ravmand) Chapatain. Le salle. » (* 
Bonnet (Christian). Chapuis rez ï 
Bord. Chereyre. L'ums {Bertrand). MM. Barboucha (Mohamed), Djebbour {Ahmed), Lemaire et Le Pen, 














810 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 12 MAI 1900 
MM. Clamens à M. Gauthier (maladie). 
, : a: Collette à M, Quentier (maladie). ÿ = 
N'ont pas pris part au vote (2) : Coulon à M, Jacquet (Michel) (assemblées internationales). 
Coumaros à M. Chavanne (maladie). 
MM Cheikh (Mohamed Mallem (Ali. Darras à M. Darchicourt (assemblées européennes}, 


Abdesselam 

Azem {Ouali). 

Baudis 

Bavlot 

Bedredine tMnhamed) 

Bekri : Mohamed. 

Belabed (slimane). 

Benhacine (Abdel!- 
madjid). 

‘enhatla tKhelil 

Benssedick Cheikh 

Berrouaïne ({Djeitoul) 

Burlot. 

Canat 

(Cance 

Charpenter. 


said) 
Derarmehi (Mustapha) 
Deshors. 
Djouïas Mohamined) 
Dorey 


Féron (Jacques). 
Filliol 
Habibh-Deloncle 
Ilassans iNoureddine) 
Joyon. 

Kaddari (Djiflalh. 
Latadji (Mohamed). 
Leenhardt :Francis). 
Lenormand 
Liquard 
Mahias 





(Maurice). 


Marquaire. 
Mercier. 
Messaoudi 'Kaddour). 


Michaud (Louisr 
Montagne (Rémy). 
Roth 


Sahnouni (Brahim). 
schmitlein 
Schuman (Robert). 
Tebib ‘Abdallah. 
Thibault (Edouard). 
Trellu 

Ture ‘Jean) 

Van der Meersch, 
Vayron (Philippe). 
Villedieu. 





N'ont pas pu prendre part au vote : 


MM. Lagaillarde et 


(Application d 


Al-Sid-Boubakeur. 
Boudi {Mohamed} 
Bondijedir (Hachmi). 
Bouhadijera (Belaïd). 
Boulsane (Mohamed). 


Oopa Pouvanaa. 


Ont obtenu un congé 


e l’article 159, aïinéa 2? 


Grasset (Yvon). 

Guettaf (Ali). 

thaddaden (Mohamed). 

Kaouah {Mourad}. 

Mme Khebiani 
(Rebiha). 

Laffont. 

Lauriol. 





du règlement.) 


Lopez 
Vaioum 
Mirguel 
Orrion 
Puech-Saméon 
Sid Cara Chéril. 
Vignau. 


(Hafid). 





N'ont pas pris part au vote: 


Chibi (Abdelbaki). 
bDeljaune, « 
De vi. 

M Jacques 
et M 


Chaban-Deilmas, 
Charmant, qui présidait la séance. 


président de 


l’Assemblée 


Ont délégué leur droit de vote : 


(Application de l'ordonnance n° 58-1066 qu 7 novembre 1958.) 


MM. Arnulf à M. Crucis (maladie). 


Bekri à M. 


Buron 


(Gilbert) 


(événement familial grave). 


Bendielida à M. Danilo (événement familial grave). 


Benelkadi à M. 


Lombard (maladie). 


Benhalla (Khelilj) à M. buflot (maladie). 


Bénouville (de) 


Bernasconi à M. Bourriquet 


à M. Perelti 


Berrouaïne à M. Bekri (maladie). 


Billoux à M. B 


allanger (maladie). 


(maladie). 
{assemblées internationa!es),. 


Bonnet (Christiam à M. Bosson (maladie). 
Boscary-Monsservin à M. Lalle (assemblées internationales), 
Boualam (Said) à M. Caillemer (maladie). 


Boutalbi à M. 
Camino à M. R 


Cheiha à M. Cachat 


nationale, 





\flle 
MM. 


MM. Abdesselam maladie). 
Azem (Ouali) (maladie). 
Baudis (maladie). 
Eedredine 


PDorey à M. Pflimlin (mission). 

Drouol-L'ermine à M. Fabre (assemblées européennes). 
Faure (Maurice) à M. Juskiewenski (assemblées européennes}, 
Fulchiron à M. Charvet (maladie). 

Gahlam Makhlouf à M. Sallenave (maladie). 

Garraud à M. Becker (maladie). 

Gracia (de) à Mme Devaud (maladie). 

Ibrahim (Saïd) à M. Cheikh: (Mohamed Saïd) (maladie), 
Jacquet (Marc) à M. Carous (événement familial grave). 
Jarrosson à M. R'échard (assemblées européennes). 
Kaddari à M. Catalifaud (maladie). 

Khorsi {Sadok) à M Rivain (événement familial grave). 
Legendre à M. Vavron (assemblées européennes). 
Malène (de la) à M. Farion (maladie). 

Mallem (Ali) à M. Missoffe (maladie). 

Marçais à M. Lauriol (mastdie). 

Martinache à M. Karcher (maladie): 

Mayer (Félix) à M. Delrez Imaladie). 

Monnerville à M. Lacroix (maladie), 

Moore à M. Mazo (mission). 

Motte à M. Framçois-Valen'in (assemblées internationales). 
Picard à M. Labbé (maladic}. 

Pleven (René) à M. Chauvet (assemblée européennes). 
Privat à M. Padovani (maladie). 

KRadius à M. Perret (assemblées européennes). 

Roth à M. Falaia (maladie) 

Saadi (Ali) à M. Richards (événement familial grave). 
sablé à M. Ebrard (Guy} (mission). 

Saïdi (Berrezoug) à M. Baouya (maladie). 

Salado à M. Charpentier (maladie), 

Santoni à M. Mainguy (maladie). 

Sesmaisons {de) à M. Grandsmaison (de) (maladie). 
leisseire à M. Sammarcelli (assemblées européennes). 
Trémolet de Villers à M. Yrissou (maladie). 

Thorez (Maurice) à M. Waldeck Rochet (maladie). 
Vals à M. Mazurier (assemblées internationales). 

Van der Meersch à M. Habib-Delonele (maladie). 

Vanier à M. Maridet (maladie). 

Vendreux à M. Bricout (assemblées enropéennes). 

Véry (Emmanuel) à M. Dejean (maladie). 

Widen'ocher à M. Montel (Eugène) (maladie). 


Se sont excusés : L 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règ'ement.) 


MM. Hassani (Noureddine) 
die). 
Joualalen (maladie). 
Laradji (maladie). 
Legroux (maladie). 


(mala- 


(événement farmi- 
lial grave), 


Bègue (assemblées  euro- Liquard {assemblées interna- 
péennes). tionales). 
Belabed  (Slimane)  (événe- Marquaire (maladie). 


Benhacineé (malætie). 
Fenssedick Cheikh (maladie). 
Canat (maladie). 

Deramehi (maladie). 

Djonini (Mohammed) (mala- 


die). ; 
Filliol (assemblées internatio- 


ment familial grave). ee: a {Kaddour) 
e). 

Moulessehoul (maladie). 

Peyrefitie (assemblées euro- 
ennes). 

Sahnouni {maladie}. 

Sanglier (maladie). 

Tebit: Abdallah) maladie). 

Vinciguerra (maladie), 


(mala- 





nales\. 





Boulet (événement familial grave). 3 

ousseau (maladie), (li Se reporter à la iiste des députés ayant délégué leur vote. 
(événement familial grave). (2) Se reporter à la iiste des députés qui se sont excusés. 

(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 1 
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Amendement ne 20 de M. du Halgouët: MM. du Halgouët, le 
rapporteur, le ministre de l’agriculture, — Adoplion. 

Adopiion. de .J'article 9 modifié, 

Après l'art. 9. ie 

Amendement no 227 de M. Méhaignerie: MM. Méhaignerie, Bos- 
cary-Monsservin, ie rapporteur, le ministre de l’agriculture, Lam- 
bert. — Rejet, par scrutin. 

Amendement n° 186 de M. Schmitt: MM. Schmitt, le rapporteur, 
le ministre de l'agriculture. — Retrait. 

Amendement n° 95 de M. du Halgouët: MM. du Halgouët, le 
rapporteur, le ministre de l’agriculture, Halbout. — Rejet. 

Art. 10. 


Amendement n° 214 de M. Gilbert Buron: MM. Gilbert Buron, 
le vice-président de da commission, le ministre de l’agriculture. 
— Adoption. 

Amendement n° 21 “n M. du Halgouët : MM. du Halgouët, le 
rapporteur, le ministre de l’agriculture. —. Rejet, 

Amendement ne 203 de M. Le Roy Ladurie: MM. Le Roy Ladurie, 
le rapporteur, le ministre de l’agriculture. — Adoption. 


* 





Amendements n° 51 de M. Rochet et no 1% de M. de Broglie : 
MM. Villon, de Broglié, le rapporteur, le ministre de l’agriculture. 
— Rejet de Fanenisment n° 51. — Adoption de l'amendement 
n° 125. 

Adoption de l’article 10 modifié. 

Après l'art. 40. 

Amendement n° 80 de M. 1e rapporteur, présenté au nom de 


la Couinmission, et de M. Poudevigne et sous-amendement 1,’ 183 de 
M. Haibout: MM, Poudevigne, le rapporteur: amendeimen, n° 258 
de M. Poudevigne: MM. Poudevigne, le rapporteur, le ministre 
de l’agricuiture. — Retrait de l'amendement n° 80. 

M. Hälbout. 

Sur le sous-amendement n° 183 rectifié, reporté à l'amendement 


no 258: MM. Halbout, 1e rapporteur, le ministre de l’agriculture. — 
Retrait du sous-amendement 
Adoption Îe l'amendement n° 258 
Amendement ne 107 de M Poudevigne: MM. Poudevigne, le 
vice-président de la commission, le ministre de l'agrivukiure. — 
Adoption. 


Amendement n° 218 de M. Bayou: MM. Durroux, le rapporteur, 


Ld ) 


_le ministre de l'agriculture. — Rejet. 


Art. 11. 

Amendement n° 81 présenté par ie rapporteur, au nom de la 
cominis-10on, et par M. Grasset-Murel, et sous-amendement n° 153s 
de M. de: Broglie. MM.'le rapporteur, de- Broglie, le président. — 
Adoption du -sous-amendement n° 133. — Adoption de l'amende- 
ment n° 81 modifié. 

Amendement ne 215 de M. Gilbert Buron: M'£. ie vice-président 
de la commission, Je manistre de l'agriculture. — Adoplion. 

Adoption de l’article 11 modifé. 

Après l'art. 11. 

Amendement me 113 de M. Faure: MM. Desouches, Dusseaulx, 
le rapporteur, le ministre de l’agriculture, Rousselot, Bégué. — 
Rejet. 

Art. 12. 

Amendernent n° 52 de M. Rochet: MM. Villon, le rapporteur. — 
[rrecevabilité. 

Amendement n° 150 de M. Barniaudy: MM. Lambert, je rappor- 
teur, le ministre de l’agriculture. — Rejet. 


Amendément ‘n° 22 de M. du Haïgouét: MM. du Hailgouët, le 
rapporteur, Durroux, le ministre de l'agriculture. — Adoption. 
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Amendement n° 82 présenté par M. le raÿporteur, au nom de 
la commission, et par M. Dolez: MM. je rapporteur, le ministre 
de l’agricullure — Retrait. 


Amendement n° 127 de M. de Broglie: MM. de Broglie, le minis- 
tre de l’agriculture. — Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement n° 204 de M. Grasset-Morel: M. Grasset-Morel. — 
Retrait. 

Amendement n° 23 de M. du Halgouët: MM. du Halgouët, le 
vice-président de is commission, le ministre de l'agriculture. — 
Rejet. 

Amendement n° 108 de M. Poudevigne : MM. Poudevigne, le vice- 
président de la commission, le ministre de l’agriculture, — 
Adoption 

Adoption de l'article 12 modifié. 

Art. 13. 

Amendement n° 83 de la commission et sous-amendement n° 223 
de M. Terré: MM. Terré, le rapporteur, le ministre de l’agriculture. 

Adoption du sous-amendement ne 223, — Adoption de l’amen- 
dement no 83 modifié. 

Amendement ne 249 de M. Bayou. — Retrait. 

Lecce eue ne 205 de M. Grasset-Morel: MM. Grasset-Morel, le 

porteur, le ministre de l’agriculture. — Adoption. 

Attends ment n° 128 de M. de Brogiie: MM. de Broglie, le rap- 
porteur, le ministre de l’agriculture. — Retrait. 

Amendement ne 129 de M. de Broglie: MM. de Broglie, le rap- 
porteur, le ministre de l’agriculture, — Retrait. 

Adoption de l'articte 13 modifié. 

Art. 14. 

Amendement n° 54 de M. Rochet: M. Villon. — Retrait. 

Amendement n° 120 de M. de Broglie: MM. de Broglie, le rappor- 
teur, le ministre de l’agriculture. — Retrait. 

Amendement no 22%5 de M. Terré: MM. Terré, le rapporteur, le 
ministre de l’agriculture. — Adoption 

Adoption de l’article 14 modifié. 

AY. 45. 

Améndement n°'55 das de M. Roëlet: M. Villon. — Retrait. 

Amendement n° 217 de Gilbert Burôn: MM, le vice-président 
de la commission, le ministre de l’agriculture. — Adoption. 

Adoption de l’article 45 modifié 

Renvoi de la suite du débat. 

2. — Dépôt d’une proposition de: loi adoptée par le Sénat (p. 825). 
3. — Ordre du jour (p. 835). 


PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 


vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


3 , 
M. le président. La séance est ouverte. 


SU er 


ORIENTATION AGRICOLE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de loi d'orientation agricole (n°° 565, 594, 596, 628). 


‘Voici les temps de paroles encore disponibles dans la discussion 
des quatre premiers projets agricoles : 

Gouvernement, 4 heures 30 minutes ; 

Commissions, 7 heures 45 minutes ; 

Motions de renvoi, 10 minutes ; 


Groupe de l’Union pour la Nouvelle République, 4 heures 
55 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 2 heures 
45 minutes ; 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
1 heure 35 minutes ; 


Groupe socialiste, 1 heure ; ; 
Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 5 minutes ; 
Groupe de l’unité de la République, 40 minutes ; 
Isolés, 55 minutes, 





[Article 8.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s est arrêtée à l’ar- 
ticle 8, dont je donne lecture : 


SECTION II 
Contrat de salaire différé. 


« Art. 8. — Les articles 63 et suivants du décret du 29 juillet 
1939 relatif à la famille et à la natalité françaises sont modifiés, 
complétés et remplacés comme suit : 

« 1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui consenti 
par l'arrêté ministériel publié soit avant le règlement de la 
créance si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, soit 
au cours de l’année civile pendant laquelle survient le décès de 
ce dernier. 

« 2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé 
pl le suivant : 

.jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa 
dix- huitième année ou achevé les études poursuivies dans un 
établissement d’enseignement agricole. 

« Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé 
exerce son droit de créance après le décès de l'exploitant et au 
cours du règlement de la succession ; cependant l'exploitant peut 
de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, 
notamment lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 

« Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente 
section, qui ne serait pas désintéressé l'exploitant lors de 
la donation-partage comprenant la pe À nd partie des biens, 
et alors que ceux non distribués ne seraient plus suffisants 
pour le couvrir de ses droits, peut lors du partage exiger des 
donataires le payement de son salaire. 

« Les droits de créance résultant de la présente section ne 
peuvent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la colla- 
boration apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des 
ayants droit, la somme représentant le montant de la rému- 
nération due pour une période de dix années, et calculée Sur 
les bases fixées à l’article 63, alinéa 2. 

« Le paiemént du salaire différé ou: l'attribution faite au 
créancier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne lieu 
à la perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais et 
modalités de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les conditions 
prévues à l’article 866 du code civil. 

« Art. 68. — L’abandon de l’activité agricole par l’ascendant 
n’éteint pas les droits de créance du descendant qui a participé 
à l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents 
tout ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, 
de maladie ou d’infirmité physique le mettant dans l’impossi- 
bilité de participer au travail agricole, ne travaillait pas habi- 
tuellement à la date du règlement de la créance, à la date 
de la donation-partage ou du décès de l’exploitant, sur un fonds 
rural, notamment en qualité de salarié, de métayer, de fermier 
ou de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont égale- 
ment privés desdits droits, s’ils n’ont jamais travaillé sur un 
fonds rural, à moins que, lors du règlement de la gg 
de la donation-partage ou du décès de l'exploitant, ils ne se 
trouvent encore soumis à l’obligation scolaire ou ne poursuivent 
leurs études dans un établissement d’e 

« Si la totalité des biens de l’ascendant est attribuée au 
bénéficiaire éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir des droits 
prévus à la présente section. 

« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de 
travail, ainsi que toutes les dispositions de la lation du 
travail ne sont pas applicables dans les cas pré par la 
présente section. 

« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat 
de salaire différé sont garantis sur les meubles par un privilège 
ayant le même rang que celui établi par l’article 2101, 4°, du 
code civil et sur les immeubles par une h légale. » 

Le premier alinéa de cet article et l'amendement s’y rappor- 
tant sont réservés jusqu'à la fin de la discussion des autres 
alinéas de Particle. 

MM. Lambert et Rerniquis ont déposé un amendement n° 149 
tendant, à l’article 8, à supprimer les 2° et 3° alinéas du texte 
proposé pour l’article 68 du décret du 29 juillet 1939. 

La parole est à M. Lambert. 


M. Bernard e Je retire l'amendement. +" 


M rer 1 amendement est retiré. inés 


J'appelle maintenant le premier aiinés de l'article 8 et l’'amen- 
dement s’y rapportant. 
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Cet amendement, n° 79, déposé par M. le rapporteur de la 
commission de la production et des échanges, tend à rédiger 
comme suit le premier alinéa de l’article 8: 

« Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet 
1939 relatif à la famille et à la on vd françaises sont modifiés, 
complétés ou remplacés comme suit : 

M. René Le Bault de La a 2 FO rapporteur. C'est un 
amendement de pure forme. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 79. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 8, ainsi amendé. 

(L'article 8, ainsi amendé, mis aux voix, est adopté.) 


[Avant l’article 9.] 


M. le président. M. Boscher a déposé un amendement n° 33 
rectifié tendant, avant l'article 9, insérer le nouvel article 
suivant : 

« Le deuxième alinéa de l’article gi du code rural est complété 
par la phrase suivante : 

« Cette faculté n'est pas transmissible lors d’une cession à 
titre onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique. 
La clause correspondante du baïl est dans ce cas réputée 
caduque. 

La parole est à M. Boscher. 


M. Michel Boscher. Il s’agit du “ée, de la reprise du 
fonds à l'expiration de chaque période triennale. 

La faculté accordée. par l’article 811 du code rural, dans son 
deuxième alinéa, a donné lieu à des abus. En effet, l'inclusion 
dans les baux de la clause de reprise, qui n’est que facultative, 
est devenue de rigueur dans la pratique notariale. 

Dès lors que ce droit est attaché à l'exploitation comme partie 
intégrante du bail, il s'ensuit que la clause peut devenir subi- 
tement applicable lors d’une cession à un nouveau propriétaire 
qui est chargé de famille — qui a des enfants MAÏeUEA alors 
que le p rédécesseur re J'était, pas. 

D'où insécurité très grande:pour le preneur, qui. peut, pratique- 
ment se voir.évineé à Vexpiration. d'un . délai :très..bref,. et .ne 
peut dès-lors préparer d’une manière rationnelle ses investisse- 
ments et améliorations. 

En limitant le droit de reprise au-propriétaire qui a signé 
le bail ou à ses ayants droit à titre gratuit, on restreint cette 
instabilité. 

Cela n'empêche pas le nouveau propriétaire, lors du renouvel- 
lement du bail, de faire insérer à son profit les dispositions de 
l'article 811. 

Des collègues m'ont fait observer qu’actuellement un délai de 
dix-huit mois est réservé au preneur avant que ne s'exerce 
contre lui le droit de reprise. Mais, en nous reportant au code 
rural, nous constatons que ce délai de dix-huit mois ne ressort 
d'aucun texte. Il s’agit d’une interprétation jurisprudentielle de 
l’article 838 du code rural et qui, en fait, est très large. Je 
pense qu’il serait préférable de codifier, à l’occasion de l’exa- 
men du projet qui nous est soumis, de telles dispositions qui, 
incontestablement, intéressent grandement les preneurs. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Albert Lalle, vice-président de La commission. La commission 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de res. Le Gouvernement l’accepte éga- 
lement,» ñà 


M. le président. Jè Er aux voix l'aendenrent n° 33 rectifié 
de M. Boscher. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement est adopté par assis et levé.) 


[Article 9.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 9: 


SECTION JII. 
Statut du fermage. 


« Art. 9. — L'alinéa mier du 3° de l’article 848 ainsi que 
les articles 850 et 851-1 code rural sont modifiés comme suit : 
M dr 2 D 2-2 FROM PI PES ARE EIRE ARS SE 
« ce qui concerne i 
ous ns travaux de 


“4 : ‘en 
culture ou d'un roue de culture ayant entraîné une aug- 
mentation de la valeur du terrain de plus de 25 p. 100 ; l’indem- 





nité est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu à l'égard 
des travaux de transformation ci-dessus visés, égale au montant 
des dépenses faites par le preneur dont l'effet est susceptible de 
se prolonger, après son départ, compte tenu du profit qu'il en a 
retiré. 

Art. 850. — Si les améliorations consistent en des constructions, 
plantations ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de transforma- 
tion du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou travaux 
n’ouvrent droit à indemnité. que s'ils résultent d'une clause du 
bail ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recom- . 
mandée avec demande d'avis de réception, son intention de les 
effectuer et a reçu l’assentiment du propriétaire. Toutefois, en 
cas de refus de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois 
de la notification, le preneur peut saisir le tribunal paritaire de 
baux ruraux. Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les travaux 
proposés par le preneur, qui donneront lieu alors à l’indemnité 
prévue ci-dessus. 

« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur 
sortant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être 
fixée à forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3°, 
l'indemnité due pour la mise en culture des terres incultes, en 
friche ou en mauvais état de culture, à condition que ces terres 
aient été déclarées dans le bail ». 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende- 
ment n° 50, qui tend à rédiger ainsi cet article : 

« Le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 est abrogé ». 

La parole est à M. Pierre Villon. 


M. Pierre Villon. Nous estimons que l’article 9 aggrave encore, 
au détriment des fermiers, les dispositions du statut du fermage. 
C’est pourquoi nous en demandons la suppression. 

Et, puisque le projet de loi concerne le statut du fermage, 
nous proposons l’abrogation du décret du 7 janvier 1959 relatif 
au prix des baux à ferme, qui lèse les preneurs de baux ruraux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement parce 
que ses dispositions sont du domaine réglementaire. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M..le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
également l'amendement pour la raison invoquée par M. le rap- 
porteur. 

M. Pierre Villon. Ce n’est pas étonnant ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 50. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Hoguet, rapporteur, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, saisie pour avis, a déposé 
un amendement n° 233, qui tend, dans le texte modificatif 
proposé pour l’article 848 du code rural, après les mots : < chan- 
gement de culture », à insérer les mots : « … réalisé après avis 
favorable de la commission consultative des baux ruraux visée 
à l’article 807 du code rural et à la condition que l’état des 
pt prévu par l’article 809 du code rural ait été antérieurement 
établi. ». 

La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet, rapporteur pour avis de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. Je crois que l'amendement se suffit 
à lui-même. 

J'attire simplement l'attention sur le fait que, s ‘agissant, pour 
une amélioration culturale, d’ une indemnisation qui peut être 
importante, il est nécessaire qu’un état des lieux ait été antérieu- 
rement dressé. . 

C'est pourquoi nous demandons que soit imposée l'obligation 
d'établir cet état des lieux prévu à l’article 809 du code rural, 
avant que ne soit effectué le changement de culture ou la 
modification du mode de culture. 

Actuellement, si la loi prévoit l'établissement de l'état des 
lieux, il n'y a pas de sanction, et bien souvent cet état n'est pas 
dressé ävant la fin du bail. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission est d’accord sur l’amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
cet amendement qui, s’il était adopté, paralyserait toute tenta- 
ne de mise en valeur des exploitations agricoles. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 233. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

n— le Le ae vu M. du Halgouët a déposé un amendement 
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prêts spéciaux à long terme et pour assurer la rentabilité 
nécessaire des investissements visés aux articles 848, 849 et 850, 
remboursés par le bailleur ou réalisés directement par lui, une 
indemnisation annuelle équitable sera accordée à ce dernier 
en fonction de l'accroissement de la productivité de l’exploi- 
tation ». 

La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouëêt. Parmi les charges les plus lourdes de 
l'exploitation agricole se placent les investissements fonciers 
qui sont de caractère social comme Fhabitat rural ou de carac- 
tère économique comme les améliorations culturelles, les plan- 
tations, ouvrages, bâtiments. Or, l’état de rentabilité dans lequel 
les pouvoirs publics ont laissé l’agriculture française a provoqué 
un retard considérable dans ces investissements, retard aceru 
de besoins nouveaux dus notamment à des changements de 
technique ou d’orientation de la production. 

Il s'ensuit que, devant cette situation déplorable et pour pallier 
les premières urgences, le Gouvernement se doit d'apporter un 
concours efficace aux efforts de tous les intéressés. 

Aujourd'hui, il nous offre des modifications intéressantes 
mais incomplètes du code rural. En effet, rien ne sert de 
déplacer pour un temps la charge des investissements du capital 
foncier sur le capital d'exploitation si on ne prévoit pas aussi 
des dispositions pour le jeu normal des nouveaux textes. 

Il est nécessaire de prévoir des prêts spéciaux à long terme 
du Crédit agricole au bailleur pour lui permettre de verser 
au preneur les indemnités prévues par le Gouvernement. 

Il faut aussi engager le capital foncier dans la voie de larges 
investissements accroissant la productivité des exploitations par 
des améliorations foncières de caractère social ou économique 
et, à cet effet, prévoir pour ce financement une rentabilité 
équitable. 

C'est pour compléter les modifications proposées par le Gou- 
vernement que je vous propose l’additif dont M. le président 
vient de donner lecture. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord sur les deux 
premières lignes de l’amendement, ainsi conçues : « Pour per- 
mettre le paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole 


accordera aux bailleurs qui en feront la - demande des RE» 


spéçiaux, à long terme » 


La commission s'oppose, .en revanche, n reste de. l'a ehdé- 
PP À 8) el 
8 u ” 


ment, le problème qu'il pose étant résolu par l’article 
code rural. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est hostile à 
l'amendement et fait observer qu'il ne suffit pas d’impartir 
de nouvelles charges au Crédit agricole pour que celui-ci puisse 
y faire face 

Cet amendement pourrait être examiné lors de la discussion 
des textes relatifs à la modification des structures du Crédit 
agricole. Pour l'instant, je ne pense pas que de telles dispositions 
puissent avoir d'effet pratique. 


M. le président. Monsieur du Halgouët, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Yves du Halgouët. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. du Halgouët. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 modifié par l'amendement que 
l’Assemblée vient d’adopter. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 9.] 


M. le président. MM. Collette et Villedieu ont présenté un 
amendement n° 175 rectifié tendant à insérer, après l’article 9, 
le nouvei article suivant : 


« Tout fermier qui lors de la prise à baïl d’une exploitation 
agricole sera devenu propriétaire des éléments mobiliers la com- 
posant, en ce compris les engrais et fumiers en terre, par acte 
authentique donnant ne valeur propre à chacun de ces élé- 
ments mobiliers, pourra, lorsqu'il abandonnera volontairement 
ou judiciairement son exploitation, exiger de son successeur 
l'acquisition soit amiablement, soit à dire d'experts désignés 
par le tribunal paritaire des baux ruraux à défaut d'accord, 
des éléments mobiliers la composant, en ce compris les engrais 
et fumiers en terre. 


« Ces dispositions ne seront applicables que si le propriétaire 
du bien donné à ferme procède lui-même, en cas de cessation 
d'exploitation, à la vente des éléments mobiliers ci-dessus déter- 
minés dans les conditions prévues au présent. article, ou si n'étant 
pas exploitant il intervient dans l’acte pour Le ss » 

Cet amendement n'est pas soutenu. 





M. Méhaignerie, Mme Delabie, MM. Godefroy, Lambert, 
Dieras et Gauthier ont présenté un amendement n° 227 tendant 
à insérer, après l'article 9, le nouvel article suivant : 

« Un projet de loi établissant et réglementant la propriété 
d'exploitation sera déposé avant la prochaine session: parle- 
mentaire. » 7 

La parole est à M. Méhaignerie. pe À sen hs” GR 


M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs il est nécessaire de prévoir un texte de loi portant réforme 
du statut du fermage et assurant au preneur en place stabilité 
et sécurité du capital d'exploitation. 

Les textes actuels impliquent que le propriétaire est tenu de 
rembourser au fermier les améliorations apportées par lui au 
fonds loué. Il est bien évident que des mesures de sauvegarde 
s'imposaient en faveur des propriétaires dont nombreux étaient 
ceux qui ne pouvaient pas rembourser les fermiers. 

Il est donc apparu nécessaire de subordonner l’exécution d’une 
amélioration au consentement préalable du propriétaire. 

Or il est apparu que rares sont les propriétaires qui donnent 
leur autorisation à des améliorations d'importance parce qu'ils 
ne veulent pas assumer un risque indéterminé dans le temps... 

De ce fait, beaucoup de preneurs sont conduits à renoncer 
à des projets d'amélioration. 

Il conviendrait donc de libérer les propriétaires de la charge 
de l'indemnité au preneur sortant et de substituer à cette indem- 
nité la plus-value d'exploitation. 

Le bénéfice de la plus-value née de son travail est, en effet, 
très rarement reconnue au preneur. 

Cette reconnaissance de la propriété d'exploitation est attendue 
avec impatience par tous les fermiers aussi bien pour le droit 
de reprise qu'en cas de vente. 

En effet, le fait que le fermier ne possède pas un droit réel 
sur les améliorations qu’il a apportées au fonds loué lui est parti- 
culièrement préjudiciable lorsque la ferme est vendue en cours 
de bail et qu'il peut faire usage de son droit de préemption. 

Il en résulte que le preneur doit payer une deuxième fois les 
améliorations qu'il a apportées au fonds loué. 

Le preneur n’a donc d'autre choix que de subir une lourde 
pénalité ou de renoncer à l’achat de la propriété Il est donc vic- 
time de sonmiinitiative et voit ses sacrifices se retourner contre lui. 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que "cet arendement! suit 
dirigé contfe da propriété. Bien au toñträire! C’est'ühne mesuré de 
justice” attèndué par tous Les feñifiers, d'est vrai, méis qui'pèré 
mettra de mettre fin à trop d'abus de reprises ou de ventes du 
fait d’une interprétation trop large de la part de la Cour de 
cassation. A l’heure actuelle, les cours d'appel accordent toutes 
les reprises demandées. Il en résulte que, malheureusement, trop 
de familles paysannes vivent dans l'insécurité du lendemain, 
parfois dans l'angoisse d’une expulsion pour des motifs dont la 
propriété n’a pas à se féliciter. 

Je terminerai en lisant un passage d’une lettre que j'ai reçue 
hier d’un propriétaire terrien : 

« Oui, il y aurait grand intérêt à s'entendre avec les repré- 
sentants des fermiers pour instaurer dans l’union la propriété 
d'exploitation et pour défendre ensemble leur patrimoine commun 
qui est la terre. » 

C'est pour cette raison que je demande au Gouvernement de 
déposer le plus tôt possible un projet de loi établissant et régle- 
mentant la propriété d'exploitation. (Applaudissements au centre 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, céhtre 
l'amendement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, je com- 
prends parfaitement la noblesse des sentiments qui ont inspiré 
M. Méhaignerie. 

Cependant, avant de nous prononcer sur un amendement tout 
de même très lourd de conséquences, il mparteralt que nous 
ayons en mains tous les éléments d’appréciatio 

Nous élaborons un texte grâce auquel sy À voudrions que 
l'exploitant connaisse, enfin, un sort décent et, surtout, que les 
produits agricoles ne soient pas grevés d’un nombre de charges 
excessif. 

Or je fais observer à M. Méhaignerie que lorsque nous à arons 
créé, par notre vote, la propriété culturale, chaque fois qu’un 
exploitant entrera dans une ferme il devra payer une somme très 
importante à celui qui se trouvait sur le fonds avant lui. 


Au centre gauche. Cela se fait déjà ! 
M. Roland Boscary-Monsservin. Lorsque arr aura été 
réalisée successivement trois ou bu ire os, À 
sur un domaine devra payer nl cn gr 
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intervenues dans les circuits de distribution précisément, les 
commerçants ont des charges très lourdes à supporter quand ils 
veulent s'installer, 

Prenez garde, mesdames, messieurs, que nous ne retombions 
dans les mêmes errements sur le plan de l’agriculture. 

Je ne repousse pas d'emblée la suggestion de M. Méhaignerie 
mais je crois qu’une disposition de cet ordre, avec toutes les 
conséquences graves qu'elle implique, ne peut pas être votée 
aussi rapidement, je dirai presque à la sauvette. (Protestations 
au centre gauche.) 

Il s’agit de textes qui demandent à être préparés, à être müris. 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 

J'ajouterai que nous devrions nous efforcer préalablement de 
favoriser des rapprochements entre bailleurs et preneurs, de voir 
ce qui est possible et ce qui ne l’est pas, ce qui est raisonnable et 
ce qui ne l’est pas. 

Faire aujourd'hui au Gouvernement injonction de déposer, 
avant la fin de l’année, un texte tendant à apporter des modifi- 
cations profondes sur un tel sujet ne me parait vraiment pas 
raisonnable. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Méhai- 
gnerie de retirer son amendement, étant entendu que nous ver- 
rons plus tard ce que nous aurons à faire. (Applaudissements à 
droite. — Mouvements divers au centre gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, ce matin, statuant sur cent- 
vingt amendements. Elle a adopté celui-là. 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie, pour répondre 
à la commission. 


M. Alexis Méhaigñerie. Je ne peux absolument pas retirer 
l'amendement que j'ai déposé avec plusieurs de mes collègues. 

Il s'agit d’une mesure de justice réclamée par tous les fermiers 
et je pourrais donner lecture à l’Assemblée de lettres en por- 
tant témoignage. M. Boscary-Monsservin en a d’ailleurs reçu une 
d’un très bon fermier qui, par suite d'améliorations apportées à 
sa ferme de 17 hectares en Ille-et-Vilaine, a augmenté le rende- 
ment de la propriété de près de deux millions. De ce fait, cette 
ferme est mise en vente, avant Jes dix-huit, mois.de, préavis, en 
cing lots, à,raison d'un million, de francs l'hectare:,. 5241 


:Voilà les abus- qui.-poussent, les familles paysannes 7 à Jab 


révolte, Maisn lorsque. nous,.prapesons des -textesh <omportant 
plus de justice on ne manque pas de prétendre que nous 
attaquons le droit. de propriété, 

Prenez garde qu’un jour les cultivateurs ne se. révoltent 
contre les abus du droit de propriété, non contre les bons 
propriétaires mais contre les abus commis par certains. (Applau- 
dissements au centre gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean Durroux. Très bien ! 


M. Alexis Méhaignerie. On a vu ailleurs de bons paysans se 
révolter et, parce qu’ils ne peuvent admettre des abus aussi 
scandaleux, demander justice. 

Je maintiens donc mon amendement et je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est extrême- 
ment réticent devant l'amendement en discussion. 

Bien sûr! il ne s’agit pas des motifs qui ont inspiré ce 
texte car il est bien évident que des abus tels que ceux 
s _ été dénoncés par M. Méhaignerie ne sauraient trouver 

avocat. 

Je souligne cependant, d’une part, qu'il est difficile de 
bâtir une législation sur tels abus constatés dans certains cas. 

En second lieu, je crains que des dispositions trop rigou- 
reuses concernant ce qu’il est convenu d’appeler et que j’appel- 
leral, Fi Yeunes que la propriété “cp né ar mg à péna- 
iser les jeünes qui ve s'installer au bénéfice des anciens. 
(Applaudissements Sur À Sabre breux bancs à droite.) 

Je crains, d'autre part, si l’on juge par comparaison avec 
ce qui s’est passé dans des secteurs économiques voisins, 
qu'une insuffisante souplesse ne soit donnée à des activités 
économiques dont l'essentiel est.la mobilité. 

Le ministre de l’agriculture a toujours été hostile personnelle- 
ment à tout ce qui pourrait, en matière économique, ‘tendre vers 
la sclérose. 

Toutes manifestations quelles qu’elles soient, depuis les enten- 
tes — encore que quelques-unes soient bonnes — jusqu'à des 
formules trop r. instituant à titre anent des droits, 
eux-mêmes uellement remis en question du fait que l’acti- 
dE heal la même, méritent que l'on y fasse 
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danger contre lequel nous devons nous prémunir absolument, 
c'est le renchérissement des charges des exploitants à quelque 
titre que ce soit. (Très bien ! très bien!) 

Le problème en cause est donc trop délicat pour être traité 
dans l’immédiat. 

D'ailleurs, le dépôt d’un texte avant la prochaine session par- 
lementaire est une éventualité qui me paraît exclue pour la 
raison que le temps manquera pour des études de cette nature. 

Je ne pense pas pouvoir m'engager à définir les conditions et 
les structures de la propriété culturale, de la propriété de l'exploi- 
tant, d'ici la prochaine session parlementaire. 

Aussi, je le répète, tout en condamnant les abus qui ont été 
dénoncés, je ne puis que m opposer au texte en ce qu'il est trop 
impératif pour le Gouvernement dans un secteur lui-même extré- 
ment délicat. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lambert pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Bernard Lambert. Les textes gouvernementaux qui traitent 
de ce sujet ne vont pas au fond. 

Quelle que soit notre opinion, il me semble nécessaire qu’un 
texte spécial précise les affaires et, en ce sens, l'amendement 
déposé par M. Méhaignerie rejoint le vœu de M. Boscary-Monsser- 
vin et du Gouvernement lui-même. 

Je pense, d'autre part, que le Gouvernement ne peut pas se 
plaindre que nous lui fassions confiance pour proposer un texte 
de loi. Je ne vois pas ce qui justifie l'émotion provoquée par 
une intervention comme celle de M. Méhaignerie puisque, aussi 
bien, il ne s’agit pas de voter un texte précis dans l'immédiat, 
mais de demander le dépôt d’un texte pour réglementer un 
problème qui intéresse l’ensemble des exploitants. 

On a dit que l’amélioration serait payée par les jeunes exploi- 
tants qui s'installent. Or, maintenant, vous le savez fort bien, 
dans de nombreux cas les prix payés pour les reprises de fermes 
sont bien supérieurs aux améliorations réelles. I1 y a donc lieu 
de réglementer les prix payés lors des reprises de fermes. En 
fait, les jeunes exploitants paient toujours les améliorations qui 
ont été apportées : qu'ils deviennent fermiers ou qu'ils deviennent 
propriétaires, compte tenu des améliorations qui ont été appor- 
tées, le rix du MERE ou le _prix de Ja terre fst supérieur, à ce 
ai était au départ 

Il y a là tout un domaine qu’il taudré MEPaire ‘témbét de 
joùr sous le coup de à lof. Je crois dote de, d’un côté ‘et de 
l’autre de cette Assemblée, il serait normal qu’on votât le prin- 
cipe d’une loi. 

Je sais que M. le ministre a dit que ce serait peut-être vouloir 
aller trop vite que de demander le dépôt d’un projet de loi 
pour la prochaine rentrée parlementaire. Il semble, cependant, 
que les paysans n'ont plus le temps d’attendre et que, dans 
ce domaine comme dans d’autres, leur colère ira en augmentant. 
Ce n’est pas demander au Gouvernement de faire un effort trop 
considérable que de l’inviter à se hâter et de faire en sorte 
que le texte soit déposé avant la session d'octobre. 

L'impatience paysanne prouve qu'il y a urgence. Je ne vour- 
drais pas que nous prenions l'attitude qui consisterait à se 
presser. très lentement. (Applaudissements sur certains bancs 
au centre gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin public. 
(Exclamations sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

Il va être procédé au vote par scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 
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M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés de 
bien vouloir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix l'amendement n° 227 de 
M. Méhaignerie après l’article 9. 

Le scrutin est ouvert. 

(IL est procédé au scrutin.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. , 

Voici le résultat du scrutin sur l’amendement n° 227 présenté 
par M. Méhaignerie : 


Nombre de suffrages exprimés. ..... PER 
ok  _ PONT ENTER 204 
Pour l’adoption......... 199 
Contre. ....... étre cgée « 208 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je suis saisi d'un amendement n° 186, présenté par M. René 
Schmitt et les membres du socialiste, tendant à insérer, 


après l'article ae le nouvel ses : nee, 
ermages basés produi tiers res- 
saint ts, année en cœurs, au meme tmie”prix que pour la 


LA parole est à MNSchmitt. 
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M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, ayant eu l’occasion, 
au cours de la séance du 4 mai dernier, d'évoquer le problème 
des fermages, je ne reprendrai pas les termes de mon interven- 
tion afin d'éviter une perte de temps à l’Assemblée. 

Je rappellerai simplement que le problème des fermages ne 
pose pas de question de principe au point de vue juridique. C’est 
un problème d'exception, de circonstance, dû essentiellement 
à la sécheresse persistante de l’année 1959. 

Le surcroît de dépenses que les exploitants ont été obligés 
d'engager pour obtenir autant que faire se pouvait un niveau de 
production sinon égal à la moyenne du moins s’en rapprochant 
le plus possible peut se chiffrer de 20 à 25 p. 100. 

Si d'autre part on veut bien considérer que le prix du beurre 
fermier sur lequel a été calculé le taux des fermages a augmenté 
dans la même période d’environ 15 p. 100, on est amené à consta- 
ter par la force des choses — les choses étant ce qu’elles sont — 
que la perte totale a été de 35 à 40 p. 100. Il faut donc reconduire 
en 1960 le taux de fermage de 19589. 

J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt l'intervention de M. le 
ministre de l’agriculture quand il a fait repousser par l’Assem- 
blée l’article 4 bis nouveau. Au cours de son intervention, il 
a fait remarquer qu’il n’était sans doute pas nécessaire de créer 
des commissions nouvelles. 

Il existe en effet des commissions qui fonctionnent, mais dont 
la compétence est insuffisante. Je crois, par exemple, que la 
commission départementale pourrait avoir parmi ses compé- 
tences élargies celle de fixer les réductions des taux des fer- 
mages en période exceptionnelle. 

Cette période a été exceptionnelle en 1959 et elle risque de le 
redevenir en 1960, la sécheresse ayant déjà commencé dans un 
certain nombre de régions, plus particulièrement dans celle que 
je représente. 

Je me garderai de demander un scrutin public et je m’en 
remets à la sagesse de l'Assemblée, croyant pouvoir faire 
confiance aux membres présents pour donner une suite favora- 
ble à l'amendement que j'ai l'honneur de présenter. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Comme l’a dit M. Schmitt, les choses étant 
ce qu’elles sont, votre commission vous propose. de -repeusser 
cet amendement qui relève du domaine réglementaire. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je rappelle, moi aussi, à 
M. Schmitt que cette question relève du domaine réglementaire. 


M. René Schmitt. Mais non! 


M. le ministre de l'agriculture. Je désirais connaître les 
observations qu’il voulait présenter à propos de son amende- 
ment, mais je suis obligé de constater que celui-ci concerne 
le domaine réglementaire. Par conséquent, je demande que 
cet amendement ne soit même pas mis aux voix. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. René Schmitt. Je n'insisterai pas, voulant simplement 
interpréter les paroles de M. le ministre non comme une fin 
de non recevoir élégante, mais comme l'engagement qu’il 
prend de régler ce problème par décret. Si telle est son inten- 
tion, j'aurai obtenu satisfaction et, à l'avance, je lui dis: 
merci. 

M. le président. L’amendement n° 186 de M. René Schmitt 
est retiré. 

M. du Halgouët a présenté un amendement n° 95 tendant 
à insérer, après l’article 9, la nouvelle disposition suivante : 

« Section IV. — Art. 9 bis. — Pour le financement des inves- 
tissements agricoles et ruraux de caractère privé ou réalisés 
par des collectivités locales, les établissements publics ou natio- 
nalisés appliqueront à leurs prêts les caractéristiques d’amortis- 
sement et d'intérêt fixés chaque année par Je ministre de 
l’agriculture ». 

La parole est à M. du Halgouët. 

M. Yves du Halgouët. L'agriculture souffre d’un retard consi- 
dérable dans les investissements du fait de la guerre et parce 
que sa rentabilité n'ayant pas été assurée, elle n'a pu pratiquer 
l’autofinancement souhaitable. Il en résulte des besoins urgents 
qui conditionnent l'accroissement nécessaire de sa productivité. 

Il faut lui apporter l’aide indispensable non seulement en 
augmentant le volume des prêts qui lui sont consentis mais 
aussi en évitant d'écraser sous des charges trop lourdes la 
génération actuelle des chefs d'exploitation à laquelle incombe 
la mission de renouer l’agriculture française. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de repousser l’amendemént.#Il est impossible, en 





effet, d'envisager sous cette forme les propositions figurant 
dans le texte de M. du Halgouët, c’est-à-dire ae (27 27 aux 
prêts des caractéristiques d'amortissement et qui 
seraient à la seule discrétion du ministre de l’agriculture. 

M. le président. La parole est à M. Halbout, contre l'amen- 
dement. 

M. Emile-Pierre Halbout, Cet amendement semble chéfétêre 
deux sortes d'établissements, les établissements bancaires et les 
caisses de crédit agricole chargées d'äccorder des prêts à taux 
réduit qui sont consentis pour l’agriculture. C’est pourquoi nous 
voterons contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 95 de 
M. du Halgouët. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


[Article 10.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 10. 


TITRE HI 
Aménagement foncier. 


< Art. 10. — Le chapitre 1°’ du titre 1°" du livre I‘ du code 
rural et l’article 1° dudit chapitre deviennent respectivement 
chapitre I°' bis et article 1° bis. 

« Il est ajouté au titre I un chapitre 1°": € Définition de 
l'aménagement foncier » et un article 1° ainsi conçu : 

« L'aménagement foncier agricole et rural a pour objet 
d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agri- 
coles et forestières conforme à une utilisation rationnelle des 
terres et des bâtiments, compte tenu, en particulier, de la 
nature des sols et de leur conservation, de leur vocation cul- 
turale, des techniques agricoles et de leur évolution, du milieu 
humain et du peuplement rural, de l’économie générale du pays 
et de l’économie propre du terroir considéré. 

« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 

« Une nouvelle répartition parcellaire des terres et des bâti- 
ments au moyen du remembrement, des cessions et échanges 
des droits de propriété et d’ exploitation : , 

« L’exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à, l’amé- 
nagement des terres, tels les travaux connexes au remembre- 
ment ; 

« La mise en valeur des terres incultes récupérables et le 
boisement ; 

« Le groupement des propriétés et des exploitations ». 

MM. Gilbert Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, Bourdelles, 
Briot, Charpentier, Gauthier et Orvoen ont présenté un amende- 
ment n° 214 tendant à insérer, dans le premier alinéa du texte 
proposé pour l’article 1°’ du code rural, après les mots: . 

« L'aménagement foncier agricole et rural a pour objet », 
les mots : 

« Dans le cadre des dispositions du titre I‘ de la présente 
loi, et notamment dans son article 4 ». 

La parole est à M. Gilbert Buron. 


M. Gilbert Buron. Cet amendement se justifie par son texte 
même. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commission 
accepte l’amendement. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement l’accepte 
également. ‘ 

M. le président. Je mets aux voix nee romer n° 214 de 
M. Gilbert Buron. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. du Halgouëét a: déposé un amendement + 


n° 21, qui tend à rédiger ainsi les derniers alinéas du 


texte ‘proposé pour l’article 1°’ du_ chapitre 1° du titre I°° du . 


code rural : 

« L'aménagement foncier peut être réalisé notamment par : 

« Une nouvelle répartition ons terres et bg qe 0 
nellement_ des bâtiments au m du remembrement et des 
échanges des droits de propriété et d’exploitation ; 

« L'exécution des travaux d'infrastructure nécessaires 
nagement des terres, tels les travaux connexes au rémembre- 
ment ; 


« La mise en valeur des terres inéultes récupérables et le | 


boisement ; 


Le Le groupement éventuel des propriétés et des explita 
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M. le rapporteur. Pour la même raison, la commission repousse 
l'amendement ! 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. du Halgouët. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Le Roy Ladurie a déposé un amendement 
n° 203, qui tend à compléter le sixième alinéa de l’article 10 
par les mots : «et tous autres de nature à améliorer rationnel- 
lement la productivité ». 

La parole est à M. Le Roy Ladurie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Mes chers collègues, dans le 
rapport de la commission de la production et des échanges, 
nous lisons que cette commission a adopté l’article 10 du projet 
de loi bien que, parmi les moyens de réalisation de l’aménagement 
foncier, ne soient pas mentionnées les mesures d'amélioration 
des structures des exploitations agricoles. En réalité, nous 
constatons que le texte prévoit cependant « les travaux connexes 
au remembrement ». 

Je crois devoir vous proposer une mention plus précise ou 
complémentaire qui Vise également l'exécution de tous les autres 
travaux de nature à améliorer rationnellement la productivité, 
ce qui peut se traduire par les travaux concernant l’assèchement 
des terres m ageuses, l’arrachage d’arbres et de haies et- 
plus généralement l'élimination de tous les obstacles s’opposant 
à l’utilisation des instruments aratoires modernes. 

Mon amendement n’a donc rien de révolutionnaire et s'explique 
lui aussi par lui-même. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, qui ne disposait pas des ren- 
seignements fournis par M. Le Roy Ladurie, n’a pas cru devoir 
accepter l'amendement bien que celui-ci présente un intérêt. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 203 de 
M. Le Roy Ladurie, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M: le président, Je suis saisi de deux amendémerits “pouvant 
être soumis à une discüssion commune. 

Le premier, déposé sous le n° 51 par MM. Waldeck Rochet et 
Pierre Villon, tend à supprimer le dernier alinéa de l’article 10. 

Le deuxième, déposé par M. de Broglie sous le n° 125, tend 
à rédiger ainsi le dernier alinéa de l’article 10: 

« L’encouragement aux diverses formes de groupements volon- 
taires de propriétés et d'exploitations, ainsi qu'à l’agrandisse- 
ment des exploitations non rentables. » 

La parole est à M. Villon, pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Villon. L'expression « groupement des propriétés et 
des exploïtations » signifie qu’un certain nombre d’exploitants 
seront chassés au profit d’un seul. 

Parce que cette formule est dirigée contre des milliers de peti- 
tes exploitations familiales que l’on veut éliminer... (Exclamations 
sur divers bancs à droite.) 


A droite. Comme en Russie ! 


M. Pierre Villon. nous demandons la suppression du dernier 
alinéa de l’article 10. (Exclamations à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Broglie pour soutenir 
son amendement. 


M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, il est des rapproche- 
ments qui reposent sur des pensées contraires et même sur des 
arrière-pensées contraire. (Sourires.) 

Nous abordons ici le problème de l'aménagement foncier qui 
est l’un des:titres les plus im 
agricole. L'article 10, article de principe, définit ce qu'est l’amé- 
nagement foncier, avec sa nécessité d'efficacité et de respect 
de la liberté et du droit de propriété. Il prévoit en outre un cer- 
tain nombre de moyens pour aboutir à cet am ent foncier. 

Le dernier des moyens gp est mentionné une rédac- 
à LS pie sms paies, à savoir « le groupement des pro- 
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vidu qui par ses propres ressources et son travail s'efforce 
d'agrandir et d'aménager son exploitation de manière à en faire 
l'exploitation type de sa région. 

Le dernier alinéa de l’article devrait donc indiquer que toutes 
les formes de groupements volontaires de propriétaires sont 
encouragées par l'Etat ainsi que tous les efforts individuels faits 
en vue d’un aménagement rationnel de la propriété. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur La commisison a repoussé l’amendement de 
M. Waldeck Rochet. Elle avait également repoussé celui de 
M. de Broglie. Mais après avoir entendu les explications qui 
viennent d’être données par son auteur, j'indique que person- 
nellement, je suis partisan de son adoption par l’Assemblée... 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose à 
l’adoption de l’ameñdement n° 51 de M. Waldeck Rochet, mais il 
accepte l'amendement n° 125 déposé par M. de Broglie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 51 de 
M. Waldeck-Rochet. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 125 de 
M. de Broglie. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 10, modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 10.] 


M. le président. Après l’article 10, je suis saisi de deux amen- 
dements pouvant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, qui porte le numéro 80, a été déposé par M. Le 
Bault de La Morinière, rapporteur, au nom de la commission, 
et par MM. Poudevigne, Lambert et Ihuel. Il tend, après l’ar- 
ticle 10, à insérer le nouvel article suivant : é 

« Un décret édictera toutes mesures tendant à encourager la 
constitution de sociétés civiles ee ae agricole. Ces mesu- 
res-auront notamment pour objet : 

« 1° De modifier .l'artiele 832 du code. rural de façon à per- 
mettre au fermier et au métayer de faire apport de son droit 
au bail à une société sous féserve dé l'accord du propriétaire 
et sans porter atteinte à son droit de reprise ; 

« 2° De prévoir des formalités restreintes de publicité de 
manière à rendre le contrat opposable aux tiers qui pourraient 
traiter avec la société ; 

« 3° De prévoir les conditions dans lesquelles une réduction 
de droit pourra bénéficier aux apports en jouissance et en 
propriété ; 

«< 4° De prévoir un statut juridique et fiscal de l'entraide 
agricole ». 

Sur cet-amendement, je suis saisi du sous-amendement n° 183, 
présenté par M. Halbout, qui tend à le compléter par l'alinéa 
suivant : 

« Ces sociétés civiles d'exploitation agricole devront com- 
prendre, à concurrence de 50 p. 100 au moins des capitaux 
et de 50 p. 100 au moins des participants, des exploitants 
agricoles travaillant effectivement à l'exploitation ou des membres. 
des familles de ces exploitants ». 

Le second amendement, qui porte le numéro 258, est présenté 
par M. Poudevigne. 

Il tend, après l’article 10, à insérer le nouvel article suivant : 

« Le Gouvernement devra déposer avant le 1° janvier 1961 
un projet de loi tendant à encourager la constitution de socié- 
tés civiles d'exploitation agricole ayant notamment pour objet : 

« 1° De modifier l’article 832 du code rural de façon à 
permettre au fermier et au métayer de faire apport de son 
droit au bail à une société, sous réserve de l'accord du pro- 
priétaire et sans porter atteinte à son droit de reprise ; 

« 2° De prévoir les conditions dans lesquelles une réduc- 
tion de droit d'enregistrement et de timbre pourra bénéficier aux 
apports en jouissance et en propriété. 

« Le Gouvernement devra, dans le même délai, prendre par 
décret les mesures d'ordre réglementaire tendant au même but, 
et notamment l'institution de formalités restreintes de publi: 
de manière à rendre le contrat de société opposable aux 

tiers qui pourraient traiter avec cette société ». 

J'appellerai d’abord l’Assemblée à examiner l'amendement 
n° 80 et le sous-amendement qui s'y rapporte. 

M. Jean Poudevigne. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Poudevigne. 

M. Jean er a sal le président, mon amendement 
n°. 258 RP de la ion, c'est-à-dire l’amen- 
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Je pense que la discussion doit commencer par mon amende- 
ment n° 258. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission retire l'amendement n° 80 
au profit de l’amendement n° 258 de M. Poudevigne. 


M. le président. L’amendement n° 80 est donc retiré. 
La parole est à M. Poudevigne, pour soutenir son amendement. 


M. Jean Poudevigne. Mon amendement a pour objet de per- 
mettre aux fermiers et aux métayers de faire l'apport à une 
société de leur droit au bail, et cela contrairement aux disposi- 
tions de l’article 832 du code rural. 

Toutefois, je souligne que les droits du propriétaire sont 
respectés, puisque cet apport à une société ne pourra se faire 
qu'avec l’accord du propriétaire et sans porter préjudice à son 
droit de reprise. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, je l’ai dit, accepte l’amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte égale- 
ment l'amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 258. 


M. Emile-Pierre Halbout. Monsieur le président, je pense 
qu’il convient auparavant d'appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur mon sous-amendement n° 183. 


M. le président. Mais, monsieur Halbout, ce sous-amendement 
se rapportait à l'amendement n° 80 qui est abandonné par la 
commission. Il n’a donc plus d'objet. 


M. Emile-Pierre Halbout. Les amendements de la commission 
et de M. Poudevigne ont une rédaction très voisine. Mon sous- 
amendement peut tout aussi bien s'appliquer à l’amendement 
n° 258. a 

M. le président. Le sous-amendement de M. Halbout est 
donc rectifié et porte non plus sur l’amendement n° 80, mais sur 
l'amendement n° 258. 

La parole est à M. Halbout pour soutenir son sous-amendement. 


M. Emile-Pierre Halbout. L’'amendement en discussion concerne 
la constitution de sociétés civiles d'exploitation. Mon sous- 
amendement a pour but de conserver à ces sociétés leur carac- 
tère spécifique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le sous-amendement de 
M. Halbout me paraît prématuré puisque dans le même temps 
on demande au Gouvernement de préparer un texte relatif à la 
constitution de sociétés civiles d'exploitation et on commence 
par lui imposer un certain nombre d'obligations de base. 

Je préférerais de beaucoup, au départ, en rester aux termes 
de l'amendement de M. Poudevigne. Puisque le Gouvernement 
devra déposer un projet de loi, le Parlement sera appelé à 
le discuter. A ce moment-là, il sera probablement plus facile 
de dire dans quelle mesure et sous quelle forme les apports 
de capitaux pourront être réalisés. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile-Pierre Halbout. Pour répondre à l'appel du Gouver- 
nement je retire mon sous-amendement, mais j'espère qu’il en 
retiendra l'esprit. 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous remercie. 

M. le président. Le sous-amendement est retiré. 

Je mets aux voix l’amendement n° 258 de M. Poudevigne. 

(L'amendement n° 258, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 107 déposé 
par M. Poudevigne et tendant, après l’article 10, à insérer le 
nouvel article suivant : 


« Un projet de loi prévoyant un statut juridique et fiscal de 
l'entraide agricole sera déposé avant le 1°’ janvier 1961. » 
La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Il me paraît indispensable qu'un tel statut 
soit élaboré. Il existe en effet dans certaines régions de véritables 
banques du travail dont le statut fiscal n’est pas déterminé. Par 
ailleurs, très souvent de petits propriétaires ou de petits fermiers 
s’entraident et, en cas d'accident, le problème de la responsabilité 
n'est pas davantage réglé. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je souhaiterais que le 
Gouvernement acceptât de déposer avant le 1° janvier 1961 un 
statut juridique et fiscal de l'entraide agricole. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion accepte l'amendement, 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 107 de 
M. Poudevigne. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Bayou et les membres du groupe socialiste 
ont déposé un amendement n° 248 tendant, après l’article 10, 
à insérer le nouvel article suivant : 

« Il est créé deux établissements publics dotés de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière : l'institut national 
foncier et l'institut national des régions agricoles sous-déve- 
loppées 

« L'institut national foncier propose au Gouvernement toutes 
mesures qu'il juge nécessaires pour réglementer les cumuls d’ex- 
ploitation, de parcelles ou d'immeubles fonciers, organiser l’attri- 
bution prioritaire ou préférentielle des parcelles ou exploitations 
abandonnées incultes ou donnant lieu à bail ou vente, procéder 
à l'achat, à la gestion ou à la concession des zones ou terrains 
mis en valeur, notamment ceux qui l'ont été dans le cadre des 
aménagements régionaux agricoles. 

« Il assure l'exécution des dispositions relatives aux matières 
ci-dessus énumérées. 

« L'institut national des régions agricoles sous-développées pro- 
pose au Gouvernement toutes mesures qu’il juge nécessaires pour 
l'équilibre optimum des populations et des activités des régions 
agricoles sous-développées, la consolidation, la création ou le 
développement. Dans ces régions d’exploitations agricoles ou arti- 
sanales, la constitution de formes nouvelles de sociétés ou coopé- 
ratives appropriées aux conditions économiques de ces régions ; 
il exécute toutes dispositions relatives à ces matières et assure 
la répartition des crédits affectés au développement de ces zones 
ou des exploitations de ces zones par des interventions directes 
ou indirectes au profit de groupements, associations, sociétés, 
coopératives ou exploitations. » 

La parole est à M. Durroux, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, la discussion de l'ar- 
ticle 10 et des amendements s’y rapportant va déjà nous donner 
une idéé des difficultés que noùs allons. rencontrer lors de Fexa- 
men des articles suivants. 54 

En effet,.les articles 11 à 19 énumèrent toute une série: de à 
mesures destinées à l’application des dispositions contenues dans 
l’article 10. Qu'il s'agisse de l’aménagement foncier ou de la mise 
en valeur des sols, nous allons nous trouver devant des difficultés 
croissantes et quelquefois devant des contradictions. 

Notre amendement répond d’abord à un souci d'urgence et 
d'efficacité, en proposant la création de l'institut des régions 
sous-développées ; ensuite à un souci d’unité en proposant la 
création de l'institut d'aménagement foncier. 

Souci d'urgence et d'efficacité, disais-je. Il existe des régions 
entières sur lesquelles les opérations de remise en valeur des 
sols pourront être réalisées, qui n'auront pas un caractère stricte- 
ment individuel et à propos desquelles, d’ailleurs, le temps est 
un élément qui compte. Lors de l'application des divers articles 
du code dont il est fait mention à partir de l’article 16, s’il n’y 
a pas, dans un souci d’unification, un organisme susceptible de 
donner au Gouvernement des indications en vue d’élaborer les 
décisions qui doivent en découler, un certain temps s’écoulera. 

Ce temps risque d’être assez long et, de ce fait, ces régions sous- 
développées risquent de n'être plus habitées par des agri- 
culteurs. 

Nous avons pensé aussi qu’il ne suffisait pas de donner à ces 
régions agricoles sous-développées le qualificatif de zones cri- 
tiques, dont il a déjà été question à propos fautes zones, mais 
qu'il faut aussi leur assurer des moyens vraim prete et 
mr gr et non pas seulement des moyens Part 
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proposition socialiste qui permettait, sur ces deux points, de cen- 
traliser des actions qui nous paraissent diverses et fort com- 
plexes. 

Tel est, mesdames, messieurs, l’objet de notre amendement qui 
tend à unifier et à simplifier et à permettre des mesures dont 
l'urgence est plus qu'évidente. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. En ce qui concerne la création 
d’un institut national des régions agricoles sous-développées, je 
regrette de devoir m'opposer à l'amendement. 

Déjà je me suis opposé récemment à la création d’un institut 
national des économies de montagne. C’est sans doute un pro- 
blème national au niveau des mesures réglementaires ou légis- 
latives à prendre. Maïs s'agissant des études à opérer, nous avons 
décidé qu’elles seront décentralisées. C’est ainsi que nous avons 
créé un institut d’études régionales de la montagne, dont un 
groupe travaille en liaison avec l’université de Grenoble et inté- 
resse. toute la chaîne des Alpes. 

Un deuxième groupe d'étude des économies de montagne va 
s'intéresser aux problèmes des Pyrénées. En effet, bien qu'il 
s'agisse toujours de montagne, ces problèmes ne sont pas néces- 
sairement transposables d’une région à l’autre. 

Nous envisageons un troisième groupe d'étude des économies 
de montagne pour tout ce qui concerne le Massif Central et 
probablement, quand nous discuterons les programmes du Gou- 
vernement en matière d'enseignement, de formation profession- 
nelle et de création de centres ruraux, je m’en expliquerai plus 
longuement, car nous avons l'intention de faire porter sur le 
Massif central un effort particulier. 

Nous souhaitons que les efforts soient décentralisés, que les 
études à opérer soient régionalisées ; la création d’un institut 
national me donne la crainte que son siège ne devienne parisien. 
Or je souhaite que les sièges de ces instituts d’études soient 
rattachés à une université de province (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite) dans le cadre des opérations de 
décentralisation que je poursuis en accord avec mon collègue de 
l'éducation nationale. 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant la valeur des motifs qui 
ont poussé le groupe socialiste à proposer cet amendement, je 
souhaite qu’il ne soit pas procédé à la création de l'institut natio- 
nal des régions sous-développées. Au niveau des régions et sous 
une forme décentralisée, nous sommes, bien sûr! parfaitement 
décidés à entreprendre les actions qui s'imposent. 

La création d’un institut national foncier ne s'impose pas 
davantage. Actuellement, les outils de travail existent, que ce soit 
au niveau du génie rural ou de la société d'aménagement foncier. 
Dans l'hypothèse où nous avons besoin de moyens plus puissants, 
nous avons des contacts fréquents, par moments, avec la Société 
centrale d'équipement du territoire, qui dépend de la Caisse des 
dépôts et consignations. Je ne crois pas qu’il existe un établis- 
sement plus solide tant du point de vue financier que du point 
de vue technique. Aussi, ne vois-je pas la nécessité de créer un 
organisme nouveau qui poserait non seulement des problèmes 
financiers également préoccupants, mais surtout des problèmes 
d'hommes, que je ne suis pas aujourd’hui en mesure de résoudre. 

Tout en reconnaissant la valeur dés raisons qui ont conduit le 
groupe socialiste à présenter cet amendement, je souhaiterais 
que pour l'instant il veuille bien considérer que la création de 
ces deux instituts ne s'impose peut-être pas tellement,-et qu’en 
tout cas il seraît bon de donner la préférence à la création d’orga- 
nismes décentralisés et régionalisés. 


M. le président. La parole est à M. Durroux, dvi épercles 


Gouvernement... :.; É 

M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, v gnez 
l'institut des régions sous-développées ait un + À parisien 
et par conséquent ne soit en mesure psychologiquement, si 
je puis dire, de compre et d'exécuter des opérations qui 
seront projetées loin de Paris. 

Cela je le comprends. Mais, monsieur le ministre, dans d’autres 
domaines — sans r l’agriculture à l'industrie ni à toute 
autre chose, sans faire un travail fragmentaire — notre propo- 
sition vous aurait singulièrement aidé. 

Nous prétendons que la création d’un institut des régions sous- 
développées, qui aurait Fagor l’ensemble du pays et non Lot er 
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manifester, ne serait-ce qu’en ce qui concerne la création des 
sociétés d'aménagement foncier et d’autres organismes prévus par 
ces articles. 

Je vous prie de le croire, monsieur le ministre, nous voulions 
vous aider. La suite de la discussion prouvera que .notre proposi- 
tion était efficace, et c'est pourquoi nous sommes obligés de 
maintenir notre amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bayou. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté:) 


[Article 11.] 


M. le président, « Art. 11. — Lorsque la répartition ou la 
division de la propriété est contraire à la bonne exploitation du 
sol, ainsi que dans le cas de mise en valeur des terres incultes, 
la jouissance ou la propriété d'immeubles ruraux peut être 
apportée à des groupements de propriétaires ou d’exploitants. 
Le régime juridique de ces groupements est défini par décret en 
conseil d'Etat et peut varier en fonction de leur objet et des 
conditions de leur constitution. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier amendement, présenté sous . le n° 81. par 
M. Le Bault de La Morinière, au nom de la commission de 
la production et des échanges, et par M. Grasset-Morel, tend à 
rédiger comme suit la première phrase de cet article : 

« Lorsque leurs propriétaires ou exploitants estiment la répar- 
tition et la division de leur propriété contraires à la bonne 
exploitation du sol, ainsi que dans le cas de mise en valeur de 
terres incultes, ces propriétaires ou exploitants peuvent faire 
apport de leurs droits de propriété ou de jouissance d'immeubles 
ruraux, à des groupements de propriétaires ou d’exploitants ». 

Le second amendement, présenté par M. de Broglie, sous le 
n° 138, tend à rédiger ainsi la première phrase de cet article : 

< Lorsque notamment la répartition ou la division de la pro- 
priété est contraire à la bonne exploitation du sol, ou encore 
dans le cas de mise en valeur de terres incultes, la jouissance 
ou la propriété d'immeubles ruraux peut être librement apportée 
à des groupements de propriétaires ou d’exploitants. » 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur. L'article 11 ne précise pas qui jugera et 
décidera que la répartition ou la division de la propriété est 
contraire à la bonne exploitation du sol. 

Lors de son audition, M. le ministre de l’agriculture ayant 
indiqué que, dans l’esprit des auteurs de ce texte, ce ne pouvait 
être que les intéressés eux-mêmes, M. Grasset-Morel a tenu à 
ce que le texte le mentionne expressément. 

A cet effet, il a proposé une nouvelle rédaction de l’article, 
que la commission a adoptée. 


M. le président. La parole est à M. de Broglie, auteur du second 
amendement. 


M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, l’article 11 tel qu’il 
est rédigé prévoit deux questions. Il vise un certain nombre de 
groupements qui se constituent et bénéficient de statuts dif- 


"férents. 


La première question est déjà de savoir s’il s’agit de groupe- 
ments autoritaires ou de groupements volontaires, ce qui n’est 
pas clairement défini dans le texte de l’article. On aperçoit 
aisément l'usage que le Gouvernement pourrait faire d’un texte 
aussi imprécis 

La deuxième question, qui est un corollaire de la première, 
est de savoir, au cas où il s'agirait de groupements seulement 
pt 2 en pourquoi on les limite au cas des terres incultes ou 
de certaines catégories d'exploitation. Pourquoi empêcherait-on 
de s'unir des gens qui veulent se grouper pour agir ? 

En conséquence, je propose, en changeant seulement quelques 
mots du texte initial de l’article 11, qu'on précise qu'il s'agit 
bien de groupements libres, et, en outre, que les cas cités au 
début de l’article sont des cas limites, des exemples, et qu’en 
20 des exploitants qui désireraient se grouper pourraient le 
aire 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avait repoussé cet amende- 
ment parce qu’elle ne connaissait pas les explications que vient 
de donner M. de Broglie. 

Personnellement, je me rallie volontiers à cet amendement. 


M. le président. Les deux amendements n°* 81 et 138 pré- 
sentent de légères différences de rédaction. 

Leurs auteurs pourraient-ils se mettre d'accord sur une rédac- 
tion commune ? : 


M. Jean de Broglie. Je n’ai strictement fait qu’ajouter deux 
mots au texte du projet initial, le mot < notamment » ét le 
mot « librement ». 
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M. le président. Acceptez-vous, monsieur de Broglie, que 
votre amendement devienne un sous-amendement à l’amende- 
ment de la commission et tende par conséquent, dans le texte 
qu’elle propose pour la première phrase de l’article 11: 

1° A ajouter, après le mot « lorsque », le mot « notam- 
ment »; 

2° A remplacer les mots « ainsi que », par les mots « ou 
encore »; 

3° A ajouter, après le mot « peuvent », le mot « librement » ? 

M. Jean de Broglie. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement de 
M. de Broglie. 

(Le sous- amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Le 
Bault de La Morinière, qui tend maintenant à rédiger comme 
suit la première phrase de l’article 11: 

« Lorsque, notamment, leurs propriétaires ou exploitants esti- 
ment la répartition et la division de leur propriété contraires 
à la bonne exploitation du sol, ou encore dans le cas de mise 
en valeur de terres incultes, ces propriétaires ou exploitants 
peuvent librement faire apport de leurs droits de propriété 
ou de jouissance d'immeubles ruraux à des groupements de 
propriétaires ou d’exploitants ». 

M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement l’accepte éga- 


lement. 

(L'amendement, mis aux voix dans cette nouvelle rédaction, est 
adopté.) 

M. le président. M. Terré a déposé un amendement n° 224 
qui tend, à la fin de la première phrase de l’article 11, après 
les mots : « d’exploitants », à insérer les mots: « sous réserve 
des droits accordés aux preneurs de baux ruraux en place par 
le titre I du livre VI° du code rural ». 

D'autre part, MM. Gilbert Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, 
Bourdelles, Briot, Charpentier, Gauthier et Orvoen ont présenté 
un amendement n° 215 qui tend, dans la dernière phrase de 
l'article, après les mots: < en conseil d’Etat », à insérer les 
mots : « pris après avis du conseil supérieur consultatif d’amé- 
nagement foncier ». 

Il semble que ces amendements soient devenus sans objet. 

M. Albert Lalle, vicé-président de la commission. L’Assémblée 
a modifié la première partie de l’article 11, mais l’amendement 
n° 215 est parfaitement recevable puisqu'il s'applique à la 
deuxième partie de cet article. Il doit donc être mis en dis- 
Cussio:1. 

La commission l’accepte et, certainement, le Gouvernement 
l'acceptera aussi. 

M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 215 pré- 


senté par MM. Gilbert Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, Bour- 
delles, Briot, Charpentier, Gauthier et Orvoen, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) , 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 11, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 11.] 


M. le président. MM. Maurice Faure et Juskiewenski ont déposé 
un amendement n° 143 qui tend, après l’article 11, à insérer le 
nouvel article suivant : 

« Lorsqu'une parcelle de terre se trouve enclavée dans une 
propriété agricole de plus grande étendue et peut, en s’y ratta- 
chant, constituer un ensemble, le fermage ou la vente de ce 
terrain doit s'exercer par priorité au profit du propriétaire du 
fonds dans lequel il est enclavé. 

« Un décret déterminera les conditions d’application du pré- 
sent article, » 

La parole est à M. Desouches pour soutenir l’amendement. 


M. Edmond Desouches. Dans l'esprit des auteurs de l’amende- 
ment il est apparu, au moment où l’on recherche la productivité 
dans les exploitations agricoles, que la présence de petites par- 
celles enclavées dans de plus grandes gênait considérablement 
les exploitants qui recherchent la rentabilité. 

Bien sûr, il n’est pas question de changer l’état où se trouvent 
ces parcelles, mais lorsqu'elles viennent à être vendues ou 
proposées à bail, dans l'esprit de nos collègues il a-semblé tout 
naturel que les exploitants des terres qui entourent ces petites 
parcelles puissent obtenir par priorité l'achat ou le baïl qui leur 
assurerait une meilleure rentabilité de leur exploitation. 





M. le président, La parole est à M. Dusseaulx, contre l’amen- 
dement. 

M. Roger Dusseaulx. Je voudrais que notre collègue nous dise 
ce qu’il entend par les mots : « parcelle de terre ». M. Desouches 
: quo précisé, dans son intervention : : « une petite parcelle 

e terre ». 

Or, une parcelle de terre pourrait être constituée de quelques 
hectares enclavés dans une exploitation de 250 ou 350 hectares. 

Nous ignorons la notion de « petite parcelle » et je crois que 
l'amendement n’est pas assez précis — quoique son intention 
soit bonne — pour que nous puissions l’adopter. 


M. le ministre de l'agriculture. C’est évident ! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Pour la raison qui vient d'être invoquée par 
M. Dusseaulx, la commission repousse l’amendement. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement se rallie aux 
observations de M. Dusseaulx. En effet, le texte de l’amende- 
ment est très imprécis. Je n'ose dire dans quelles conditions 
un décret pourrait fixer les conditions de réalisation d’un 
droit de préemption. C’est d'autant plus délicat, ainsi que j'ai 
eu l'honneur de l'indiquer à l’Assemblée cet après-midi, que nous 
avons une série d’études à mener dans des secteurs érents ; 
l’article 4 nous l’impose. 

Il me paraît un peu prématuré de déclarer aujourd’hui que 
nous établissons des droits de préemption sans connaître exac- 
tement la consistance de ce que sera la parcelle optimum ou de 
ce que pourront être ces parcelles enclavées à l’intérieur de 
superficies plus grandes. 

û C’est la raison pour laquelle le Gouvernement repousse l'amen- 
ement. 


M. René Rousselot. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Rousselot, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. René Rousselot. Nous sommes tous d'accord sur le principe. 
Mais il existe en matière. d e rem tune, loi aux termes 
de laquelle il suffit qu’un _ propriétaire demande, dans: une 
commune, le remembrement pour que cette opération ait, lieu. ) 


* M. Camille Bégué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bégué. 


M. Camille Bégué. Je voudrais simplement poser à M. le minis- 
tre de l’agriculture la question suivante : vous nous avez parlé, 
monsieur le ministre, d'un remembrement foncier. Avez-vous 
songé à des dispositions particulières pour le regroupement d’ex- 
ploitations ? 

Il semble qu’une organisation du regroupement d'exploitations 
pourrait eompléter les dispositions sur le remembrement foncier, 
en sorte que les parcelles dont nous discutons actuellement pour- 
raient très facilement entrer dans une exploitation, sans pour 
autant que leurs propriétaires perdent leur titre de propriété. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Dans le texte même de l’arti- 
cle 10 et dans les adjonctions qui viennent d'être votées par 
l’Assemblée nationale, se trouve incluse implicitement toute une 
politique d'aménagement et de regroupement foncier. 

Nous examinerons les problèmes du remembrement lorsque nous 
aurons à apprécier les textes corespondants qui suivront ceux 
dont nous discutons actuellement, 

Il est évident qu’une politique complète doit être à la fois de 
remembrement, d'aménagement foncier et de 
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M. René Schmitt. Et eur consttion des commisont départs 
mentales ? 


M. le ministre de l'agriculture. Très exactement, après l'avis des 
commissions départementales. 2 are M le @u tEA 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement LE 
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[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Des sociétés d'aménagement fon- 
cier et d'établissement rural peuvent être constituées en vue 
d'acquérir des terres ou des éxploitations agricoles destinées à 
être rétrocédées après aménagement éventuel. Elles ont pour but 
notamment d'améliorer les structures agraires, d'accroître la 
superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la 
mise en culture du sol et l'installation d'agriculteurs à la terre. 

« Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l’agricul- 
ture et le ministre des finances et des affaires économiques. 
Leur zone d’action est définie dans la décision d'agrément. » 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende- 
ment n° 52 tendant à remplacer cet article par les dispositions 
suivantes : 

« L'achat de parcelles de terre ou d'exploitations agricoles 
est interdit aux non-professionnels de l’agriculture. 

« Un droit de préemption est institué en faveur des exploi- 
tants visés à l’aricle 4 pour l'achat ou la location de parcelles 
de terre ou d'exploitations mises en vente ou affermées à la 
condition qu’à la suite de l'achat ou de la location envisagés, 
ils continuent à répondre aux dispositions de l'article 4 ci-dessus 
vise. » 

La parole est à M. Pierre Villon. 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, nous sommes hostiles à 
la rédaction actuelle de l’article 12 pour les raisons que j'ai 
données dans mon intervention de cet après-midi. Nous propo- 
sons de remplacer cet article par les dispositions que contient 
notre amendement. 

Toutefois, si le premier alinéa demeure inchangé — « L'achat 
de parcelles de terre: ou d'exploitations agricoles est interdit 
aux non-professionnels de l'agriculture » — le deuxième alinéa 
doit être modifié. 

En effet, le texte initial dont M. le ste à donné lecture 
avait été rédigé dans l’hypothèse où notre amendement à l’arti- 
cle 4 qui définissait le caractère des exploitations familiales, 
aurait été adopté. Puisque notre espoir a été déçu, nous vous 
proposons la nouvelle rédaction suivante : <« Un droit de préemp- 
tion est institué en faveur des exploitants familiaux n’employant 
une main-d'œuvre ‘étrangère à la famille qu’à concurrence de 
2.400 heures ‘par' an 'aû maximum potr Fachat ou la location 
de parcelles de terre où d'exploitations mises en vente ou affer- 
mées à la condition qu'à la suite de l'achat ou de la location 
7 ils continuent à garder le caractère familial ci-dessus 
défini. » 

Le contenu de ces deux alinéas s'explique de lui-même. 

M. le président. Si je comprends bien, monsieur Villon, vous 
modifiez complètement la rédaction de votre amendement. Je 
ne puis l’admettre qu'avec l'accord de la commission. 

La commission estime-t-elle recevable l'amendement de 
M. Villon ? 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président. (Protestations 
sur Mo bancs à l’extrême gauche.) 


. Robert Ballanger. Pourquoi ? 
es Pierre Villon. Vous êtes pour l'élimination des petits! 


M. le président. En vertu de l’article 99 du règlement, l’amen- 
dement n’est pas recevable. 


M. le président. MM. Barniaudy, Orvoen, Lambert et Ulrich 
ont présenté un amendement n° 150 qui tend à rédiger comme 
suit l’article 12: Ÿ 

« Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, 
ou des sociétés mutuelles d’entr'aide foncière peuvent, à la 
diligence de personnes publiques ou privées, être constituées 
en vue d'acquérir des terres ou des exploitations agricoles 
destinées à être rétrocédées ou louées, après aménagement 
éventuel, à des exploitants. Elles ont pour but notamment, de 
faciliter l'installation à la terre des agriculteurs et, par priorité, 
des agriculteurs migrants ou bénéficiaires de la promotion 
sociale, d'accroître la superficie de certaines exploitations agri- 
côles, de faciliter la mise en culture du sol et d'améliorer les 
ee agraires dans les perspectives définies aux articles 4 
e 

« Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l’agri- 
culture et le ministre des finances et des affaires économiques. 
Leur zone d’action est définie dans la décision d'agrément. 

< Elles ne pourront en aucun cas faire de bénéfices. Elles 
jouissent du droit de préemption sur les fonds à vendre dans 
les zones spéciales d’action rurale et pour une première période 
de dix ans, et ce, au cas où le fermier en place ne ferait pas 
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jeunes exploitants qui ont fait des investissements très impor- 
tants dans leur capital d'exploitation, dans leur cheptel vif 
et mort, de ne pas emprunter de nouveau pour acheter leur 
ferme lorsque celle-ci est mise en vente. 

En effet, il arrive parfois que ces jeunes exploitants sont 
désespérés parce que, ayant déjà cinq ou six millions de dettes 
et ne pouvant s’endetter davantage, ils ne peuvent acheter leur 
ferme et sont obligés de partir, perdant ainsi leur droit au . 
travail. 

Ce qui est vrai pour des jeunes l’est également pour des 
exploitants plus âgés qui ne peuvent ou ne veulent s’aventurer 
dans des emprunts très élevés dont l’amortissement serait plus 
tard l'héritage de leurs enfants. 

Nous voudrions donc que des sociétés — qui, bien entendu, 
n'auraient pas le droit de réaliser des bénéfices, qui ne pourraient 
user du droit de préemption que si l’expioitant le leur deman- 
dait, et qui ne pourraient pas constituer des exploitations de 
très grande importance, et c’est pourquoi nous faisons référence 
aux articles 4 et 5 — nous voudrions, dis-je, que de telles 
sociétés viennent en aide aux exploitants qui ne peuvent 
acheter leur ferme, ceux-ci devenant alors, dans le cadre du 
statut du fermage, locataires de ces sociétés. 

Bien entendu, nous ferions confiance au Gouvernement pour 
que la constitution de ces sociétés leur garde un caractère 
exclusivement paysan. 

Telles sont les raisons qui nous ont incités à déposer cet amen- 
dement. Nous espérons qu'il sera pris en considération, car son 
adoption permettrait de défendrt un droit qui, pour moi, est le 
plus sacré de tous : le droit. au travail. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Bien que trouvant cet amendement intéres- 
sant, la commission considère que les sociétés en question pour- 
ront non seulement mettre en valeur les terres pour les rétro- 
céder mais également les louer, ce qui peut conduire à certaines 
spéculations qui seraient infiniment regrettables. 

La commission pense, en outre, que la location de terres n’entre 
pas à proprement parler dans le domaine d'un aménagement 
foncier mais plutôt dans celui d’une exploitation foncière. C’est 
pourquoi elle a repoussé l’amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement présente, à 
propos de ce texte, deux observations dont l’une est relative 
aux possibilités de location, après aménagement éventuel, à des 
exploitants, de terres qui seraient devenues la propriété de ces 
sociétés d'aménagement. 

Le Gouvernement voit à la fois une difficulté et un danger dans 
le principe de la location. Il ne faudrait pas, en effet, que naissent 
et se perpétuent des sociétés à capital important, créant de vastes 
exploitations agricoles dans lesquelles ne seraient louées que 
les terres appartenant à ces sociétés. 

Le Gouvernement craindrait, d’une part, la création de sociétés 
financières qui ne lui plaisent pas et dont le corollaire, d’autre 
part, serait la possibilité de créer un prolétariat agricole. Il a 
donc, sur ce point, des réserves à formuler. 


M. Pierre Comte-Offenbach. Très bien ! 

M. le ministre de l’agriculture. Quant au droit de préemption, 
étant précisé, dans le dernier alinéa de l'amendement, qu’il est 
réservé aux zones spéciales d'action rurale, le Gouvernement n'y 
verrait pas d’objection fondamentale, si ce n'est qu'il aurait la 
crainte de voir se généraliser ce droit de préemption et renchérir 
le prix des terres en question. 

Telles sont les deux observations que le Gouvernement tenait 
à faire sur cet amendement. Il demande à l’Assemblée de le 
repousser. 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Bernard Lambert. Je tiens à faire tout d’abord remarquer 
que, en vertu du texte même, ces sociétés ne peuvent pas devenir 
d'importantes sociétés financières, puisqu'il leur est foncièrement 
interdit de faire des bénéfices. 

En second lieu, pour nous, la question du prolétariat que semble 
redouter M. le ministre ne se pose pas, puisque la référence aux 
articles 4 et 5 exige de ces sociétés que le type d’exploitation soit 
précisément celui que nous avoris recherché. 

Compte tenu de ces deux observations et surtout des services 
qu'elles peuvent rendre et que j'ai essayé d’exposer, ces sociétés 
présentent un intérêt certain pour l’ensemble des agriculteurs. 


PA le président. Je mets aux voix l'amendement n° 150 de 
MM. Barniaudy, Orvoen, Lambert et Ulrich. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. M. du Halgouët a déposé un amendement n° 22 
tendant à rédiger ainsi le début de l'article 12 : 

« Des sociétés d'économie mixte pe oem er ÿ foncier et 
ssement rural. » (le reste sans changement). 

Là parole est à M. du Halgouët. 
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M. Yves du Halgouët. Les articles suivants du projet de loi 
prévoient que des avantages importants de l'Etat, notamment 
l'exonération des droits de timbre et d'enregistrement et l’attri- 
bution de prêts et même de subventions, pourront être accordés 
aux sociétés d'aménagement foncier. 

Il semble donc que ces sociétés soient appelées à un fonction- 

nement important et qu’on doive leur assurer une bonne gestion 
et une direction saine en en confiant une part aux collectivités 
locales. 

De plus, c’est le seul moyen pratique et efficace d'empêcher 
le patrimoine foncier national de tomber entre des mains étran- 
gères lorsque ces dispositions s’appliqueront à des régions 
comportant des terres incultes, car on peut être sûr que les 
collectivités publiques auront à cœur d'offrir les avantages de 
l'Etat, subventions et prêts, aux seuls paysans français à un 
moment où l'exploitation familiale française est menacée. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission.? 


M. le rapporteur. La commission a trouvé cet amendement trop 
restrictif, elle a préféré se rallier à l'amendement n° 92. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Les craintes exprimées par 
M. du Halgouët ne risquent guère de se réaliser, étant donné 
qu’à la fin de l’article 12 du texte gouvernemental il est précisé 
que ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l'agri- 
culture et par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Il est peu probable que l'ûn ou l’autre ministre donne 
son agrément à des sociétés étrangères, ou dont les capitaux 
seraient d’origine étrangère. 


M. Jean Durroux. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Je désire seulement poser une question à 
M. le ministre sans prendre position sur l'amendement, en effet 
restrictif, de M. du Halgouët. 

Est-ce que, au nombre de ces sociétés d'aménagement foncier 
et d'établissement rural, les sociétés étrangères peuvent être 
autorisées ou agréées même si elles ne bénéficient pas des prêts 
et des subventions prévus à l’article 13 dutexte gouvernemental ? 


M. le ministre de | agriculture. Les sociétés étrangères euvent 
être agréées de deux manières, soit en vertu de l’article 12 avéc 
les considérants habituels de ce genre de formalités, soit en 
vertu des conventions prévues dans le traité de Rome. 

Ces conventions seront négociées d’abord avec nos partenaires 
du marché commun et, ensuite, feront l’objet de réglementations 
qui sont loin actuellement d’être même amorcées, étant donné 
que nous n’en sommes qu’à l’origine de la définition de la poli- 
tique agricole commune. 

Ce sont les deux hypothèses que j'envisage où des sociétés 
étrangères pourraient être éventuellement agréées, le pouvoir 
d'appréciation laissé à la fois au ministre de l’agriculture et au 
ministre des affaires économiques restant intact. 


M. Jear. Durroux. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
ces précisions. 


M. le président. La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Nous faisons, certes, toute confiance à 
M. le ministre de l’agriculture. Néanmoins, je le remercie d’avoir 
montré toute la valeur de mon amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
du Halgouët ? 


M. Yves du Halgouët. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement n° 22 de 
M. du Halgouët. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 82, présenté 
par M. le rapporteur, au nom de la commission, et M. Dolez et 
tendant, dans la première phrase de l'article 12, après les mots : 
« peuvent être constituées », à insérer les mots : « à la diligence 
de personnes publiques ou privées. ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur proposition de M. Dolez, il est demandé 
d'introduire les mots : « à la diligence de-personnes publiques 
ou privées. » dans l’article 12, afin de permettre aux collectivités 
locales ou à des établissements comme les chambres d’agriculture 
de prendre l'initiative de la création de sociétés d'aménagement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je pe LR comment cet 
amendement peut se concilier avec celui ge t d’être a 
ct je perçois mal son intérêt, 20 


< 
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Il s’agit de sociétés d'économie mixte qui seront évidemment 
constituées à la diligence de personnes publiques ou privées. 

M. Albert Lalle, vice-président de la commission. L'amende- 
ment a été présenté et adopté en commission avant le dépôt de 
l'amendement de M. du Halgouët. 


M. le président. À la suite de l'adoption de. amendement : de 
M. du Halgouët, la commission maintient-elle l'amendement 
n° 82? 

M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Elle le 
retire, monsieur le président. 


M. le président, L'amendement n° 82 est retiré, 

M. de Broglie a déposé un amendement n° 127 qui tend, après 
les mots : « en vue d'acquérir des terres ou des exploitations agri- 
coles », à insérer les mots : « librement mises en vente par leurs 
propriétaires ». 

La parole est à M. de Broglie. 


M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, l’objet de cet amende- 
ment est de préciser que les sociétés d'aménagement agissent stric- 
tement dans le cadre du droit privé et ne sauraient servir d’instru- 
ment à un regroupement autoritaire des exploitations. 


. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement a été adopté par la commis- 
sion. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 
Il eût préféré qu’à la suite des mots : « librement mises en vente 
par leurs propriétaires », il fût précisé : « à l'exclusion des terres 
incultes » dont le régime est fixé par ailleurs. 

Si la commission en était d'accord, j'accepterais- cet amende- 
ment ainsi complété. 


M. Jean de Broglie. J'accepte cette addition, en observant qu’il 
est probablement nécessaire de définir ce qu’est une terre inculte. 


M. René Cassagne. Inculte ou abandonnée. 
M. le ministre de l’agriculture. Certainement. 


M. le président. L'auteur de. l'amendement accepte: l’adjonction: 
souhaitée par le Gouvernement, et modifie) son:amendement er 
faisant suivre les mots : « Hbrément mises iendvente par leurs 
propriétaires >» de ceux-ci : « à l’exclusion des terres incultes ». 

Je mets aux voix l'amendement n° 127 présenté par M..de Bro- 
glie, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Grasset-Morel a déposé un amendement 
n° 204 tendant à compléter la première phrase du premier alinéa 
de l’article 12 par les mots : « quand ces terres ou tes exploita- 
tions agricoles ont été mises en vente par les propriétaires ». 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Cet amendement a le même objet que 
celui que l’Assemblée vient d'adopter. 

Je suis heureux que ma pensée ait rejoint celle de M. de Broglie 
et je retire mon texte. 


M. le président. L’amendement n° 204 est retiré. . 

M. du Halgouët a déposé un amendement n° 23 tendant à rédi- 
ger ainsi le début du deuxième alinéa de l’article 12 : 

«< Ces sociétés doivent être agréées, après avis des chambres 
d'agriculture intéressées, par le ministre. » (le reste sans change- 
ment). 

La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Cet amendement se justifie par son texte 
même. 


Il est toujours intéressant d’obtenir l'avis des. chambres. FAX 
culture avant les décisions ministérielles” $ 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Vivricultdié: 


M. le ministre de l’agriculture. Je prévois de singuliers allon- 
gements de délais pour l'obtention de ces agréments, car, dans 
90 p. 100 des cas, pour ne pas dire plus, l'action de ces sociétés 

épartements. 


s'étendra sur plusieurs d 
Les consultations seront multi -et je redoute des suinsls 
supplémentaires, qui ne s’im- 


dans la procédure, des formali 
posent pas. 

Pour ces raisons, le Gouvernement repousse Lgresue 
(Trés bien ! très bien ! à droite.) Le mp ji 


M. le président. Je mets aux voix 
M. di Hälgouët, acce la 
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M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 108, pré- 
senté par M. Poudevigne, tendant à compléter Farticle 12 par le 
nouvel alinéa suivant : 

« Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. » 

La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Cés sociétés d'aménagement foncier sont 
constituées pour aider les petit propriétaires, mais, en aucune 
façon, elles ne doivent couvrir d'éventuelles spéculations. 

On a assisté, dans les ville et à leurs abords, à une spécula- 
tion qui s’est développée sur les terrains à bâtir. Il ne faut pas 
qu’une spéculation analogue s’institue sur des terrains incultes 
ou qui seront acquis par ces sociétés d'aménagement foncier. 

C'est pourquoi je propose que ces sociétés n'aient en aucun 
cas un but lucratif. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis- 
sion accepte l'amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement l’accepte éga- 
lement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 108 de 
M. Poudevigne. . 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 12, modifié par les amendements pré- 
cédemment adoptés. 


M. Pierre Villon. Nous votons contre. 
(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. —— Les opérations immobilières, 
résultant de l’application des dispositions de l’article précédent, 
s'effectuent sauf application des dispositions contraires du 
titre 1°’ du livre I*" du Code rural, relatives à l'aménagement 
foncier et du titre VII du même Livre, relatives aux cumuls et 
réunions d’exploitations agricoles. 

« Elles sont exonérées des droits de timbre et d’enregistre- 
ment, Elles peuvent faire: l'objet de. l'aide financière. de l'Etat 


sur des crédits. ouverts, làncet effet, ausmiaistre de l’agrieulture;- 


TE TR 


sous forme de:subventions.et de-prêts. » 1. u 


Je’ suis saîsi d’un amendement n° 83, jééébnté par M. le 
rapporteur au nom de la commission et tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l’article 13: 

« Les opérations immobilières résultant de l'application des 
dispositions de l’article précédent s'effectuent sous réserve des 
dispositions du titre 1°" du Livre I du Code rural relatives à 
l'aménagement foncier et, en ce qui concerne la rétrocession 
des terres ‘et exploitations, sous réserve des dispositions du 
titre VII et du Livre I‘ du Code rural relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles. » 

A cet amendement, M. Terré a déposé un sous-amendement 
n° De tendant, après les mots « s'effectuent. » à insérer les 
mots : 

« d’une part sous réserve du titre I°’ du Livre VI du Code 
rural relatif au statut du fermage et du métayage et, d’autre 
part....». 

po parole est à M. Terré, pour soutenir son sous-amende- 
ment. 


M. Henri Terré. Les articles 11, 13 et 14 du projet gouverne- 
mental semblent ne viser que le cas d'exploitations libres de 
location. 

En fait, la généralité des termes des articles 11 et 12 ne 
limite pas le champ d'activité des groupements et sociétés prévus 
par ces articles à cette seule catégorie. 

I est donc indispensable de prévoir que les droits accordés 
aux fermiers et aux métayérs par le statut des baux ruraux ne 
leur seront pas retirés par les dispositions nouvelles. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte le 
sous-amendement et l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 223 
de M. Terré, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir 


l'amendement n° 83. 
coute le- ment rendra Le Dire de l’article 13 mc par le 
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Questionné par votre rapporteur, le ministre a bien voulu 
répondre qu’en effet la rédaction de l’article 13, dans sa forme 
actuelle, pouvait paraître un peu confuse et susceptible de donner 
lieu à des difficultés d'interprétation. 

En ce qui concerne les opérations des sociétés d'aménagement 
foncier, les dispositions sur les cumuls abusifs doivent trouver 
leur application seulement dans la phase de rétrocession des 
terres en exploitation. 

Votre commission a adopté un amendement, d’ailleurs accepté 
par M. le ministre, pour éviter de mauvaises interprétations de 
cet article. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 83 présenté 
par M. le rapporteur et modifié par le sous-amendement n° 223 
de M. Terré. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Bayou et les membres du groupe socialiste 
ont déposé un amendement n° 249 qui tend à rédiger ainsi la fin 
du deuxième alinéa de l’article 13, après les mots : « de l’aide 
financière de l'Etat » : « sur les crédits du fonds national d’équi- 
pement rural, de modernisation et d'aménagement foncier prévu 
à l’article 1°’ de la présente loi ». 


M. Raoul Bayou. Cet amendement est deveriu sans objet mon- 
sieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Grasset-Morel a déposé un amendement n° 205 tendant à 
compléter le dernier alinéa de l’article 13 par les mots : « limités 
aux opérations d'aménagements fonciers >. 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Mes chers collègues, par l'article 10, 
l’Assemblée a adopté le principe de la création de sociétés 
d'aménagement foncier dont le but est d'acquérir des terrains en 
vue de leur donner des structures agraires viables et de les rétro- 
céder ensuite. 

L'article 14 qui va nous être proposé prévoit cependant une 
phase intermédiaire, mais limitée à cinq ans au maximum, pen- 
dant laquelle ces sociétés pourront donner les terrains en ques- 
tion à bail. 

Il nous a.semblé. que, puisque l’article 13 prévoit une aide 
financière ‘sous forme de: prêts et subventions, il, est, souhaitable 
que, cette aide financière ne soit pas détoyrnée de son obj st 
notamment pour créér dans ces sbciétéS dés Buts d’éxplbitat 

Vous avez d’ailleurs rejoint ma préoccupation en x ac 
tout à l'heure l'amendement de M. Barniaudy qui prévoyait 
d'étendre à une durée de plus de cinq ans la possibilité de donner 
à bail pour-ces sociétés. 

C'est pourquoi j'ai proposé de compléter les mots: «+ sous 
forme de subventions et de prêts... » par les mots : « limités aux 
opérations d'aménagements fonciers ». 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 205, pré- 
senté par M. Grasset-Morel et accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. de Broglie a présenté un amendement 
n° 128 tendant à compléter le dernier alinéa de l’article 13 par 
les mots: « sous la condition d’adhérer à un organisme de 
gestion ». 

La parole est à M. de Broglie. 


M. Jean de Broglie. L'objet de cet amendement est de subor- 


donner l’aide financière de l'Etat à des conditions de gestion qui 
présentent des garanties sérieuses. 


M. Jean Sourbet. Il en est déjà largement ainsi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il est normal que l'exploitation soit bien 
gérée, mais la commission ne croit pas qu’il soit nécessaire pour 
cela d’adhérer à un organisme de gestion et elle repousse 
l'amendement de M. de Broglie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Les exigences imposées par cet 
amendement me rep rigoureuses, car il peut exister des 
exploitations ou sociétés qui méritent l’aide financière de 
_. mais qui sont ee jus gestionnaire et dont la gestion 
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M. pese de Broglie. Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement n° 129, présenté par M. de 
Broglie, tendant à compléter l’article 13 par les deux alinéas 
suivants : 

« Les mêmes avantages seront réservés aux acquisitions indi- 
viduelles, faites à titre gratuit ou à titre onéreux, de parcelles 
permettant d'améliorer la structure des propriétés dont la 
superficie est inférieure à celle prévue aux arrêtés définissant 
l'exploitation de type familial. 

« Les mêmes avantages seront réservés aux acquisitions de 
parcelles enclavées par les propriétaires de terrains contigus ». 


La parole est à M. de Broglie. 


M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, ces textes réservent 
un certain nombre d'avantages aux sociétés groupées. 


L'objet de cet amendement est d'encourager aussi un certain 
nombre d'exploitations non rentables à améliorer leur structure 
et à atteindre individuellement, en toute indépendance si elles le 
peuvent, leur équilibre économique. 


Je fais observer que ce texte rejoint une préoccupation expri- 
mée dans un amendement qui ne prévoyait pas de façon aussi 
précise que certains avantages seraient réservés dans le cas où la 
superficie de la propriété en cause est inférieure à celle prévue 
aux arrêtés qui définissent ou définiront l'exploitation de type 
familial de la région considérée. 


Chaque fois qu’un effort individuel sera fait pour rationa- 
liser, pour aménager une exploitation, il semble que cet effort 
doive bénéficier des mêmes avantages que les groupements. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a adopté l’amendement. 
M. le président. La parole est au ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je dois attirer l’attention de 
l’Assemblée sur l'impossibilité d'accepter l'amendement. 

L'extension des avantages fiscaux et financiers de toute nature 
que propose M. de Broglie va très certainement au-delà des sub- 
ventions et des prêts qui sont prévus dans la loi de programme. 


Ou bien l'extension de ces avantages aurait pour résultat de les 
atténuer, puisqu'ils seraient répartis entre un plus grand nombre 
dé bénéficiaires, ou bien je n'ose pas dire ce qui arriverait si 
l'adoption de l'amendement avait pour effet d'accroître les charges 
de l'Etat. 


Je souhaite que M. de Broglie veuille bien reporter son amende- 
ment à la discussion de la loi de programme. Il sera alors possible, 
en regard de la dotation budgétaire, de fixer la nature des avan- 
tages qui pourraient être accordés et de déterminer les béné- 
ficiaires. 

Sinon, je serais très gêné, et au regret, s'agissant d’un accroisse- 
ment des charges budgétaires, d’opposer, en l’absence du ministre 
des finances, les articles de la Constitution que l’on sait. 


M. le président. La parole est à M. de Broglie. 


M. Jean de Broglie. Il est effectivement plus rationnel de 
reporter cet amendement à la loi de programme. Je le retire donc. 

J'insiste cependant sur le principe. Il ne faut pas que, dans 
notre souci légitime de favoriser les regroupements d'exploita- 
tions, nous en arrivions à oublier les efforts que les individus 
peuvent faire eux-mêmes. pour améliorer leurs exploitations. 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Très bien ! 


M. le ministre de l’agriculture. J'approuvé les observations 
de M. de Broglie. 


M. le président. L’amendement n° 129 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 13, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 
(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14] - 


M. le président. « Art. 14. —— Pendant la période transitoire 
et qui ne peut excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des 
biens acquis, les sociétés mentionnées à l’article 12 de la présente 
loi prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien 
desdits biens en état d'utilisation et de production. En particulier, 
elles sont autorisées à consentir à cet effet, les baux n 
lesquels ne sont pas soumis aux règles résultant du statut des 
baux ruraux. » 


Je suis saisi d’un amendement n° 54 présenté paf MM. Waldeck 
Rochet et Pierre Villon, tendant à supprimer cet article. * 
La parole est à M. Villon. 





M. Pierre Villon. Cet amendement est devenu sans objet et 
je le retire, puisqu'il se rattachait à notre amendement à 
l’article 12. | 

M. le président. L’amendement n° 54 est retiré. 

M. de Groglie a déposé un amendement n° 130 tendant à 
substituer aux mots : « cinq ans », les mots : « septans», - x 

La parole est à M de Broglie. 

M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, les ecudition tech- 
niques de l'aménagement foncier peuvent nécessiter une durée 
supérieure à celle qui est prévue. Cinq ans constituent souvent 
une période un peu courte pour réaliser quelque chose de sérieux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? | 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l’amendement, 
considérant que le délai de cinq ans était suffisant. 

M. le ministre de l'agriculture. C’est également l'avis du Gou- 
vernement. Le délai de cinq ans est favorable aux exploitants et 
ce serait agir à leur détriment que de l’étendre au-delà de cette 
durée. 


M. Jean de Broglie. Je retire mon stnbbstet 

M. le président. L’amendement n° 130 est retiré. 

M. Terré a déposé un amendement n° 225 tendant à compléter 
l’article 14 par les mots: « sauf si les biens étaient au moment 
de l'acquisition loués par bail à ferme ou à métayage ». 

La parole est à M. Terré. 

M. Henri Terré. Cet amendement tend simplement à apporter 
une précision à l’article 14. Je n'ai pas à répéter ce que j'ai 
dit il y a un instant en soutenant mon amendement à l’article 13. 
L'observation est la même. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Les observations présentées 
par M. Terré vont de soi et, de l’avis du Gouvernement, l’indica- 
tion qu’il a donnée dans son amendement est implicitement 
incluse dans le texte de l’article 14. à 

Le Gouvernement laisse l’Assemblée juge. 


M. le président, Monsieur Terré, REPORTS votre amende- 


ment ? 
à ( 3 
M: Henri Terré. Oui, monsieur le président. : 581% 
M. le président, Je mets aux voix l'anannéet n° 225 de 
M. Terré. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 14 complété par l'amendement 
n° 225. 

(L'article 14, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président, « Art. 15. — Un décret en conseil d'Etat 
fixe les conditions d'application des dispositions des articles 12, 
13 et 14 et notamment les règles d'attribution des exploitations. » 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende- 
ment n° 55 rectifié, tendant à rédiger comme suit l’article 15: 

« Un décret en conseil d'Etat fixe les conditions d'application 
des articles 12 et 13. » 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Cet amendement est devenu sans objet. Nous 
le retirons. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

M. le président. L'’amendement n° 55 rectifié est retiré. 

MM. Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, Bourdellès, Briot, Char- 
pentier, Gauthier et Orvoen ont d un amendement n°.217 
tendant à insérer, à l’article 15, les mots: « Conseil 
d'Etat », les mots : « pris après avis du comité supéricut consul- 
tatif d'aménagement foncier ». 

La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Cet amen- : 
dement n’appelle aucun commentaire. Il a été accepté par la 
commission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?  . 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte cet | 
amendement. ‘ 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 217 aceepté 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande d ‘la par 

RS ar dem 

(L'article *5, ainsi modifié, mis 1 
M. le président. La sue u débat en reves Lan +) 
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bal 1% duscee 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Sénat, une proposition de loi, adoptée par le Sénat, modifiant 
l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des 
districts urbains dans les grandes agglomérations, et l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 636, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


ER LM 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 13 mai, à quinze heures, séance 
publique : 

Questions orales sans débat : 

Question n° 3212. — M. Muller attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur les disposi- 
tions de l’article 0-678 nouveau (ordonnance du 11 décembre 1958) 
du code de la santé publique qui a pour effet d'enlever aux collec- 
tivités publiques les hospices et maisons de retraite qu’elles ont 
créés et gérés, dans le but de réaliser leur intégration dans l’en- 
semble hospitalier. Cette mesure, qui frappe les seules collectivités 
publiques, constitue une grave atteinte au principe des libertés 
communales. Faisant état des réalisations de nombreuses collec- 
tivités locales, il redoute que cette œuvre admirable ne soit grave- 
ment compromise par son rattachement à un ensemble dont la 
modernisation exige des investissements considérables. Par 


ii il on ue la réforme pit ait pour effet por ag 
eur caract  Spéei maisons péciale gééss à 
l'intebfion que Vilides qui A de SEE ainsi leur 


places mr à peu à peu ar pr malades chroniques et alités. 
lui demande s’il a l’iñtention d’éxaminer'les mesurés susceptibles 
d'atténuer les rigueurs du texte susvisé en envisageant, notam- 
ment, de limiter la portée de la disposition légale aux seuls 
établissements qui ne jouent d’autre rôle que celui de recevoir 
des vieillards dont le maintien en section médicale des hôpitaux 
ne se justifie plus. 

Question n° 3061. — M. Hauret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle application a été faite 
des dispositions inscrites à l’article 76 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, portant loi de finances pour 1959 et pré- 
voyant la définition ‘d un programme d'économies susceptibles 
d’être immédiatement réalisées dans les services civils et mili- 
taires de l'Etat, les entreprises nationales et les organismes de 
sécurité sociale ; l'établissement de la liste des biens domaniaux, 
civils et militaires, pouvant être aliénés, sans porter préjudice au 
fonctionnement des services auxquels ils sont afférents; la 
création de l'institution permanente chargée de procéder aux 
enquêtes et de proposer les mesures de rationalisation à mettre en 
œuvre dans les grands services de l’Etat et dans les entreprises 
nationales. 

. Question n° 3089. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles instructions il 
compte donner pour que les retraités français du Maroc per- 
çoivent intégralement leurs retraites et pensions et que, notam- 


ment, leur soient restitués les prélèvements effectués sur ces : 


retraites et pensions pour le premier trimestre 1959. 

Question n° 3062. — M. Mignot expose à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice que les articles 15 et suivants de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958, portant réforme des règles 
relatives à 1” tion pour or d'utilité publique, pré- 
voient dans conditions chargé de fixer le 
montant des tés. Tout d’abord, F1 
port sur les lieux, accompagné du directeur des domaines et d’un 
notaire ; ensuite le juge entend à l'audience D a a AU 
sentant de l’ et les de même que le 
notaire et le directeur des leurs observations. Cepen- 


one 
dus l’article 17 prévoit 4 que, si l'expropriant et l'exproprié pet 
ujours en juge se prononce par jugement motivé : 
£ + Era april le cas échéant, tous éléments d’informa- 
r' 


recteur des es re et du notaire ». Il demande 
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t effectuer un trans- | 





dont les parties n'auraient pas connaissance. Ainsi, il y a lieu 
d'organiser la procédure d'information auprès du directeur des 
domaines et du notaire, qui doit revêtir un caractère contra- 
dictoire et, en cas d’audition, ne pouvoir se faire hors de la 
présence des parties. 

Questions orales avec débat : 


Question n° 3568. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture que sa décision du 22 septembre 1959 a 
approuvé le programme de l'aménagement du Salagou compor- 
tant la construction d’un barrage-réservoir et la dérivatiort d’une 
partie des eaux de la Lergue. Ce projet qui noie plusieurs fermes 
et villages, a été présenté à l’origine comme ayant un double avan- 
tage économique : celui de projet écrêteur des crues de l'Hérault 
et celui de projet d'irrigation des vignobles. Pourtant, le rôle, 
déclaré évident, d’écrêteur des crues a dû être rapidement aban- 
donné car il était techniquement impossible et le rôle d'irrigation 
des vignobles est économiquement discutable. Il semble, en effet, 
inadmissible, du seul point de vue économique, de noyer dans ces 
conditions des terres produisant 52.000 hectolitres de vin, 
335 tonnes de raisins de table, 200 tonnes de céréales, et des 
terrains permettant l'élevage de brebis produisant près de 1.500 
hectolitres de lait destinés à la fabrication du roquefort. Une 
catastrophe récente permet d'émettre les plus vives craintes sur 
les dangers que ferait courir aux populations un projet réalisé 
sur des terrains analogues à ceux du barrage de Malpasset. La 
quasi-unanimité de la commission compétente du conseil général 
de l'Hérault, le rapporteur du projet et la majorité des députés 
de l'Hérault se sont, dès avant la catastrophe de Fréjus, prononcés 
pour une sérieuse enquête complémentaire. IL lui demande s’il ne 
croit pas opportun d’ordonner cette enquête avant de poursuivre 
la réalisation de ce projet. 


Question n° 3117. — M. Grasset-Morel demande à M. le ministre 
de l’agriculture : 1° quelles mesures sont ou seront prises, dans 
le cadre de la mise en valeur de la région Bas-Rhône-Languedoc, 
en vue d'apporter aux intéressés toutes garanties sur les objectifs 
de l'orientation économique et sociale escomptée ; 2° tenus en 
dehors des décisions d'approbation des programmes, de leur modi- 
fication, de la déclaration de l'utilité publique des travaux, de la 
répartition entre les différents projets des crédits votés en bloc 
pour aménagement de toutes les grandes régions, les parlemen- 
taires pouftant responsables du vote de ces cfédits peuvent-ils 
être informés des raisons qui ont dicté ou dictent ces décisions 
ou provoquent leur modification; 3° en ce qui concerne les 
objectifs de l'orientation économique et sociale escomptée, 
maintes fois déclarés comme l’amélioration des exploitations viti- 
coles par le libre choix d’utiliser les possibilités de reconversion, 
quelles garanties peuvent avoir les exploitants que cette recon- 
version ne sera pas poursuivie par yoie autoritaire, directement 
par des mesures d’arrachage obligatoire, ou indirectement par des 
charges discriminatoires dans la résorption des excédents, compte 
tenu des possibilités de reconversion ; 4° s’il estime qu’il lui est 
possible de prendre un décret excluant toute possibilité de recon- 
version obligatoire spéciale, directe par arrachage, ou indirecte 
par une réglementation particulière du marché, dans la zone 
dominée par les travaux. 


Question n° 3602. -— M. Cassagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 30 juin 1956, 
portant création du fonds national de solidarité, créait des res- 
sources spéciales devant être intégralement affectées à ce fonds, 
en particulier la vignette auto et l'augmentation de 10 p. 100 de 
la surtave progressive, et prévoyait un comité de gestion présidée 
par M. le ministre du travail et un comité national de la vieillesse 
chargé d'étudier les problèmes des personnes âgées. Il constate 
que, si les ressources sont toujours perçues, elles ne sont plus 
intégralement affectées comme l’article 12 de la loi l'avait 
expressément prévu, au fonds national de solidarité, et que ni le 
comité de gestion ni le comité de la vieillesse n’ont pu, jusqu’à 
ce jour, entrer en fonction. Il lui demande: 1° pour quelles 
raisons la loi du 30 juin 1956 n’est pas appliquée ; 2° si le Gou- 
vernement envisage de remédier à cette situation extrêmement 
regrettable qui a pour conséquence de priver du rajustement des 
allocations supplémentaires les ressortissants du fonds national 
de solidarité, alors que les contribuables continuent à supporter 
des impositions (la vignette auto, par exemple) qui sont détournées 
de l'affectation pour laquelle elles avaient été créées. 

Question n° 2966. — M. Habib-Deloncle demande à M. le Pre- 
mier ministre quelles mesures il compte prendre pour coordon- 
ner l’action entreprise en faveur de la vieillesse et pour manifester 
aux personnes âgées la solidarité de l’ensemble de la nation. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 11 mai 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 11 mai 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Est inscrite à l’ordre du jour des séances des après-midi et 
soir de jeudi 12 mai, mardi 17 mai, mercredi 18 mai, jeudi 
19 mai, mardi 31 mai, mercredi 1°’ juin et jeudi 2 juin, la dis- 
cüssion organisée des articles des projets de loi agricoles dans 
l'ordre suivant : 


1° Projet de loi d'orientation agricole (n°° 565 et 594) ; 


2° Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
(n°* 562 et 597) ; 


3° Projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles (n°* 564 et 593) ; 


4° Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n°* 563 
et 592) ; 


5°. Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionneile agricoles (n°* 561 et 602) ; 


6° Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur familhe (n° 560) ; 


7° Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux 


(n°° 568 et 595), 
étant entendu : 

1° Que la deuxième lecture éventuelle du projet de loi consti- 
tutionnelle sur le titre XII de la Constitution sera inscrite en 
tête de l’ordre du jour du jeudi 19 mai; 

2° Qu’au cours de la semaine du 31 mai au 2 juin, dès l’achève- 
ment de la discussion des projets de loi agricoles, seront ins- 
crites : 

a) La discussion de la proposition de résolution de M. Le Pen 
et plusieurs de ses collègues tendant à requérir la suspension de 
la détention d’un membre de l’Assemblée, M. Lagaillarde (n° 578 
rectifié) ; 

b) Une déclaration du Gouvernement suivie de débat sur la 
politique étrangère. 

II. — D'autre part, en application de l’article 134 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé : 

1° De maintenir à l’ordre du jour de la séance du vendredi 
13 mai après-midi : 

a) Quatre des questions orales sans débat qui y étaient pré- 
cédemment inscrites, à savoir celles de MM. Muller (n° 3212), 
Hauret (n° 3061), Dorey (n° 3089) et Mignot (n° 3062) ; 

b) Les quatre questions orales avec débat qui y étaient pré- 
cédemment inscrites, celles de MM. Coste-Floret (n° 3568), Gras- 
set-Morel (n° 3117), Cassagne (n° 3602) et Habib-Deloncle 
(n° 2966). 

(Voir le texte de ces questions en annexe à l’ordre du jour 
établi par la conférence des présidents du 4 mai) ; 


2° D'inscrire à l’ordre du jour du vendredi 20 mai après-midi : 
a) Cinq questions orales sans débat de MM. Diligent, Bricout, 
Frédéric-Dupont et Billoux (deux questions) ; 


b) Trois questions orales avec débat de MM. Guy Ebrard, 
Bertrand Denis et Mme Thome-Patenotre. 


(Voir le texte de ces questions en annexe.) 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 20 mai 1960. 


A. — Questions orales sans débat : 
1° Question à° 3526. — M, Diligent demande à M. le ministre 
de la construction: 1° s’il lui est possible d'établir un bilan 
précis des implantations industrielles nouvelles qui ont été 
réalisées dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais 





. depuis le décret du 30 juin 1955 et de préciser le nombre 
‘ d'emplois nouveaux qui ont été créés 


par ces implantations 
nouvelles ; 2° s’il peut lui donner le chiffre des diminutions 
d'emplois qui se sont produites, parallèlement, pendant la même 
période dans les industries traditionnelles de la région, notam- 
ment celles du textile et des houillères. Il appelle son attention 
sur le fait que, dans ces deux dé faire face 
aux conséquences de l'évolution démographique et la dimi- 
nution de l'emploi dans les industries traditionnelles, il faudrait, 
entre 1960 et 1970, procéder à la création de plus de deux. cent 
mille emplois nouveaux. Il lui demande quelles mesures le Gou- 
vernement envisage de prendre pour favoriser les initiatives 
indispensables qui permettront, à cette région, de ne pas se 
trouver rapidement dans une situation de crise et de chômage ; 


2° Question n° 4408. — M. Bricout expose à M. le ministre du 
travail que la loi du 17 mars 1956, portant sur les prestations 
familiales et le maximum interprofessionnel garanti, a réduit 
d'un tiers les abattements de zone en vigueur à l’époque. Cette 
mesure avait été présentée, non pas comme un aboutissement, 
mais comme un pas important vers la suppression complète de ces 
abattements. Il lui demande si, dans les circonstances actuelles, 
il ne compte pas, prochainement, procéder à la suppression défi- 
nitive desdits abattements, seule façon de mettre fin aux multiples 
petites injustices qui frappent le monde salarié et, en tout 
premier lieu, les familles nombreuses établies dans les communes 
rurales ; 


3° Question n° 5530. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur les innombrables attentats dont sont vic- 
times, depuis deux ans, les agents de la force publique du 
département de la Seine. Il lui signale que depuis le début de 
l'année trois gardiens de la paix ont été tués et treize blessés. 
Il sait, par le discours prononcé par M. le ministre d'Etat, lors 
des obsèques du gardien Mignot et par l'audience que M. le 
ministre de l’intérieur a bien voulu accorder à la délégation du 
bureau du conseil municipal, que le Gouvernement est impres- 
sionné par l'importance du sacrifice imposé à la police parisienne 
et qu’il est décidé à y mettre fin. Il lui demande les mesures 
précises qu’il compte prendre, notamment par une nouvelle 
réglementation du port d'armes, une aggravation des peines 
résultant des infractions-dans ce domaine -et d'institution d'une 
procédure d'urgence contre les auteurs d’atténtats commis contre 
les représentants de l'autorité, pour empêcher que ne se produise 
l’hécatombe de la police parisienne ; 


4° Question n° 1424, — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que le coût de la reconstitution des dommages 
de guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient 
de réévaluation 20 ; qu’en raison des dévaluations successives et 
de l’augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne 
correspond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il Jui 
demande s’il n’envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par 
exemple 40, correspondant maintenant à la valeur de 1939 ; 


5° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que la décision de ne plus rembourser les sinis- 
trés mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une 
nouvelle atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 
28 octobre 1946. Cette mesure frappe particulièrement les sinis- 
trés de condition modeste qui attendent encore le remboursement 
de la reconstitution de leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage 
pas de revenir sur une décision qui sacrifie les sinistrés les plus 
pauvres. 


B. — Questions orales avec débat : 


1° Question n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à M. le 
ministre de l'industrie, devant les problèmes posés à l'échelon 
national par l'exploitation du nt de Pr) 2e tr Le 
les décisions au mo 


politique générale que son uns on ÿ entend de DE à Fun 
matière énergétique garantit, dans les zones d'exploitation d’un 
gisement, la sécurité des personnes et la prete des 
a ere à laquelle il compte en assurer 
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3° Question n° 5374. —— Mme Thome-Patenôtre, devant la 
recrudescence des délits commis par des mineurs et due, en 
grande partie, à la projection de certains films, demande de 
nouveau à M. le ministre de l'information quelles mesures il 
entend prendre pour protéger aussi bien les jeunes spectateurs 
que les interprètes mineurs contre certaines scènes scandaleuses 
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Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de MM. de Bloglie et Tomasini tendant à l’instauration d’une 
taxe d'habitat rural. (N° 570.) 


M. Yrissou a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Jaillon et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le 
règlement rapide et définitif de la dette russe. (N° 579.) 


LOIS CONSTITUTIONNELLES, LÉGISLATION 
ET ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Moras a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont relative à la protection des animaux (n° 19), 
en remplacement de M. Picard. 


M. Boulin a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à reviser certaines rentes viagères. 
(N° 569.) 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Joyon tendant à compléter l’article 20 de la loi n° 48-1360 
du 1°" septembre 1948 sur les loyers, relatif au maintien dans 
les lieux. (N° 575.) 


M. Pianta a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues tendant à l’inter- 
diction des contrats de fournitures exclusives de bières et autres 
boissons, intervenus entre producteurs ou distributeurs de bières 
et de boissons et propriétairés, locataires ou gérants de débits 
dé bi IS. (N° 577.) ” | 

M. Villedieu a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Pleven et Guillon tendant à modifier la loi du 24 juil- 
let 1889, afin de faciliter l’adoption des enfants maltraités ou 
moralement abandonnés. (N° 580.) 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Legaret, Frédéric-Dupont et Quinson tendant à modifier 
l’article 15 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953, 
en vue d'accorder un délai aux commerçants en terrasses distri- 
buteurs à la criée aux Halles centrales de Paris. (N° 582.) 


M. Hoguet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Raymond Boisdé tendant à garantir aux garagistes, subro- 
gés à l’administration, la récupération des impôts et taxes sur 
les produits pétroliers payés pour le compte d’un débiteur failli. 
(N° 583.) 


M. Coste Floret a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Legaret tendant au transfert du siège des pouvoirs 
publics à Versailles. (N° 585.) 


M. Junot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. de Lacoste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues portant 
amnistie des faits commis antérieurement au 1° février 1960 
et dont le seul mobile aura été la sauvegarde de l’Algérie fran- 
çaise. (N° 588.) 


M. Dubuis a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Seitlinger tendant à accorder certains avantages de car- 
rière aux istrats, fonctionnaires et agents des services publics 
ét de là nätionale des chemins de fer français, en fonc- 
tion au 1° bre 1939, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés en raison de 
l'annexion de fait, revenus exercer dans ces départements entre 
pr À Fe la libération du territoire et le 31 décembre 1945. 





COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D'EXAMINER LA PROPOSITION DE LOI 
PORTANT SÉPARATION DU CULTE MUSULMAN ET DE L’ÉTAT 
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Démissions de membres de commission. 


———— 


MM. Joyon, Lainé, Mignot, Thomazo, Yrissou ont donné leur 
démission de membres de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié). 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des arlicles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


———— 


5623, — 12 mai 1960. — M. Bayou expose à M. le ministre de 
l’agriculture que les intempéries semblent vouloir s'acharner sur 
notre agricullure; qu'après la catastrophique sécheresse de l'été 
1959, une vague de gelées. tardives vient de causer-dans diverses 
régions des dégâts considérables aux cultures; qu'ainsi chaque 
année des mesures d’aide doivent Ôtre prises en faveur des agrieul- 
teurs et viticulteurs victimes de ces calamités; que ces mesures 
souvent insuffisantes interviennent avec un retard qui leur retire 


beaucoup d'efficacité et que leur répartition engendre parlois des 
injustices 11 lui demande s'il ne peut envisager de créer une caisse 
nationale de Secours en faveur des victimes des calamités agricoles, 
dont l'intervention automatique et rapide mettrait fin aux difficultés, 


aux injustices et aux lenteurs du système actuel. 





€ 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


5622, — 12 mai 1960. — M. Lux attire l’attention de M. le ministre 
de l'Agriculture Sur la situation désastreuse du marché houblon- 
nier français qui à connu, en 1959, la campagne la plus catastrophi- 
que des trente. dernières années au point ‘de vue des prix. Il lui 
rappelle que le comité de gestion du fonds de garantie muluelle avait 
émis, en date du 15 octobre 1959, l’avis suivant: 1° qu’un crédit de 
50 millions d'anciens francs soit ouvert en vue de couvrir les pertes 
éventuelles à l’exportation; 2° qu'il soit procédé d'urgence à une 
suspension de la libération des importations du houblon. A ce jour, 
au début de la nouvelle campagne houlbonnière, aucune mesure de 
soutien n'ayant été prise, il lui demande s’il n’envisage pas de 
prendre des décisions rapides en fonction des avis qui lui ont été 
présentés par le fonds de garantie mutuelle, pour remédier d'urgence 
à la situation difficile dans laquelle se trouvent les planteurs et 
pour garantir à ces derniers un juste prix pour la récolle 19%0. 


5624, — 12 mai 1966. — M. Waldeck Rochet appelle l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité: 1° d'adopter une 
pores rationnelle de fabrication et d'utilisation des emballages pour 
ruits et légumes en revisant l’article 143 de l’arrêté du 20 juillet 4956 
dans un sens plus conforme à l'intérêt national, netamment par la 
création d’un emballagé réutilisable léger, de type unique, dont le 
caractère strictement anonyme permettrait une rotation standard sur 
tout le territoire ; 2° d’assurer aux utilisateurs la libre disposition de 
leurs emballages contre les monopoles de fait 3° de protéger la pro- 
duction nationale des fruits et légumes (denrées essentiellement 
périssables) par une meilleure tarification des transports ferroviaires 
et routiers, surtout en ce qui concerne les faibles tonnages auxquels 
sont appliqués actuellement des tarifs prohibitifs; 4e de mettre un 
terme à la prolifération des organismes dits techniques ou consul- 
tatifs dont l'activité parasitaire est financée par des taxes parafis- 
cales qui run le prix de vente des fruits et Kgumes ; 5° de veiller 
à ce que la modernisation des marchés de production et de consom- 
mation des fruits et légumes soit compatible avec les possibilités des 
usagers et qu'elle ne puisse avoir pour conséquence une restriction 
des libertés municipales ou professionnelles ainsi qu'une augmen- 
pe à 3 3 prix. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre à 
cet effet. 


5625. — 12 mai 1960. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le ministre 
du travail que la direction d'une importante entreprise de la Cour- 
neuve (Seine) vient de décider le licenciement de deux cents ouvriers 
et LAN a informé le comité d'entreprise que l'usine serait trans- 
férée en province dans un délai de deux ans; en protestant contre 
de telles décisions qui se généralisent dans le d partement de la 
Seire, et qui ont pour conséquence de priver les travailleurs de leur 
gagne ain, il lui demande les dispositions qu’il compte prendre dans 
‘immédiat afin de s'opposer aux licenciements prévus dans l’entre- 
prise en cause... Re 
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QUESTIONS ECRITES 


Art. 438 du règlement: 
« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des ministres doirent être pubhées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délu ne comyorte- aucune 
interruption. Dans ce délai, Les ministres ont'toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit à titre exceptionnel, de demander, pour Tras- 
embler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 

» peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l'Assemblée à lui faire connaître S'il entend ou non 
ertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 


] 
la cont 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


5626. {2 mai 1960, — M, Davoust expose à M. le ministre de la 
construction les fails suivants Sous l'égide de Ia chambre de 
nnmerce du Mans s'est constHuée une sociélé immobilière sar- 
thuise du commerce et de l’industrie (S. L.'S. GC. LE) dont le but est 
le favoriser l'accession à la propriélé en prêtant aux candidats pro- 
riétaires la différence entre le coût de la construction et les divers 


rêts qu'ils ont pu oblenir par ailleurs. 


t 


Un jotissement de 43 loge- 
achevé depuis environ deux ans et la plupart des occu- 


113 est 


ints de ces logements ont bénéficié à la fois d’un prêt du crédit 
ncier, d’un prêt de la caisse d'allocations familiales du départe- 


du "prèt complémentaire accordé par la S. 1. S. C. LE Les 
mmples n'éluient pas encore défintivement arrêtés, le montant du 
ôt n’a pu être délerminé de façon exacte et n’a, pas fait 
in contrat, bien que l'attribution de ce prêt ne fase aucun 
d’une part, tous les règlements des entrepreneurs 
par la S. I, S. C I, à laquelle ont été versés les 
fur et à mesure de leur déblocage, et, que 
rl, la S. L S. C. I. réclame aux propriétaires des annuités 
à défaut d’un arrêlé de compte définitif, sur le montant 
jevis inilial de la construction, Cependant, pour l'attribution à 

location de logement, la caisse d’allocations 


tir À 
ex les 


*s prêts au 


ires de l’al 
miliales n'accepte de prendre en considération que les deux seuls 
its consentis par le crédit foncier et par la caisse elle-même et 
se de retenir le prêts complémentaire de la S. I. S. C. L qui 
itteint le du montant de la construction, arguant qu'aucun 
ntrat n'a élé souscrit avant l'entrée dans les: lieux -et appuyant 
sa position shr les instructions en date du {5 avril 1955 émanant du 


propriét 


t , 
uers 


ministère de la reconstruction d’après lesquelles les emprunts com- 
plémentaires ‘ne peuvent être pris en considération que dans: la 
mesure où ils sont destinés à assurer le financement de la construc- 
mn et s'ils ont été contractés avant l’achèvement des travaux et 
i les allocataires peuvent produire un contrat authentifiant l’exis- 


nce des prêts ayant date certaine antérieure à l'achèvement des 
travaux. fl lui demande s’il est exact que les termes des instruc- 
lions rappelées ci-dessus s'opposent à ce que, dans les cas particu- 
ers signal les bénéficiaires des prêts complémentaires accordés 
ir la S, I. S. C. I. puissent obtenir que leur allocation de logement 
luée en tenant compte des annuités qu'ils versent effecti- 


PR 


Cai 


ment pour chacun des prêts contractés, y compris les annuités 
rsées à la S, L S. C. I., et si, dans l’affirmative, il ne lui semble 

nécessaire de modifier ces instructions afin qu'elles n’aboutis- 
t pas, dans les cas de ce genre, à restreindre ies possibilités de 
1 


l’aide apportée par l'allocation de logement. 


5627. — 12 mai 1960. — M. Halbout expose à M. le ministre de 
l’intérieur qu'un afficheur municipal s’est vu dresser procès-verbal 

ur avoir apposé des affichetites à caractères imprimés en rouge 
sur fond blanc émanant d’une sociélé de courses de chevaux. II 
lui fait observer que, si la loi du 29 juillet 1881, dans son article 15, 
paragraphe 3, dispose que « les ailiches des acles émanés de l’auto- 
rité seront seules imprimées sur papier blanc », la circulaire intermi- 
nistérielle du 24 décembre 1924 précise que l’usage du papier blanc, 
pour les affiches commerciales, est toléré lorsqu'une confusion n’est 
possible avec les affiches administratives, notamment lorsqu'il s’agit 
d'affiches imprimées en caractères de couleur ou agrémentées de 
bandes transversales ou d'encadrement également en couleur ou 
recouverles à peu près entièrement de dessins. Il lui demande de 
lui préciser: 1° si la tolérance prévue par la circulaire du 24 décem- 
bre 1924 précitée demeure valable et si cette tolérance n'est pas 
applicable dahs le cas d'espèce signalé, étant donné que les afli- 
cheltes en cause portent des caractères de couleur sur fond blanc; 
2e dans le cas où les instructions de la circulaire ne seraient pas 
applicables et où il convient d'appliquer strictement la loi du 29 juil- 
lel 1831, quelle est la personne qui doit être considérée comme l’affi- 
cheur responsable : de l’ordonnateur de 1a publicité qui fait imprimer 
les affiches, commande les couleurs, les caractères, les formats et 
l’affichage, ou du colleur d'affiches qui ne fait qu'exécuter les 
ordres reçus. 


5628. — 12 mai 1960. — M. Dubuis expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un contribuable qui 
a effectué en 1957 et 1958 des travaux d'entretien. dans un immeu- 
ble dont il est propriétaire et dont la gestion immobilière s’est soldée 
en 1959 par un déficit de 7.000 NF environ. Il lui rappelle que, sous 
le régime antérieur au 4er janvier 4960, ce contribuable aurait pu 
déduire le montant de ce déficit des revenus fonciers réalisés au 


cours des années suivantes jusqu'à la cinquième jinclusivement. 








Mais, en application de l’article I de la loi ne 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959, ce déficit est imputé à due concurrence sur le revenu global 
net de l’année 1959 et, si ce revenu global n’est pas suffisant pour 
que l’imputation puisse être intégralement opérée, est réporté sueces- 
sivement sur le revenu global des années suivantes jusqu'à la cin- 
quième inclusivement. Dans le cas particulier signalé, le total des 
colonnes 1 et 2 de la déclaralion modèle B se solde par un déficit 
de 3.800 NF environ. Or, ce contribuable étant titulaire d’une pension 
de retraite donnant lieu au versement forfaitaire de 3 p. 100 a 
droit, en vertu de l'article 16 de la loi du 28 décembre 1959 susvi- 
sée, à une réduction d'impôt égale à 5 p. 100 de la somme eflecti- 
vement soumise à l'impôt sur lé revenu des personnes physiques 
au titre de sa pension. N'ayant pee de revenu imposable en raison 
de l'imputation sur le revenu global de 1959 du déficit de son revenu 
foncier, cette réduelion d'impôt ne peut être appliquée. HN, lui 
demande si ce contribuable sera autorisé à reporter, lors de l’éta- 
blissement de l'impôt dû en 1961 sur les revenus .de 1960, la réduc- 
tion «de 5 p. 100 non appliquée en 1960 par suite du manque de 
revenu imposable ou, si ce report s'avère impossible, s’il n’envi- 
sage pas, dans un souci d'équité, de décider que les investissements 
effectués en matière de réparation et d’entretien d'immeubles anté- 
rieurement à 1959 continuent à être imputés, comme dans le régime 
antérieur au 1 janvier 1960, sur les revenus fonciers des années 
suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. 





5629. — 12 mai 1960. — M, Legendre expose à M. Île Premier 
ministre que la fédération de la presse vient de proclamer qu'un 
directeur de journal était détenu depuis plus de trois mois en 
violation de la liberté de la presse. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre un terme à une situation dont la 
prolongation apparaîitrait comme le signe que toutes les libertés 
peuvent être menacées. 


5630. — 1? mai 1960. — M. Pecastaing expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'application de l’article 47 
de la loi no 59-1472 du 28 décembre 1959 soulève de nombreuses 
d'fticultés. Il lui demande: 1° quels sont les droits que l’enregistre- 
ment doit percevoir lors de la transformation d'une société à respon- 
sabilité limitée (société commerciale) en une Société de personnes, 
lorsqu'il n’est apporté dans l’acte de transformation aucune modifi- 
cation ni au Capital social, ni à la répartition des parts, ni à A 
social, ni à la dénomination de la société, ni à la durée de la société; 
o de préciser lés impôts directs exigibles après une telle transfor- 
mation. 





n ho dard à ‘ % 
5631. — 12 mAi 4%0. — M. Diligent demande à M. le Premier 
ministre: 1° combien de saisies ont été etlettuées tant cbnfte dès 


quotidiens que contre des publications hebdomadaires ou mensuelles 
dans la métropole et en Algérie; 2° combien de ces saisies ont été 
suivies de poursuites judic'aires; 3° quel est le nombre de condam- 
nations qui ont été prononcées à Ja suite desdites poursuites 
judiciaires, 





5632. — 12 mai 1960. — M. Var expose à M. le ministre de la justice 
que des personnes condamnées pour des faits portant atteinte à 
l'honneur et ayant bénéficié des lois d’amnistie ont été récemment 
décorées de la Légion d'honneur; et lui demande comment cette 
distinction peut êlre attribuée à ces personnes notoirement connues 
comme ayant accompli des actes qui, s’ils méritent le pardon, ne 
semblent donner aucun titre à l'attribution d’une haute distinction, 


5633. — 12 mai 1960. — M, Padovani expose à M. le ministre du 
travail qu'en application de l'article L. 511 du code de la sécurité 
sociale, les prestations familiales ne sont versées ‘au bénéficiaire 
que si ses enfants résident en France métropolitaine ou sous cer- 
taines conditions en Algérie; rh ressort de ce texte que les enfants 
d’un salarié métropolitain résidant avec leur mère en Tunisie (celle-ci 
étant fonctionnaire française auprès du Gouvernement tunisien ne 
bénéficiant pas à ce titre de prestations familiales) n’ouvrent 
droit au versement des allocations familiales; qu'il semble que cette 
discrimination constitue une injustice à l'égard de certaines per- 
sonnes repliées de Tunisie qu'il conviendrait, au contraire, d'aider. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à cette situation anormale. 





5634. — 12 mai 1960. — M, Dusseaulx demande à M. le ministre 
de la justice: 1° dans quelle mesure peuvent intervenir les care 
automobiles dans la constatation des accidents à Fa an desquels ils 
sont susceptibles d'apporter des renseignements techniques que ne 

l'ordonnance n° 45- 


sauraient fournir les huissiers qui, aux termes de l'or à 
%92 du 2 novembre 1945, sont habilités à procéder aux constations 


tence des experts spécialisés; et se créer une collaboration plus 


d'accident; 2° sous pans forme peut se matérialiser la 
étroite de ces experts avec les juridictions compétentes. 









5635. — 12 mai 1960. — M. Frédéric-Dupont rappelle 
du travail que la loi n° 56-1222 du 1 déce 495 
muesures de coordination entre, les régime 
retraite de la sécurité sociale intére le perso: 
plusieurs professions. Ladite loi ne ‘vise 






retraite complémentaire établis fit UT: d'une entre- 
prise, tel on du Dersonnel DEN nevissel ’Air France. Il reste 
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que le fait que la coordination ci-dessus n'est pas encore réalisée, 
est tout à fait inéquitable, et en déhors de l’évolution en la matière. 
La nécessité d'étendre le champ d'action de la loi ne 56-122 du 
1e décembre 1956 avait été signalée au ministre au cours de la dis- 
cussion de la loi, notamment par le rapporteur pour avis de la 
commission des finances du Sénat, par Mme Guibault, sénateur, et 
par l’auteur de la présente question. Il lui demande quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre — en complément de la loi ne 56-1222 
du 1er décembre 1 et dans le sens de la coordination dont la loi 
ci-dessus a-établi un premier élément — pour remédier à une situa- 
tion qui empêche des personnes ayant relevé successivement du 
régime de retraite des ingénieurs des mines, du régime de retraite 
des cadres (A. G. L R. €.) et de celui du personnel non navigant 
d’Air France, de bénéficier d’une retraite Te ils n’ont pas dans 
chacun de ces organismes une ancienneté jugée suffisante, alors 
qu'ils ont été actifs durant toute leur existence. 


5636. — 12 mai 1960. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles que certains journaux ont 
signalé que le projet d'aménagement Maine-Montparnasse compor- 
tait une tour d’une telle hauteur qu'elle serait apparente dans 
l’axe de l'esplanade des Invalides au-dessus de la coupole. I lui 
demande si ces informations correspondent à la réalité et dans 
l’affirmalive les mesures qu'il compte prendre pour empêcher un 
tel acte de vandalisme à l'encontre d'une des plus belles perspec- 
lives du monde. 


5637. — 12 mai 1960, — M. Palmere demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quel est, en moyenne, 
dans les hôpitaux publics Le nombre d'employés de toutes catégo- 
ries par malade. 


5638. — 12 mai 1960, — M. Frys expose à M. le ministre des 
armées qu'en vertu de la convention franco-belge d'août 1919 les 
fils de Belges, nés en France et jouissant par conséquent de la 
nationalité française, ont la faculté d’opter, au moment de la 
conscription, pour accomplir leur service militaire, soit en Belgique, 
soit en France. Pour ceux qui choisissent la Belgique, ils jouissent 
alors de la double nationalité et se voient délivrer par les autorités 
militaires françaises un livret individuel. Tenant compte d'une part 
de la disparité existant entre le temps de service militaire que 
doivent accomplir dans l’armée française (vingt-sept mois) les fils de 
Français et les douze mois auxquels sont astreints les sujets belges, 
d'autre ds l'obligation. po taut Français servant dans, notre 
armée d'accomplir uh.temps”  minimüm en Algérie, beaucdup de 
Français nés de parents belges demandent à bénéficier des avan- 
tages que leur offre la convention passée avec la Belgique. Dans 
les circonstances présentes, dans la région du Nord la population 
s’'émeut et s’indigne de voir des jeunes Français se dérober à leur 
devoir envers leur pays. II 1m demande si une modification à la 
convention franco-belge est envisagée afin de faire cesser ces pra- 
br qui, dans l’état actuel des choses, constituent une véritable 
ésertion. 





5639. — 12 mai 1960. — M, André Beauguitte expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que, pour les 
motifs qu'il a développés dans deux questions écrites antérieures, 
il est hostile aux projets de réforme de la sécurité sociale tels 
qu'ils sont envisagés. I] lui demande s’il compte faire en sorte que 
soit porté remède à la dégradation permanente du niveau de vie 
familiale, que soit assurée la répartilion des excédents des caisses 
d'allocations familiales sans attendre les conclusions du comité de 
la famille récemment créé par le Gouvernement et que soit élaboré 
un système équitable de révision annuelle du salaire de base ser- 
vant au calcul des prestations. s 





5640. — 12 mai 1960. — M. darmsson demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, en quelle qualité a été dési- 
gné un membre du jury du festival international de Cannes, et 


notamment si c’est dans le but que lui prête la préface de ses 


éditeurs à son ouvrage Tropique du Capricorne. 


5641. — 12 mai 1960. — M. Cance expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, du 14 mai 1959 au 26 janvier 1960, une commune est 
restée sans maire et sans adjoint bien que le conseil municipal 
fût au complet en raison, d’une t, d’un litige opposant cette com- 
mune à l'architecte départementai chargé de la direction des tra- 
vaux de construction d’un gro scolaire et, d’autre part, de 
l’attitude de f’administration Lise ectorale qui n’a donné aucune 
réponse aux demandes de précisions formulées par le conseil muni- 
cipal. HN lui demande si, en vertu de la législation en vigueur, il 
n 2 pas au préfet de tenter de rétablir une situation admi- 
nistrative normale dans cette commune. 





6642, __ 19 maï 1960. — M. Ca expose À M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux res de Tarte cr “au code ; : ne sont 
xécutoires | r approu au 

les délibérations portant not ar 1 


meubles, des ctions nou s, les reconstructions entières 


ment sur les acquisitions. dim. 





ou partielles quand il est pourvu à la dépense à l’aide d'emprunts 
ou de ressources extraordinaires soumis à approbation; qu'aux 
termes de l'article 49 du même £ode, si le préfet saisi à fin d’appro- 
bation d'une délibération du conseil municipal sur les objets énon- 


:cés à l’article 47, n’a pas fait connaître sa décision dames un délai 


de quarante jours à dater du dépôt de la délibération, celle-ci est 
considérée comme approuvée. 1! lui demande de lui confirmer que 
les délibérations d’un conseil municipal relatives à la construc- 
tion d’une école et à l'émission d'un emprunt de 1.100.000 francs 
anciens remboursable en quinze ans, doivent être considérés comme 
approuvés et. exécutorres dès lors qne régulièrement saisi le préfet 
n’a pas fail connaitre sa décision dans le délai de 40 Jours. 


5643. — 12 mai 1960. — M. Dumortier expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la loi du 22 septembre 1943 
a aboli certains droits acquis en particulier le classement des 
capitaines au long cours, officiers mécaniciens de 1re «lasse en 
18s catégorie, celui de capitaines à la marine marchande, officiers 
mécaniciens de 2 classe, officiers radio de {re classe en 16° catégorie, 
celui des patrons au bornage, des officiers mécaniciens de 3e classe et 
des officiers radio de 2° classe en 14° catégorie. Il lui dernande quelle 
est la situation des pensionnés breveté de la marine qui ont été 
retraités sous le régime de la loi du 12 avril 1941 et quelles mesures 
il compte prendre pour mettre fin à une situation contraire à Ja 
jurisprudence constante de notre pays à savoir le principe de la 
non-rétroactivité des lois. 


5644, — 12 mai 190 — M Mariotte rappelle à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en cas d'apport partiel 
d'actif placé intégralement sous le régime des fusions, la percep- 
tion de la taxe de distribution se trouve reportée, conformément à 
l’article 145 C. G. L., au moment du remboursement par la société 
bénéficiaire de l'apport, des titres remis à la société apporteuse en 
eontre-partie de son apport; et demande si, lors de ce rembourse- 
ment, ii n’est dû que la taxe de 12 p. 100 couvrant la taxe de dis- 
tribution et l'impôt sur le revenu étant spécifié; 1° que les apports 
avaient été incorporés au capital de la société et à une réserve 
{prime d'apport) ; 2° que la société apporteuse a réparti immédia- 
tement entre sês actionnaires les titres qu’elle avait reçus en contre- 
artie de son apport en les imputant sur une réserve de reconstilu- 
ion (réserve coresrpondant à la participation de l'Etat aux dom- 
mages de guerre); 3° qu'au moment du remboursement il n'existe 
pas d’autres bénéfices ou réserves à l’exception de la réserve légale 
et la réserve de réévaluation. En cas de réponse affirmative. qui 
paraît certaine suivant la lettre de la direction png des impôts 
du 2£ juin 1957 à l'A. N. S A: il est demandé: en second lieu si 
la taxe de 12 p. 1400 pourra être prise en charge par la société béné- 
ficiaire des apports et si le remboursement des titres peut être 
fractionné et prélevé indifféremment sur la réserve de réévaluition 
cu la prime d'apport. 


5645. — 12 mai 1960. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, selon un arrêt du 
conseil d'Etat en date du 11 juillet 1958, les appointements versés au 
conjoint d’un associé, dans une société de fait, doivent être réin- 
tégrés dans les bénéfices imposables lorsqu'il existe une étroite 
communauté d'intérêts entre le bénéficiaire des appomtements, son 
conjoint et la société de fait. 11 lui demande si dans le cas où deux 
associés ont épousé deux sœurs: et vivent en commum, l’adminis- 
tration des contributions directes est fondée à considérer ipso facto 
qu’il existe une étroite communauté d'intérêts entre les épouses 
qui perçoivent des de DR ie pour un travail de vendeuses 
qu'elles fournissent effectivement, leurs conjoints et la société de 
fait, étant précisé que l’un des associés est marié sous le régime 
de la séparation de biens avec communeuté d’acquéts. 


5646. — 12 mai 1960. — M. Lolive, rappelant à M. ie ministre des 
finances et des affaires économiques que le rendement de la surtaxe 
progressive s’est accru de 229 k 100 en trois ans, alors que les reve- 
nus réels n’augmentaient pendant la même période que de 4 p. 100 
et que l’article 14 de la loi du. 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux fait obligation au 
Gouvernement de déposer au cours de l'actuelle session un projet 
de loi prévoyant un nouveau barème de limpôt sur le revenu des 
personnes physiques et indiquant dans quelles conditions de nou- 
veau barème pourra entrer progressivement en application; lui 
demande à quelle date le Gouvernement va saisir le Parlement du 
projet de loi en question. 





5647. — 12 mai 1960. — M. Tony Larue expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: un terrain a été 
acheté en application de l’article 2 du décret ne 55-566 du 20 mai 1955. 
Une partie de ce terrain a été échangée et en contre échange, il fut 
remis un autre terrain et une soulte. Il lui demande si cette opéra- 
tion vaut exécution de l'engagement qui a été pris par application 
du décret susénoncé, ou, au contraire, s’il est nécessaire, pour satis- 
pr À prescriptions dudit décret, de revendre le terrain reçu en 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


5000 — M. Pinvidic signale à M. le ministre de l’agriculture qu'une 
des conclusions tirées d’enquêles ‘sérieuses, faites par les Sspécia- 
listes les plus qualifiés et les plus impartiaux de l'économie rurale, 
considére le suréquipement individuel et notamment la traction 
motorisée comme une des causes du manque de rentabilité des 
peliles exploilaliens familiales agricoies. Il lui demande:-1° Sil 
partage celle opinion et, dans l'allirmative, ce qu’il compte faire 
pour meltre un lerme à ce suréquipement individuel; 2e combien 
de tracteurs ont fait l’objet, depuis 1955, de prêts du Crédit agricole 
et comben, parmi des engins, élaient destinés aux exploitations 
agricoles inférieures à douze heclares. (Question du 9 avril 19%0.) 

Réponse, — o L'équipement des petites exploitations familiales 
en malériel agricole notamment motorisé — qui ne constitue d’ail- 
leurs que l’un des postes de dépense de la production agricole, de 
nombreux autres éléments influant directement sur la rentabilité 
ie ces exploitations — est loin d'être achevé si l’agriculture française 
entend accroitre sa productivité et améliorer ses conditions d’exis- 
tence. 11 est cependant certain que, pour être rentable, ce matériel 
doit être bien adapté et suffisamment utilisé. Le suréquipement 
intervient dans la mesure où cerlaines exploitations, quelles que 
soit d’ailleurs leur superlicie, se sont pourvues de matériels dont 
l'emploi, dans le cadre de ces Seules exploitations, ne peut tre 
amortu. C'est en particulier pour éviler de semblables erreurs qu a 
été créé le Centre national d’études et d’expérimentalion de machi- 
nisme agricole, chargé d'étudier sous leurs aspects techniques et 
économiques l’ensemble des problèmes concernant la mécanisa- 
tion et la motorisation de l'agriculture, y compris la formation 
de spécialistes vulgarisateurs et la préparation de la documentation 


qui leur est nécessaire. L'emploi d'un même matériel pour les 
pesoins de plusieurs exploitations a été, d’autre part, encouragé 
par la réduclion à quatre du nombre minimum d’adhérents néces- 
saires à la constitution de coopératives d'utilisation de matériel 
agricole et cette dernière formule, comme les divers types d’asso- 


lation mis en œuvÿre dans le même ésprit, contribue à faciliter 
in équipement rationnel des petites et moyennes exploitations. 
La politique que poursuit le Gouvernement en faveur du remem- 


brement et du regroupement des exploitations, devraient également 


ionner à l'agriculture frança'se tnê ‘Structure mieux adaptée à 
l'emploi des matériéts motorisés modernes ; 2e Lès Statistiques tenues 
par la Caisse nationale de crédit -æsrieete sont relatives au montant 
des prêts accordés au titre de la rubrique « achats de tracteurs et 
de machines agricoles » du programme d'investissements agricoles. 
Une ventilation entre ces deux objets ne peut être faite, l’acquisi- 
tion d'un tracteur étant dans de nombreux cas Corrélative à celle 
d'un matériel d'équipement mécanique et réciproüement. H°eêest 
toutefois possible de préciser que depuis la mise en application 
de la tranche 19511957 du programme d’investissements agricoles, 
Jusqu'au 1e mars 1960, l’'ensemible des prêst accordés au titre de 
la rubrique « achats de tracteurs et de machines agricoles » s'élève 
à 1.927.016.000 NF, ce crédit représentant environ 20 p. 100 des 
investissements de l’agriculture en matière d'équipement mécanique. 
En tout élat de cause, il n’existe pas un seuil immuable, de douze 
hectares par exemple, au-dessous duquel une exploitation agricole 
ne saura't se motoriser. Le seuil de rentabilité d'emploi d’un matériel 
agricole varie en effet en fonction de la nature de ce matériel, 
de la structure de l'exploitation et de la consistance de sa main- 
d'œuvre, de la richesse de la terre et du genre de spéculations 
poursuivies, C'est pourquoi chaque demande de prêt fait l’objet 
d’un examen très attentif des Caisses de crédit agricole qui s’assu- 
rent que le financement répond bien aux besoins de l'exploitation 
de l’emprunteur. L'avis deS services techniques du ministère de 
l’agriculture est notamment requis lorsque les justifications présen- 
tées ne paraissent pas suffisantes, Le financement d’achat de trac- 
teurs et de malériel d'équipement mécanique à l’aide de prêts du 
crédit agricole ne peut donc en aucune man'ère facililer un suréqui- 
pement individuel des exploitations agricoles quelle que soit leur 
importance et notamment celui des exploitations d’une surface, en 
polycullure, de moins de douze hectares. 





ANCIENS COMBATTANTS 


5073. — M. Fanton, se référant à la réponse faite le 143 février 1960 
par M. le ministre de l'intérieur à la question écrite n° 4015; demande 
à M. le ministre des anciens combattants s’il ne lui sembierait pas 
opportun de regrouper les quêtes organisées sous son contrôle de 
façon à ne pas mobiliser, presqu'en permanence, la générosité des 
Français à qui, pendant la présente année, il doit être fait appel au 
moins treize fois. Il lui demande notamment d'étudier la possibilité 
de n'organiser qu'une quête annuelle destinée à venir en aide aux 
anciens combatllants et victimes de guerre de,toutes catégories, 
quête dont le produit serait ensuile.réparti entre les divers bénéfi- 
ciaires en fonction de leurs besoins. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — Pour répondre à la question posée par l'honorable par- 
lernentaire, il est précisé que le calendrier des appels à la générosité 
publique est arrêté annuellement par le conseil des ministres, sur 
proposition du ministre de l'intérieur, Depuis le 41 novembre 194 et 
à. la demande des anciens combatiants de la guerre 1914-18, la 


journée de l’Armistice a été réservée, chaque année, à la vente du 


bleuet de France, insigne des anciens combattants et victimes de 





guerre. À la suite des demandes réilérées des associations d’anciens 
combatlants et victimes de guerre issues de la guerre 1999-1945, 
appuyées par un Cerlain nombre de parlementaires, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre de l’époque obtint des 
pouvoirs publics UE parlir de 1956 une seconde journée de colecte 
annuelle serait attribuée à son département; la date en fut fixée au 
8 mai, journée anniversaire de la capitulation allemande. De l’exa- 
men du calendrier établi pour l’année en cours, il ressort que sur 
treize journées prévues, deux seulement sont réservées aux anciens 
combattants, les autres élant attribuées à des organismes dépendant 
des ministères de la santé publique et de l’éducation nationale. I! est 
à prévoir que la suppression d’une de ces deux journées de collectes 
ne manquerait pas de susciter, de la part des associations nationales 
d'anciens combattants et victimes des deux guerres, d’énergiques el 
vigoureuses protestations, Un sondage eflectué à ce sujet auprès des 
membres du comité du souvenir et des manifestations nationales 
lors de la réunion plénière du 22 avril 4960 n'a pu que confirmer celte 
opinion. 





ARMEES 


5082. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées que, dans 
sa réponse faite le %0 décembre 1959 à sa question écrite ne 2588, 
il précisait que, « dans l’état actuel de la réglementation, iF n'est 
pas de sous-officiers qui se voient refuser tout. rengagement au-delà 
de quinze ans de services parce qu'ils ne sont pas titulaires du 
C. L À ». Cette question ne ‘concérnait que l’armée de térre. En ce 
qui concerne l’armée de l'air, une instruction ne 822 E. M. "A. A. 
du 26 mars 1957 avait interdit tout rengagement au-delà de dix ans 
de services aux sous-officiers qui n'avaient pas salfisfait aux examens 
de contrôle à la qualification supérieure. Une nouvelle circulaire 
no 4801/E. M. A. A. du 23 septembre 1958 a confirmé la précédente 
inStruetion, mais, constatant le nombre restreint de spécialistes 
supérieurs susceptibles d’être formés en 1959, elle reporte le délai 
à quinze ans de services. La question posée le 13 novembre 1959 
en ce qui concerne l’armée de -terre reste valable pour l’armée de 
l'air. Etant donné qu'il n'existe pas de texte légal interdisant aux 
sous-officiers de rengager au-delà de quinze ans de services s'ils 
n’ont pas atteint la limite d'âge de leur grade, il lui demande 
s’il n’est pas souverainement injuste de mettre à la retraite un 
sous-officier à quinze ans de services, ce qui le prive d’une pen- 
sion calculée sur la base de la solde après quinze ans, et s’il na 
serait pas plus juste et plus humain de permettre à tous les sous- 
officiers sans exception, de toutes les armées, d'accomplir au moins 
quinze ans et six mois, ce, qui Jeur donnerail, une, pension basée Sur, 
la . solde, après quinze ans au. liey de;là Solde, aprés, doué, ans, 
(Question du 9,aùrik 1960). : 4 4 2 4gqur sua et b£: UD spi 

Réponse. Bn n'autorisant plus les rengagementsides ‘sous-0f{i- 
ciers qui à quinze ans de services n'étaient pas jugés aptes à acquérir 
une qualification supérieure l’armée de l'air entendait sauvegarder 
la valeur de ses cadres notamment au moment où l'effectif de ses 
seus-officiers élait diminué. Faute de décisions de cet ordre: il 
eût fau refuser les rengagements et bloquer l'avancement d’autres 
spécialistes de plus grande qualité. Cependant les circulaires visées 
par l'honorable parlementaire n’empêchent nullement un sous-offi- 
cier d'atteindre au moins quinze ans el six mois de services, si 
l'intéressé a souscrit un contrat d'une durée suffisante. En revanche, 
le sous-officier qui a préféré ne souscrire que des contrats successifs 
de six mois ne peut prétendre au même avantage s'il est inaple à 
la qualification Supérieure, En effet, la période de quinze ans pen- 
dant laquelle il est admis à servir constitue un délai suffisamment 
long pour lui permettre, s’il en est capable, d'accéder à cette quali- 
fication. 





5084. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées que l’an- 
cien brevet de chef de section « pratique » de l'artillerie a été 
assimilé au GC. 1. A. actuel pour permettre aux sous-officiérs qui 
en étaient titulaires de se présenter au B. A. I. Il lui demande les 
raisons pour lesquelles cel ancien brevet n’est pas assimilé au 
C. 1. A. pour l’accès à l'échelle 3, ce qui nuit considérablement aux 
retraités qui en sont titulaires et qui étaient à la retraite avant l’ins- 
titution du C. I. A. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — Le décret ne 48-1382 du 1e septembre 1948 fixant la 
répartition de l'effectif des militaires non ofticiers à solde mensuelle 
des armées de terre, de mer et de l’air dans les échelles indiciaires 
définies par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 4948 portant classement 
hiérarchique des grades el emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat, a prévu, en son article 2, que les « gradés titulaires spé- 
cialistes et techniciens possédant un brevet élémentaire » pourraient 
être classés dans l'échelle 3. D’autre part, l'instruction ministérielle 
ne 4035 E. M. À./1/ L du 13 novembre 1952 a fixé la liste des brevets 
et titres pouvant ouvrir accès à l'échelle indiciaire de solde ne.3. 
Au nombre de ces diplômes figure, pour l'artillerie, le certificat 
d'aptitude théorique et pratique au commandement de la section. 
L'option « pratique » ne conslituait qu'une partie de ce certificat et 
ne consacrait done pas des connaissances suffisantes pour donner 
droit à l'échelle de solde n° 3 accordée seulement aux tilulaires du 
certificat complet. 





5341. — M. Liogier attire l'attention de M. le ministre des armées 
sur l’article L. 35 bis du code des pensions militaires d’invalidilé 
prévoyant. l'allocation spéci hé 65 Im 
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les dossiers de demandes d'allocation spéciale aux implaçables se 
trouvent bloqués à da direction centrale de l’intendance (bureau 
technique des pensions militaires), dans l’attenlte de la parution de 
“e texte. 11 Jui demande s’il a l'intention d'en faire hâter la parution. 
(Question du 26 avril 1960.) 


héponse. — Comme l’a indiqué M. le ministre des anciens combat- 
tants, dans ses réponses aux questions écriles nos 2471 et 2472 (Jour- 
na officiel du 7 novembre 1959, débats de l’Assemblée nationale, 
page 2256): {° la réglementation relative aux pensions militaires 
d'invalidité est assurée par le ministère des anciens combattants; 
2° le règlement d'administration publique qui, aux termes du décret 
no 57-4405 du 31 décembre 1957 modifiant l’article L. 9% bis du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
doit fixer les modalités d'application des mesures concernant Îles 
implaçables, n’a pu encore aboutir. Toutefois, par analogie avec les 
dispositions provisoires adoptées en la matière par le ministère des 
anciens combattants, un cerlain nombre d'anciens militaires de 
carrière dont le cas relevait neltement des dispositions de l’article 13 
de la loi no 53-1310 du 31 décembre 1953, reprises par le décret 
no 957-1105 du 31 décembre 1957, ont élé admis au bénéfice de l’allo- 
calion spéciale. Dès publication du règlement d'administration publi- 
que dont le texte, ne sh par le ministère des anciens combattants, 
doit être soumis prochainement au conseil d’Elat, il sera procédé à 
l'examen des demandes qui n'ont pu, jusqu'à ce jour, recevoir une 
suite favorable. 





5381. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées que l’une 
des conditions essentielles pour bénéficier de l'indemnité de sépa- 
ration instituée en faveur des personnels militaires servant en 
Afrique du Nord est d'être en service et en position de présence 
dans la zone opérationnelle ou dans la zone spéciale de slationne- 
ment. Or, des militaires de carrière stationnés dans l’une ou Fautre 
de ces zones se’ voient refuser le bénéfice de cetle indemnité sous 
le seul prétexte qu'ils peuxent obtenir une permission de vingt 
quatre heures chaque mois pour rendre visite à leurs familles, ce 
qui ne supprime pas, pour autant, la séparation effective et l’obli- 
gation de vivre séparément, Il Jui demande s’il ne lui paraît pas 
nécessaire de reviser l'instruction en vigueur concernant l'atitribu- 
tion de cette indemnilé étant entendu que dans le cas exposé 
ci-dessus, les militaires en cause réunissent bien les conditions 
essentielles exigées. (Question du 28 avril 4960.) 


Réponse. — Conformément à la réglementalion en vigueur, l’in- 
demnité de séparation est allouée aux militaires à solde mensuelle 
et à solde spéciale progressive, chefs de famille ou soutiens de 
famille, réunissant les deux conditions suivantes: 4° être en service 
dans lés ‘zones ‘épéfationnellés où spécialé de, Slaliohnemént en 
Afrique du Nord; 2e être séparés de leur fâillé pour une période 
supériæure ditrenterjeurs,:Pour: les militaires dont 1# famille: réside 
en ÂAfrique du Nord, le droit à l'indemnité est ouvert lorsque, pen- 
dant plus de trente jours conséculifs, les obligations du service 
ne permettent pas aux intéressés de rejoindre la garnison où réside 
leur famille, Ces conditions étant remplies, l'indemnité est acquise 
rélronctivement à compter du premier jour de la séparation. Le 
paiement en est suspendu pendant la durée des permissions; mais 
il est repris dès l'expiration de Ja permission, sans que le bénéfi- 
ciaire ait à satisfaire à nouveau à la condition de séparation .de 
trente jours consécutifs. 





5388. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées que le 
décret n° 59-1195 du 13 octobre 1959 (Journal officiel du 22? octobre 
1959, page 410045) fixant le régime de l'indemnilé pour charges 
militaires prévoit, dans le paragraphe 3, article 4, que les taux 
« logés gratuitement » sont attribués « aux militaires dont le 
conjoint bénéficie d’un logement mis gratuitement à sa disposition 
par l'administration, sous réserve que ce logement soit situé à 
proximité du lieu d'affectation du militaire ». Cependant que, dans 
les modalités d'application (ne 7913/DCCA 4/2 du 22 octobre 1959, 
B. O. air no 45 du 9 novembre 1959, page 1840), l'armée de l'air 
apporte dans le paragraphe 6,. article 6, de nouvelles restrictions 
concernant le taux « non logé ». Il lui demande s’il n’y aurait pas 
lieu de rester dans le cadre du décret no 59-1193 en n’accordant le 
taux « logé » qu'aux militaires dont le conjoint hénéflicie réelle- 
ment d’un logement mis gratuitement à sa disposilion par V'admi- 
histration, l’indemnité perçue par les non-logés ne couvrant jamais 
le montant du loyer. (Question du 28 avril 1960.) 


Réponse, — Les dispositions restrictives prévues à l'article 6 de 
l'instruction « air » ne 7913 A/DCCA/ 14/2 du 22 oclobre 4959, en ee 
qui concerne l'attribution de l'indemnité pour charges militaires au 
taux « non-logé graluitement », ont été abrogées, à compiler du 
4er octobre 1959, par modificatif no 1888 — A/DCCA/1/2 du 410 mars 
1960 à l'instruction générale no 100 DCCA/SC/1,/2 du 1er mai 1953 
sur la rémunération des personnels militaires de l'armée de l'air 
(Bulletin officiel de l'air, neo 12, du 21 mars 1960, page 532). Les 
modifications ainsi apportées à la réglementation applicable en 
inatière d’indemnité pour charges mililaires répondent très exacte- 
nent aux préoccupations de l'honorable parlementaire. 





CONSTRUCTION 
5139. — M. René Pleven expose à M. le ministre de la construction 
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Réponse. — L'arrêté du 14 avril 1960 a abrogé et remplacé l’arrûté 
du 22 mars 1958 relalif aux caractéristiques des logements écono- 
miques et familiaux, qui prévoyait notamment pour les dépenses 
d'installation de chauflage central une majoration de 5 p. 100 des 
prix-plafonds de ces logements. Ces dépenses qui n’ont pas à être 
comprises dans les prix-plafonds ne sont plus désormais limitées 
par un pourcentage du coût de la construction proprement dile. Le 
prêt forfaitaire accordé pour le logement est majoré de 350 NF par 
pièce principale si l'installation -du chauffage correspond aux Condi- 
tions définies par le cahier des prescriptions techniques el fonction- 
nelles minimales, 





5195. — M. Carter demande à M. le ministre de la construction 
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il mg prendre 
pour faire échec à un projet d'édification de maisons d'habitation 
à Versailes, sur les terrains abandonnés par le génie militaire, qui 
s'étendent de la pièce d'eau des Suisses jusqu'aux environs de la 
ménagerie, 11 est hors de doute qu'aucune alseinte, pour quelque 
raison que ce soit, ne doit étre portée à cet ensemble unique que 
conslitue le palais de Versailles, son parc, et au-delà même de ce 
dernier, les horizons boisés qui sont partie intégrante du site; qu'en 
conséquence aucun permis de construire ne saurait être accordé 
dans le secteur considéré, même s'il s’agit d'immeubles bas qui 
risqueraient toujours d’être visibles au moins en hiver à travers 
les frondaisons dépouiliées et créeraient une agitation incompatible 
avec le caractère de grandeur et de sénérité qui doit à jamais 
marquer ces lieux. (Question du 23 avril 1960.) 


Réponse, — Les terrains dont il s’agit ne sont pas encore effec- 
tivement abandonnés par l'autorité militaire: il est toutelois pro- 
bable qu'ils le seront prochainement et divers projets d'utilisation 
du sol ont en effet été envisagés; ces projets n’ont cependant encore 
fait l’objet d'aucune étude approfondie, et il n’est pas possibe 
de déterminer, en l’état actuel des choses, lequel sera effectivement 
relenu., Quoi qu'il en soit, il n’est pas douteux que l'intérêt des 
lieux avoisinants, et en particulier la perspective du château de 
Versailles, devront être sauvegardés en l'occurrence de manière 
efficace. Aussi l'instruction de toute den:ande de permis de cons- 
truire dans le secteur considéré sera-t-elle assortie de la consulta- 
tion des services chargés de la conservation du patrimoine histo- 
rique nalional et de l’avis des commissions créées à cet eflet (com- 
mission des monuments historiques, commission supérieure des 
sites, etc.). L’honorable parlementaire peut être assuré que son souci 
est pleinement partagé par le ministre de la construction qui ne 
manquera pas de meltre en œuvre, à cette occasion, toutes les dis- 
positions :réglementäires susceptibles de conseéfver intact le carac- 
tère de grandeur et de sérénité des, lieux considérés, 





EDUCATION NATIONALE 


4924. —— M. Bettencourt signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale que la visite annuellé des enfants des écoes de la ville 
de Fécamp n’a pas pu avoir lieu depuis la rentrée d'octobre. Le 
service intéressé du ministère de léducation nationale répond qu'il 
lui est impossible de prévoir la reprise de ce contrôle, la commis- 
sion des économies du ministère des finances ayant imposé la sup- 
pression de cent cinquante postes de personnel de service de santé 
scolaire et universitaire. En outre, l'insuffisance des crédits ne 
semble pas non plus permettre le recrutement d’un personnel rému- 
néré à la vacation, ce qui aurait permis provisoirement de résoudre 
le problème des postes vacants. Il lui demande s’il compte prévoir 
les dispositions nécessaires pour que le département des finances 
mette celui de l'éducation nationale en mesure de reprendre, dans 
le plus ‘bref délai, le contrôle médical scolaire des enfants, par- 
tout où il a dû être supprimé, et en particulier à Fécamp. (Question 
du 9 avril 1960.) 

Réponse. — Des dispositions ont été prises pour améliorer, dans 
toute la mesure du possible, le contrôle médical scolaire dans la 
ville de Fécæmp. Un médecin d’un autre secteur du département se 
rendra à Fécamp deux jours par semaine pour effectuer les visiles 
des enfants qui ont été admis cette année dans les élablissements 
d'enseignement du premier degré. Un médecin du service de santé 
scolaire et universitaire venu du secteur du Havre a déjà examiné 
les élèves du collège de Fécamp et pratiqué les cuti-réactions. Il 
est envisagé que le camion radiologique affecté à l’académie de Paris 
soit envoyé en Seine-Maritime pour effectuer les examens de contrôle 
nécessaires. Une demande de rev.sion des crédits attribués au ser- 


- Vice de santé scolaire Æétañtversitaire sera; présentée au moment 


de l'élaboration du budget de 1961. 





4941.-— M. Peyret expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
qu’un certain nombre d'étudiants ont fait leurs études à l'univer- 
sité de Saigon (Viet-Nam). Ces études ont été sanctionnées par des 
examens similaires à ceux de la métropole. Ces étudiants se voient 
aujourd'hui refuser l’équivalence des diplômes obtenus dans les 
facultés de Saigon pour concourir dans les universités françaises. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre rapidement pour 

rmettre à ces étudiants, qui ont très souvent été mal conseillés, 

e bénéficier des mêmes droits que ceux des universités métro- 
politaines. (Question. du 9 avril 190.) 


Réponse, — Les étudiants ayant accompli des études à l’univer- 
sité san Jun obtenir des équivalences de scolarité et 
ns “ Aa 4? 


e de } : des res titres délivrés par 
les univer sités" frânça ises. Ces’ éd : :$ accordées | ainaie 
cadre dé la réglementation générale applicable aux étudiants justi- 
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fiant d'études aecomplies dans les universités étrangères. Il est 
envisagé d'élargir le système actuel des équivalences lorsque des 
établissements d'enseignernent supérieur étrangers délivrent leurs 
diplômes dans les mêmes conditions de titres initiaux, de scolarité, 
de programmes et d'examens que les diplômes français correspon- 
dants. Il est probable que celle nouvelle réglementation pourrait 
s'appliquer à cerlains diplômes délivrés par l'université de Saigon. 


PET 2 


5085. — M. Weinman demande à M. le miniStre de l'éducation 
nationale de lui indiquer les raisons pour lesquelles. les conventions 
n'ont passées avec l'administration d'un hôpital, lors de 
d'un de professeur agrégé de neuro-psychiatrie, 
afin de permettre au professeur d'assurer ses fonclions. (Question du 
9 avril 1960.) = 


pas été 


ouverture posle 


Réponse. — Tes posles mis an concours dans les sciences clini- 
\ l'école nationale de médecine el de pharmacie de Besançon, 
dont il est ici question, avaient été proposés en fonction des possi- 


Jues à 


ililés hospilalières de la ville. En ce qui concerne la neuro-psy- 
chiatrie, en particulier, il élait apparu d'autant moins nécessaire 
de conclure une convention avec l'administration du centre hospi- 
lalièr régional de Besançon, que les deux candidats locaux étaient 
in et l’autre médecins de ce centre, nommés au concours. Une 
situation très particulière existe à l’hôpital de Besancon, qu'il n’est 
pas au pouvoir du ministre de l'éducation nationale de modifier 
sans l'accord de son collègue de la santé publique, et qui fait-que 
l'agrégé de neuro-psSychialtrie ne peut: assurer effectivement son 
enselgenment CHIMIQUE. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
4735. — M, Laurin demande à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques: i° s'il peut envisager de prendre des dispo- 
tendant à exempter de l'impôt de mutation par décès et 
de la taxe progressive spéciale créée par le décret du 6 juillet 1956, 
lies successions des victimes de la rupture du barrage de Malpasset 
à Fréjus, le 2 décembre 1959, et des personnes décédées dans les 


SilIONS 


trois ins des conséquences immédiates et directes de cette catas- 
trophe; 20 si des mesures peuvent être prises afin que tous les 
biens meubles ou immeubles détruits ou endommagés par suite 


de la rupture du barrage de Malpasset à Fréjus, le 2 décembre 41959, 
et dépendant-de successions ouvertes avant le décembre 1959 jusqu'à 
une date qui sera fixée par le décret soient exemplés de l’impôt de 
mutation décès et de la taxe progressive spéciale créée par le 


par 


décret du 6 juillet 1956 pour les héritiers en ligne directe et pour 
les Collatéraux privilégiés, {Qwestionadu 16 mars 1960.) 

téponse, — Le Gouvernement se propose d'inclure dans, un 
prochain ’préjet de ] les dispositions accordant aux avants causé 
en ligne directe des viclimes de la catastrophé de Fréjus l’exoné- 
rati des droits de mutation par décès et de la taxe progressive 
ë P« 

INTERIEUR 

4844. — M. Le Roy Ladurie expose à M, le ministre de l'interieur 
que le comilé interministériel permanent pour l'aménagement de 
la région parisienne, dans sa séance du 4 mars 1960, a décidé 
la création d'une société civile d'éludes chargée, entre autres, du 
projet de marché des halles des fruits et légumes qui doit être 
édifié à Rungis (Seine); que, d’autre part, la télévision française 


a consacré aux routiers une émission au cours de laquelle il a été 
question d’un projet de gare roulière qui serait également édifiée 
à Rungis, par une sociélé privée, Il Jui demande: 1° s'il est exact 
que pour l'édification de celte gare routière l'administration ait 
concédé à ladite socjété privée un terrain ui appartenant; que, 
contre, pour l’édificalion du marché des halles des fruits et 
légumes, l'administration soit sur le point d’acheter un terrain 
contigu du précédent, mais appartenant à un propriétaire privé; 
20 si le marché et la gare routière de Rungis seront gérés par une 
seule et même saciété et dans ce cas quelle sera la forme juri- 
dique de cette société Si, au contraire, Ces deux organismes relè- 
veront de deux sociétés distinctes. Et, dans l’un ou l’autre c&s, 
comment s'exercera le contrôle de l'Elat afin d'assurer aux pro- 
ducteurs, aux transporteurs, aux commerçants et plus genéralement 
à tous les usagers le lénéfice des divers services aux meilleures 
conditions. (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse, — 10 11 est exact que le département de la Seine a loué 


par 


à une société privée, conslituée en vue de la créalion d'une gare 
routière privée de marchandises, un terrain de 58,1 hares faisant 
pariie du domane de la « Belle-Epine », sis au Sud de la route 


nationale n° 186, Uu contrat qui prévoit notamment le versement 
de redevances au département a été conclu. Un deuxième terrain 
situé au Nord de celte même route nationale et qui, Jui aussi, est 
propriété du département pourra être utilisé pour l'implantation à 
Rungis d'un marché d'intérêt national des fru'ts et légumes. Ce 
n’est que dans l’hypothèse où la superticie de ce terrain serait insuffi- 
sante (83,6 hares dont 7,9 hares_ affectés à l'office H. L. M.) que des 
terrains voisins, qui appartiennent à uneé filiale d’une société: immo- 
bière qui est liée pour d'autres opérat'ons, diiés d'économie mixte, 
à la ville de Paris et au département de la Seine, devraient être 
achetés; 2° la création d’un marché d'intérêt national à Rungis 
et la construction d'une gare routière privée de marchandises consti- 
tuent deux opérations dist nètes. Il n’y aura donc pas de gestion 
commune. En fait, même si le marché: d'intérêt national n'était 
pas créé, la gare routière devrait être construite. Cette dernière 
est en eflet destinée à recevoir toutes les catégories de marchandises 
qui, actuellement, transitent par Paris. Sa création doit donc conduire 





à améliorer les conditions du tratic dans la capitale. La proximité des 
installations du marché conduira cependant très certainement : à 
imposer à la société de la gare routière, certaines servitudes dites 
de «service public». En particulier, toutes transactions sur les 
truits et légumes et autres produits commercialisés aux Halles 
devront être strictement interdites dans la gare routière. Un cenirôle 
des activités de cette dernière devra donc être prévu. Des-éludes sont 
actuellement en cours à ce sujet, Elles doivent permettre de déter- 
miner la couverture exacte des installations . qui seront créées. I 
convient, en ellet, que ces installations soient adaptées aux besoins 
de tous les utilisateurs qu'il s'agisse de transporteurs, de grossistes 
ou de simples détaillants. Quant au mode de gestion qui sera en défi- 
nitive retenu pour le marché d'intérêt national de Paris-Rungis, il est 
à l'heure actuelle prématuré d'émettre une quelconque opinion. 
Conformément aux dispositions du décret du 30 septembre 1953 
moditié, relatif aux marchés d'intérêt national les collectivités publi- 
ques intéressées, au premier rang desquelles se trouvent Ja «ville de 
Paris et le département de la Seine, devront en etfet en délibérer. 
L'avis des chambres de commerce et d'agricullure sera également 
sollicité en temps opportun. - + 





4938. — M. Rieunaud demande à M. le ministre de l’intérieur: 
lo sur quels crédits votés par le Parlement ont été imputées 
les dépenses consécutives aux mesures d'éloignement prises récem- 
ment à l'égard de certains réfugiés « politiques »; 2° quelles dispo- 
sitions il conipte prendre pour éviter leur renouvellement lors de 
la prochaine conférence au sommet, (Question du 9 mai 4960.) 


Réponse. — La question posée appelle de la part de M. Je 
ministre de l’intérieur Ja réponse suivante: Les dépenses consécutives 
aux mesures d’éloignement prises à l'égard de certains réfugiés poli- 
tiques pendant la durée du voyage en France du Chef du Gouverne- 
ment soviétique ont été imputées sur le budget du ministère de 
l'intérieur. Le déplacement sur l’ensemble du territoire national du 
chef du Gouvernement soviétique a "nécessité des mesures de 
protection qui ne sauraient s'imposer à l’occasion d’une conférence 
internationale queis qu'en puissent être les participants. 


5213. — M. Pécastaing demande à M. le ministre de l’intérieur 
comment il compte indemniser les dommages et, plus particulière- 
ment, les pertes de salaires subles par les personnes internées par 
mesure de sécurité pendant le séjour en France de M. Khrouchtchev. 
(Question du 23 avril 1960.) 


Réponse, — Les personnes ayant fait l’objet d'une mesure admi- 
nistrative d'éloignement à l’occasign de la visite et Fiance.du, chef 
du GA VeEnAMeus sONMTANE ont été logées fr nourries gratuitement 
dans lé lieu de leur téSidencé temporaré. Elles ont en outre recu 
uné indemnité jourhalière, imputée sur le budget du ministère” de 
l’intérieur et destinée éventuellement à compenser la perte de leur 
salaire pendant la durée de leur éloignement. 





5232. — M. Godonnèche expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les retrailés des polices de France et d'outre-mer se plaignent de 
l'amenuisement constant de leur pouvoir d'achat. Les intéressés 
ayant accompli leurs fonctions avec honneur, et dans des conditions 
souvent difficiles, il lui demande s’il n’envisage pas de réserver un 
examen attentif à leurs desiderala comportant: a) l'augmentation 
du traitement de base et l'intégration dans cette base. des indem- 
nités servies aux fonctionnaires en activité, b) une péréquation 
permettant d'établir un rapport constant entre la situation des fonc- 
tionnaires en activité et des retraités; €) le bénéfice de la loi du 
8 avril 1957 accordant une bonification d’une annuité par ne 
années de service actif; d) la rémunération comme service acti 
des services passés en police municipale; e) la fixation à 50 NF par 
an de la retraite servie au titre de la médaille d'honneur de Ja 
pouce. (Question du 23 avril 1960.) 


Réponse. —. Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent de la part du ministre de l’intérieur les observations sui- 
vaples: a) l'augmentation du traitement de base et l'intégration 
dans cette base des indemnités servies aux fonctionnaires en acti- 
vité. — Il s’agit là d'une revendication commune à l'ensemble des 
fonclionnaires de l'Etat. Tout en s'étant fait l’interprèle, à ce sujet, 
des personnels de la sûreté nationale chaque fois que l’occasion 
s'en est présentée, il apparaît difficile au ministre de l’intérieur que 
ces avantages puissent intervenir au seul bénéfice des personnels 
de la police; bd) une péréquation permettant d'établir un rapport 
constant entre la situation des fonctionnaires en activité et des 
retraités. — Le régime actuel des pensions des fonctionnaires de 
l'Etat est basé sur les émoluments afférents à un emploi déterminé. 
Les pensions des fonctionnaires de police de la sûreté nationale ont 
donc été revieées chaque fois qu’une modification indiciaire est 
intervenue; €) le bénéfice de la loi du 8 avril 14957 accordant une 
bonification d’une annuité Pom cinq années de services actifs. — La 
rétroactivité de la loi du 8 avril 1957 a été limitée, conformément 
à l'usage en matière de pension, au 1*" janvier de l’année en cours, 
en raison des nécessités de finan*ement, Toutefois, il est actuelle- 
ment procédé à l'étude d’une rétroactivité éventuelle de ce texte 
en faveur des fonctionnaires de police qui, admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite entre le î+r janvier 1948 et le 31 décembre 
1956, ont élé soumis aux dispositions de la loi n° 48-1504 du 28 sep- 
tembre 1948 relative au statut spécial des personnels de Ice ; 
d) la rémunération comme service actif des services en 
police municipale. — En vertu de l'article R. 51 du code des pen- 
sions de retraite, les services rendus ts qui, terminant 
leur carrière à l'Etat, ont été auparavant aires d'un en 
régime de retraite, sont toujours réputés eflectués dans la caté- 

nt les agents des 


gorie A. En ce qui concerne plus particulièret 














Le, 


tt 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 12 MAI 1960 833 





anciennes polices municipales intégrés d'office dans la police d'Etat, 
les services municipaux sont pris en compte comme services de la 
catégorie B dès lors que le régime local de retraite prévoyait des 
avantages au moins égaux à ceux du régime de retraite des fonc- 
tionnaires de l'Etat. Cette situation à été confirmée par le conseil 
d’Elat dans son avis du 1° juillet 1959; e) la fixation à 50 NF par an 
de la retraite servie au titre de la médaille d'honneur de la police. 
— L'allocatiôn viagère aflérente à la médaille d'honneur de la police 
est fixée par référence à celle versée aux titulaires de la daille 
militaire. Dans ces conditions, l'équilibre observé entre les taux 
de ces deux allocations, dicté par là nature des distinctions corres- 
pondantes, ne peut être rompu. 


F POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


5361. — M. Profichet demande à M, le ministre des postes et 
télécommunications s’il n’est pas possible qu’en ce qui concerne 
les préposés des P. T. T anciens militaires titulaires d’emplois 
réservés, il soit tenu compte pour l'attribution de quartiers (dite 
ventes de quartiers), de l'ancienneté administrative totale ou d’in- 
dice, et non de l’ancienneté administrative dans l'emploi. (Question 
du 26 avril 1960.) 


Réponse, — La réglementation relative à l’attribution des quartiers 
de distribution vacants prévoit que le classement des er dési- 
reux d’ rticiper s'effectue en fonction de la date à laquelle ils 
sont entrés dans l'administration des postes et télécommunications. 
Cette réglementation a été élaborée en accord avec les représentants 
qualifiés du personnel. 11 n’est pas possible dans ces conditions de 
décompter aux préposés bénéficiaires des lois sur les emplois réser- 
vés l’ancienneté qu’ils ont acquise antérieurement dans un emploi 
appartenant aux cadres d’une autre administration publique. 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


4105. — M. Weber demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population de lui préciser la date à laquelle 1} pensé pouvoir 
faire pe au Journal officiel le décret et les arrêlés ministériels 
relatifs au reclassement des catégories C et D des personnels des 
services médicaux et des services généraux des établissements 
NS + Ré de soins ou de cure publics. (Question du 16 mars 
1960. 


Réponse. — Le décret ne 60-371 du 9 avril 1960 et l'arrêté intermi- 
nistérie] dela même. date pulfiés au Journal officiel du 16 avril ont 
étendu la rélorme réalisée, pour lès fonctionnaires de l'Etat des 
catégories GC et D aux personnels secondaires des établissements 
d'hospilalisation, de soins, ou de cure publics occupant des emplois 
correspondants auxdites catégories. Toutefois les servants et aides- 
soignants qui ne sont pas visés par le décret et l'arrêté précités 
seront reclassés en vertu des textes qui détermineront très prochai- 
nement les nouvelles conditions de recrutement, d’avancement et 
de rémunération du personnel des services médicaux des élablisse- 
ments considérés. 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 


PREMIER MINISTRE 


5026. — er avril 1960. -— M. Baouya demande à M. le Premier 
ministre si les fellahs cullivateurs musulmans français, repliés 
dans les centres de regroupements pour les besoins de la pacifi- 
cation, peuvent prétendre à une indemnisation pour leurs récoltes 
arboricoles abandonnées et pour toutes autres valeurs mobilières 
et immobilières abandonnées. 





5049. —- 2 avril 4960. — M. Gavini pe à M. le Premier ministre 
que les chefs de bureau des administrations centrales, retraités 
avant l'application de la réforme des administrations centrales 
comptant une certaine ancienneté de grade et en hors-classe, on 
eu leur pension revisée, d’abord sur la base de l'indice 550 (décret 
du 13 mars 1950), puis sur celle de l'indice 600 (décret du 12 février 
1955), tandis que leurs collègues, chefs de bureau au 31 décembre 
1945, versés dans le corps des agents supérieurs, ne peuvent rece- 
voir au maximum qu’une retraite basée sur l'indice 550, quelle que 
soit la date à laquelle remonte leur nomination au grade de chef 
de bureau; et demande quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser cette inégalité de traitement entre des fonctionnaires 
de même grade et de même origine, inégalité qui constitue un 
préjudice grave. se traduisant, pour ceux demeurés en activité, 
par une privation totale d'avancement qui dure depuis quinze ans, 
situation sans précédent et contraire aux principes admis par l’admi- 
nistration de la fonction publique. 





5069. — 2 avril 1960, — D dope à demande à M, le ministre 
auprès du Premier s'il ne lui semblerait pas por- 

lun d’exiger de tout fonctionnaire signant soit une lettre réponse, 
soit d’un document officiel, de faire précéder sa signature, générale- 





ment illisible, de son nom afin qu'il soit possible de connaitre 
l'origine de certaines décisions ou réponses. Cette mesure ne ferait, 
semble-t-il, que compléter la tendance très heureuse de certaines 
administrations en contact avec le publie où le nom du préposé est 
porté de façon très claire à la connaissance du visiteur. 


RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE 


5052. — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats de la Communauté qu'il lui 
paraît possible que @e substantielles économies soient réalisées par 
une remise en ordre des publications officielles ou officieuses édi- 
tées sous le couvert du ministère de la Communauté. 11 lui demande 
quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel des publications 
suivantes éditées par les services de son ministère: Agronomie tropi- 
cale, Bulletin de la direction de l’enseignement, Bulletin bibliogra- 
phique, Bulletin mensuel de statistique, Builelin officiel, Chroniques 
d'outre-mer (devenu Chroniques de la Communauté), Juris-c'asseurs, 
Revue d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 


.Documents et statistiques, 


AFFAIRES ETRANGERES 


5065. — 2 avril 1960, — M. Tomasini expose à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'il lui paraît possible que de substantieiles éco- 
nomies soient réalisées par une remise en ordre des publications 
officielles ou ofticieuses, éditées sous le couvert ‘du ministère des 
affaires étrangères. Il lui demande quels sont le tirage, la diffusion et 
le coût annuel des publications suivantes éditées par les services 
de son ministère: Informations scientifiques françaises, Tendances 
(cahiers de documentation), Coopération technique, Bulletin de nou- 
veiles brèves. 


5135, — 7 ovril 1960. — M. Pecastaing expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que des commissions spéciales ont été instituées 
pour procéder à la répartition des indemnités versées au Gouver- 
nement français par les gouvernements bulgare et roumain en 
compensation des dommages de divers ordres subis par les ressor- 
tissants français de ces deux pays. I lui demande s’il compte faire 
savoir où en sont les travaux de ces commissions et à quelle époque 
les intéressés pourront étre indemnisés. 


AGRICULTURE 
4655. — 8 mars 1960. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quels sont les tonnages jmnporlés en pornmes de 
terre destinées à la consommation et leur prix moyen rendu fron- 


tière française, pour les années 1958 et 1959; 


quel est le lonnage 
prévu éventuellement en 1960, 


5094. — 4 avril 1960. — M. Lacaze demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° si, en rédigeant sa réponse du 26 mars 1960 à la 
question n° 4410, ii a tenu compte du fait que l’eau salée remonte 
ce ruisseau, à tel point quil existe sur ledit ruisseau des 
« prises » d’eau salée destinées à alimenter d'anciens marais salants, 
transformés en marais à poissons; 2° si la qualité de « cours 
d'eau non navigable, ni flottable » ne doit pas être attribuée au 
ruisseau de Bardecille seulement de sa source jusqu’au plus haut 
niveau (à préciser) atteint par les eaux salées lors des plus hautes 
marées; 3° quelle est alors la nature juridique du ruisseau de 
Bardecille entre ce point et son embouchure (partie de ce ruisseau 
qu’on | nm appeler son « esluaire +»), et notamment qui est 
propriélaire de son lit. 


ANCIENS COMBATTANTS 


5002. — 30 mars 1960, — M. Charret rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° que les décisions des commissions de 
réforme en matière d'invalidité donnent lieu à l'envoi aux inté- 
ressés d’un certificat modèlé 15 so n'a aucune valeur juridique, 
et que c’est seulement la notification de la pension par le minis- 
tre intéressé qui peut donner lieu à recours au tribunal des pen- 
sions, ou entraîner le bénéfice des dispositions en vigueur relatives 
à des promolions dans la Légion d'honneur; 2° qu’il est fréquent 
que les intéressés ne reçoivent cette notification de leur 
ministre qu'avec des retards considérables et dans des délais extré- 
mement longs, allant jusqu’à un ou deux ans; qu’il résulte que, 
si d’intéressé se trouve atleint d’une aggravation nouvelle deux 
ans après son examen devant la commission de réforme, soit avant 
même d’avoir reçu la notification ministérielle faisant suite à cette 
commission, et qu’il ait ainsi besoin d’être examiné à nouveau par 
une deuxième commission, il devra renoncer à se pourvoir devant 
le tribunal des pensions contre la première décision s’il veut 
que son dossier de la deuxième commission de réforme ne soit 
pas - gardé en instance par Je service liquidateur des pensions 
militaires du ministère des armées, lequel service attendra que la 
juridiction saisie ou les juridictions saisies (première instance et 
appel} aient définitivement statué: il y aurait enchevétrement des 
procédures correspondant aux deux commissions de réforme succes- 
sives, et les délais des instances judiciaires, toujours très longs, 
s’ajoutant aux délais actuellement courants et excessifs des services 
du ministère des armées et du ministère des anciens combattants, 
la: solution définitive deviendrait aléatoire, du moins du vivant dé 
l'intéressé; 3° qu'à cet égard, les militaires de carrière se trouvent 
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particulièrement défavorisés puisque, contrairement à ce qui se 
passe pour les autres anciens combattants démilitarisés, la liqui- 
dalion de la pension comporte en plus un examen spécial des ser- 
vices du ministère des armées. Il lui demande queiles mesures 
Il compte prendre, en accord avec M. le ministre des armées, 
pour pallier et même éviter ces inconvénients, soit par des simpli- 
ficalions de formalilés administralives, soit par une limitation 
rigoureusement appliquée, dans les denx départements mimistériels, 
du temps révoiu aux services correspondants pour la liquidation 
des pensions d'invalidité des anciens militaires de carrière. 


LE 
5046. — 2 avril 1960. — M. Ziller expose à M. le ministre des 
anciens combattants qu'un pensionné de guerre 1914-1918 à 
100 p. 100, jugé en octobre 19:1 pour trahison et condamné aux 


travaux forcés, libéré le 8 mai 1917 pour raison de santé, a été, en 
plus de sa peine, condamné à la confiscation de ses biens. Par 
décret du 6 mars 19:48, M. le Président de la République a fait 
remise de la’ peine complémentaire de « confiscation des biens ». 
Ce pensionné n’a plus touché sa pension à dater d'août 1944 jus- 
qu'au 6 mars 19148, et cette suspension de pension ne lui avait 
jamais élé notifiée. Il a été amnistié le 29 mars 1958. Il Jui 
demande si, du fait de la remise de la peine complémentaire de 
« confiscalion des biens », l'intéressé peut prétendre à faire valoir 
des droits à pension pour la période d'äoût 194: au 6 mars 1918. 


5126. — 6 avril. 1960. — M. Hostache demande à M. le ministre 
des anciens combattants si les réductions sur les tarifs de transport 
de voyageurs par voie aérienne, prévues pour les grands invalides 
de guerre, ne pourraient pas être augmentées, et si cette mesure 
de réduction ne pourrait pas ètre étendue aux autres pensionnés 
de guerre, compte tenu des réductions déjà accordées à diverses 
catégories de voyageurs et de celles qui sont consenties par la 
Sociélé nationale des chemins de fer français. 


ARMEES 
5050. — 2 avril 1960, — M. Tomasi expose à M. le ministre des 
armées quil lui parait possibie que de substantielles économies 


suicnl réalisées par une remise en ordre des publications officielles 
1 officicuses édilées sous le,couvert du ministère des armées. 
Il lui demande quels sont le tirage, Ja diffusion et le coût annuel 


les pubiications suivantes, éditées par les services de son minis- 
tère: Les Aïles, L’Air, Bulletin bibliographique, Bulletins d’infor- 
mation des cabinets, Bulletin d’information technique et scienti- 
lique de l’armée, Bulletins officiels: air, guerre, mer, gendarmerie, 


Bellone. 


Cahiers d’information des troupes de montagne, Carnet 
le la sabrelache, Cals bleus, Forces aériennes françaises, Interavia, 


Mémorial de l'artillerie, Neptunia (devenue « Triton »}, Revue de 
l’intendance mililaire, Revue de défense nationale, Revue histo- 
rique de la deuxième guerre mondiale, Revue du train, Revue des 
forces terrestres, Revue maritime, Revues de médecine, Revue de 
la gendarmerie nationale, Revue vétérinaire, Revue militaire d’in- 
formation, Revue du génie, Revue des transmissions, Officier de 
réserve (L’). Le Sous-Officier de réserve, Sélection, La Vie militaire, 
Orion. 

5098. — 5 avril 1960 — M. Falala expose à M. le ministre des 


armées que le délai pour la delivrance des certificats P } (actes 
d: résistance) est arrivé à expiration. Mais quelques résistants et, 
en particulier des cheminots lilulaires de la médaille de la Résis- 
tance, et de la carte de combattants volontaires de la Résistance, 
ont négligé de demander en temps utile le certificat P L Alors 
que le bénéiice de la double campagne est. susceptible d'être pro- 
chainement accordé aux cheminots, il est demandé à M. le ministre 
des anciens combattants d'examiner la possibilité d’instruire, par 
cas particulier, les quelques demandes susceptibles de lui être 
adressces pour l'obtention du certificat P I. 


5118. — 6 avril 1960. — M. Desouches expose à M. le ministre des 
armées que les lieutenants du service du matériel sortis du rang, 
nominés dans ce grade en septembre 1947, ne pourront prétendre 
au grade de capitaine à lancrenneté qu’à partir de quinze ans 
de gradé de lieutenant, ce qui a pour effet de créer dans ce 
service un vif mécontentement. 1 lui demande s’il n’est pas pos- 
sible d'envisager, pour remédier à cet état de fait, d'autoriser cesdits 
officiers, titulaires d'un brevet de spécialité utilisable dans un corps 
de troupe, de revenir, sur leur demande, dans leur arme d’origine. 





à CONSTRUCTION 


5092. — 4 avril 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre de la 


construction quelles sont les rais:ns qui ont amené le Gouverne- 
ment: ie à supprimer le haut conseil de l’aménagement du territoire 
créé en 1957, pour le remplacer en 1960 par la commission des plans 


d'urbanisme; 2° à modifier la composition du nouvel organisme par 
aut conseil de 19%7.,comportait : ‘|: 


rapport à l’ancien: en effet, le 
quatre députés, quatre sénateurs, trois maires, douze personnes 
qualifiées, alors que ia commission nationale de 1960 ne comporte 
aucun parlementaire. 


à. 








du second degré 


EDUCATION NATIONALE 


4726. — 12 mars 1960. — M. Charvet expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le décret n° (60-91 du 29 janvier 1%60 
concernant la protection des mineurs à l’occasion des vacances 
scolaires, des congés professionnels et. des loisirs stipule (art. 1°, 
premier alinéa) que les articles 4 et 6 ne sont pas applicables aux 
établissements qui accueillent exclusivement des « jeunes gens » 
de plus de dix-huit ans, et demande si l'expression employée désigne 
les mineurs des deux sexes ou simplement ceux du sexe masculin. 





4971. — % mars 14960. — Mhe Dienesch expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la loi du 8 avril 19%4 a fixé le principe 
de l'autonomie administrative, financière et technique et déterminé 
les attributions du Bureau universitaire de statistique et de docu- 
menation scolaires et professionnelles; que, par son vote unanime, 
le Parlement avait manifesté son désir de voir cette structure géné- 
rale du B. U. S. suvegardée dans ie plan futur d'harmonisation 
des activités des services et organismes chargés de l'orientation de 
la jeunesse scolaire et universilaire. Elle lui demande: 1° quelles 
ressources financières complémentaires ont été allouées am u 
universilaire de stalistique et de documentation sur le budget de 3960, 
notamment pour accroître les eflectifs des agents titulaires du per:0n- 
nel des services centraux et régionaux; 2° quel est le nombre de 
professeurs délégués dans l’ensemble des établissements d’enseigne- 
nent el dans chacune des catégories d'établissements (primaire 
— secondaire— technique); 3e quel est le nombre des orientateurs 
relevant des centres d'orientation professionnelle et quels sont les 
diplômes requis pour être nommé dans ces centres; 4e si des postes 
de psychologues scolaires ont été créés par le ministère et, dans 
l'affirmative, en fonction de quels critères ces postes ont été altri- 
hués et quels sont les diplèmes exigés; (les questions posées aux 
Pad 90 2, 3 et 4 portent sur les années 1957, 1958 et 1959 et 
es prévisions pour 1%0 dans les académies de Rennes, Caen et 
Paris et dans chaque département de ces trois académies); 5° quels 
sent les centres psychopédagoziques et les instituts médicopédago- 
giques créés dans les mèmes académies au cours des dix dernières 
années; quels dinlèmes sont exigés pour être nommé direcieur, 
éducateur, conseiller psychologique dans ces centres; 6° si l'institut 
de psychologie de l’université de Paris, qui prépare de nombreux 
diplômes de psychologie, est habilité à recevoir, comme l'institut 
national d'orientation professionneile, des instituteurs détachés, et 
dans l'affirmalive: a) combien d'instituteurs ont été détachés au 
cours des trois dernières années à cet institut; b) comment sont 
choisis ces instituteurs détachés et ce qu'ils deviennent après 
l’obtentlion de leur diplôme. \ 





5036. — 1 avril 1960. — M. Hostache expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que l’Université se pren à juste titre de 
l'insuffisance numérique des professeurs, et des dillicultés ren- 
contrées pour assurer le recrutement des maîtres. II lui demande, 
dans celte perspective, combien de professeurs, en particulier de 
professeurs agrégés, sont perdus pour l’enseignement. proprement 
dit, du fait que des missions particulières leur ont été confiées 
düns certains services ou organismes publics, semi-publies, voire 
privés (centres d'études ou de recherches, instances internationales, 
ministère autres que l'éducation nationale, etc.) ou qu'ils ont 
abandonné volontairement la carrière professorale pour la carrière 
administrative. 





5038. — 1° avril 1960. — M. René Ribière expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que d'impérieux besoins scolaires se faisant 
sentir dans la commune de Deuil-la-Barre (Seine-et:0ise), le conseil 
municipal avait décidé de surélever le groupe Pasteur qui avait 
été spécialement conçu, lors de sa construction en 19%, pour Fou- 
verture de elasses nouvelles +4 surélévation des préaux. Le coût de 
l'opération serait de 380.000 NF, mais les servicés compétents vien- 
nent de proposer l'alternative suivante : ou la surélévation et l'octroi 
de la subveniion dans cinq ans seulement, ou construction d'un 
nouveau groupe au titre de commandes groupées avec subvention 
immédiate. Or, la surélévation coûterait 380.000 NF, tandis qua 
la construction nouvelle avec terrain atteindrait 620.000 NF, soit une 
dépense supplémentaire de 210.000 NF. Il lni demande si, à ana 
époque où les crédits dont il dispose doivent être rire judi- 
cieusement pour construire le plus grand nombre de classes possi- 


bles, il ne lui semblerait pas conforme à l'intérêt de l'Etat el de la . 


commune de subventionner immédiatement la surélévation ceman- 
dée par la municipalité. 





. 


5051, — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'il lui paraît possible que de substantielies 
économies soient réalisées par une remise en ordre des publications 
cfficielles ou officieuses éditées sous le couvert du ministère de 
l'éducation nationale, Il hu demande quels sont le tirage, la ciffu- 
sion et le coût annuel des publications suivantes éditées par les 
services de son ministère: Avenirs, Bulletin des wbiblioth: 
devenu: Bulletin des bibliothèques de nceé), Bulletun officiel, 
ulletin bibliographique, Bulletin d'information et de documenta- 
tion scolaires et professionnelles, Bulletin de et d'inf 
tion (B. U. S.), B. U. S. communique (Le),': : -pédagre 
ues : ’ens 


mme degré Éducation na onale, Educatior 
ucation “t théâtre, Education et vi | | 
(documents pour la classe, moyens audio- , Fiches d'infor 
mation pou: l'enseignement technique, Fascicules de du umenta- 
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tion, Réadaptation, Revue des arts, Revue de l'enseignement 
technique (devenue: Technique, art, science), bDossièrs document 
taires, Revue de l'enseignement supérieur, Le Courrier de la 
recherche pédagogique, La Revue des arts (musées de France), 
Bulletin d'’informulion des musées de France, 


5074, — 2 avril 1960. — M. Fanton, se référant à la réponse faite 
le 13 février. 1960 par M. le ministre de l'intérieur a la question 
écrite n° 4013, demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
s’il ne lui semblerait pas a ra de regrouper les quêtes crga- 
nisées sous son contrôle de facon à ne pas mobiliser presque en 
permanence la générosité des Français à qui, pendant la préscnte 
année, il doit être fait appel au moins treize fois. Il lui demande 
d'étudier la possibilité de n'’organiser qu’une quête annuelle desti- 
rée à venir en aide aux organisations dont la vocation concerne 
l'enfance et la jeunesse, quête dont le produit serait ensuile 
réparti entre elles en fonction de leurs besoins. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4353. — 13 février 1960. — M. Falala demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, pour faciliter l'embauche. des 
infirines, il n’énvisage pas, en accord avee le ministre des finances, 
une détaxalion importante pour les employeurs handicapés phyai- 


ques, 20 p. 100 par exemple du salaire des invalides travailleurs pour-. 


raient être portés en frais généraux. Dans cet intéressement des 
employeurs au problème des infirmes, l'Etat ne perdrait qu’une ren- 
trée d'argent minime sur la fraction du salaire exemplée d'impôts. 
Mais, en raison des charges énormes qu'occasionne un infirme non 
travailleur, l’Etat, en définitive, ÿ trouverait son intérêt car il n’y 
aurait aucune comparaison entre le manque à gagner de l'Etat dû à 
une telle mesure et le paiement des pensions ou des indemnités de 
chômage aux infirmes sans travail. 


4925. — 26 mars 1960. — M. Jacques Féron, revenant Sur sa ques- 
tion écrile n° 3691, à laquelle il à été répondu au Journal officiel 
du 13 février 1960, précise à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° que celle queslion écrite ne concernait 
pas un cas particulier, et que les données numériques choisies 
avaient seulement une valeur d'exemple, les investissements de 1956 
et 1957 ont été affectés concurremment à des opérations passibles 
de la T. V. A. et à des opérations exonérées de cette taxe; 3° qu: 
pastérieurement ‘au 1+r- janvier 4958, date d’assujettissement inté- 
gral à la TL. V. À., ces mêmes investissements ont été, bien entendu, 
aflectés exclusivement à des opérations soumises la. T. A. 
Compte tenu de ces précisions, 11 lui derhañde si entreprise donnée 
en exemple pouvait, sort ggrrrmar re au 4er janvier 1958, récupérer 


la T. V. A. correspondant à la fraction non amortie de ses investis- 
semenis de 1956 et 1957. Bien qué l'administration n'ait pas cru 
devoir, à l’époque, exiger des redevables le reversement de T. V. A. 


prévu par l’ancien article 69 D, $ 2, de l’annexe HI au code général 
des impôts, cette tolérance administrative ne pouvait logiquement 
avoir pour effet de retirer aux entreprises qui se trouvaient dans 
la situation inverse le bénéfice d’une déduction d'impôt sur les inves- 
tissements constitués avant leur option, totale ou partielle, pour 
l’assujettissement à la T. V, A. 


4928. — 26 mars 1960. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: suivant acte 
sous seing privé en date de mars 1956, régu:ièrement enregistré, 
M. D. a douné à bail à ferme à M. B. pour neuf années qui ont 
commencé à courir le 13 avril 1957, et ce moyennant un fermage 
annuel payable à la parité du blé. En application du décret n° 59-15 
du 7 janvier 1959, les parties ont convenu de transformer ce fermage 
valeur blé en valeur blé et viandé, et ce:a avec effet du 23 avril 
1960. Ces conventions ont fait l’objet.d’un acle sous seing privé 
qui contient, en outre, évaluation du nouveau fermage selon :e cours 
connu, et réquisition de l’enregistrement pour une période triennale. 
L'acte a été présenté à la formalité de- l'enregistrement en fevrier 
dernier (1960) et-alors que 168 parties avaient envisagé le paiement 
du droit sg pin de .baïil sur la période de trois ans . devant 
commencer à courir le 23 avril prochain, l'administration a perçu 
le droit fixe de 10 NF, se réservant de demander le droit propor- 
tionnel ultériéurement,. précisément après le 23 avril prochain. I} lui 
demande si une convention GRR en applicalion du, lécret 
n* 59-17%5 du 7 janvier 1959, la transformation d 
lement fixé en blé, en d’autres denrées, est soumise au droit £xe et 
subsidiairement, au droit roportionnel de. baïl, comme le prétend 
l'administration dans l’espèce ci-dessus, ou seulement au droit pru- 
portionnel sur une période triennale. 





4933. — 96 mars 1960. — M. daillon expose à M. le ministra des 
finances et des affaires uen appleation de l’article 100 
de la loi de finances. pour 1960, sont exonérées de l'impôt sur les 
bénéfices industrie!s et commerciaux les opérations de lotissement et 
d2: vente de terrains réalisées suivant la édure simplifiée prévue 
à l’article 7 du décret n° 59-898 du 28 juillet 1959 par ._ personnes 
n'ayant pas la re de marchands de biens et assimhiés, à la 

tion qu’il soit fait mention expresse de TT sim- 
ñ 1 les arrêtés préfecton autorisant lesdites cpérations. 
Jui : ide si, pour faciliter au um les € 
lotissement permel t la construction de maisons d 
pour tenir compte du caractère familial de certains Jotissementis il 


ll 


un fermaÿs. Iñitia-: 
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ne serait pas. possible d’exonérer de l'impôt sur les sociétés les 
plus-values réalisées à l’occasion d'opérations de lotissement et de 
ventes de terrains effectuées par des sociétés civiles ou sociétés 
anonymes à objet civil dans lesquelles les trois quarts des actions 
appartiennent aux membres d'une même famille. 


4934, — 26 mars 1960. — M. daillon expose à M. le ministre des 
finances et des affairés économiques que le paragraphe III de 
l'article: 400 de Ja loi de. finances pour 1960 proroge d’un an, c'est-à- 
dire jusqu'au 31 décembre 1960 en ce qui concerne les opéralions en 
cours, la réduction des deux tiers de l'impôt prévue à l’article 42 bis 
du code général des impôts applicable aux plus-values réalisées par 
les lotisseurs lorsqu'elles portent sur la vente de terrains leur appar- 
tenant depuis une date antérieure au {er janvier 1954. NH lui rappelle 
que l’article 210 bis du code général des impôts prévoit une réduc- 
tion analogue mais plus faible (un tiers seulement) lorsque le lolis- 
sement est réalisé par ,une société passible de l'impôt sur les 
Sociétés. 11 lui demande s'il n’envisage pas de prendre une décision 
afin que la prorogation d’un an visée ci-dessus puisse s'appliquer 
également auxdites sociétés. 


4952. — 28 mars 1960. — M. Sablé expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les lexles métropolitains 
en inalière d'impôts directs et laxes assimilées on! été introduits 
dans les départements d'outre-mer par le décret n° 48-565 du 30 mars 
1948 et l'arrêté du 19 juillet 1959 et prévoyant l’exemplion de Ja 
contribution foncière pendant quinze ans pour les constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de construction affectées à 
usage d'habitation; que divers textes, et notamment la loi n° 48-1360 
du 1er septembre 1948 modifiant l'article 166 du code général des 
impôts directs, ont porté à vingt-cinq ans, dans la métropole, la 
durée de l’exemption de la construction foncière répartie entre les 
départements et les communes, et de la taxe proportionnelle de 
22 p. 1400 revenant à l'Etat; que, depuis l'intervention du décret 
no 57-293 du 28 mars 1957, article 6, l'Etat, pour compense? la perte 
de ressources des collectivités locales résultant de l'exonération de 
contribution foncière, leur verse une subvention. Il Jui demande 
quelles raisons ont pu s'opposer, depuis, à l'extension du bénéfice 
de ces dispositions aux départements d'outre-mer qui doivent Sur- 
monter une crise de logement tout aussi grave que dans les dépar- 
téments métropolitains sans que ces régions, économiquement sous- 





développées, puissent entreprendre, sans l'aide de TlEtat, un 
programme de.constructions, nouvelles au niveau de leurs besoins. 
LP UE me à éà 
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-4855; — 8 mars 1960, — M. Mirguet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les subventions accor- 
dées au titre de la baisse sur les prix du matériel à usage agricole 
sont en principe payables en numéraire à la caisse du percepleur; 
que le paiement des sommes inférieures à 200 NF peut être effectué, 
sur simple présentation de la lettre adressée à l'ayant droit, par la 
poste ou par virement à un compte bancaire ou à un compte chèque 
postal. Par contre, les sommes supérieures à 200 NF doivent être 
perçues dans -un délai d’un mois, où à défaut sont reversées au 
Trésor. Elles ne peuvent être payées par virement ou par mandat 
poste. Il lui demande si les conditions de paiement des sommes 
inférieures à 200 NF ne pourraient être étendues aux sommes supé- 
rieures à ce chiffre. 





4966. — 28 mars 1960. — M. Raymond-Clergue expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans les com- 
munes classées en totalité dans uné zone de production de vins 
délimités de qualité supérieure, les viticulteurs ne peuvent mettre 
en vente leur récolte tant qu'ils n’ont pas obtenu le label: que ces 
labels ne peuvent étre demandés avant le fer décembre de chaque 
année et qu'il en résulte pour ces .viticulteurs l'impossibilité de 
mettre en vente une partie importante de leur récolte avant une 
date bien postérieure au #7 décembre. IL lui demande si, pour le 
paiement de leurs contributions directes, les viticulleurs, proprié- 
{aires de vignes situées dans des communes classées dans une zone 
de production de vins délimités de qualité supérieure, ne pourraient 
bénéficier de délais spéciaux leur permettant d’attendre la vente de 
la totalité de leur récolte pour se libérer de leurs impositions, sans 
avoir à. subir la majoration de 10 p. 100 pour paiement lardif, 





4998. — 30 mars 1960. — M. Privet expose # M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les difficultés que cause la 
décision prise par les services de son ministère en matière de tra- 
vaux entrepris par les collectivités locales, lesquels, malgré l'arrêté 
d'approbation technique, « ne peuvent commencer qu'après inter- 
vention d'un arrêté de promesse de subvention ». Cette disposition 
paralyse radicalement la réalisation des équipements collectifs aux- 
quels doivent faire face les communes en fonction même de lecr 
développement. Elle ne permet pas d'exécuter, dans le même temps 
que les constructeurs de grands ensembles, la construction simulta- 
née des bâtiments scolaires et sociaux et, en particulier, des colo- 
nies de vacances, gymnases, etc, dont l'aménagement ‘est rendu 
nécessaire en raison des besoins nouveaux. Il lui demande si l’abro- 
gen de cette. règle est envisagée. Dans la négative, la plupart 
es communes se verront contraintes de refuser l’implantation de 
mmes importants de construction de logements sur leur ter- 
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5004. — 51 murs 1960. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il entend 
prendre pour assurer aux producteurs de lait le prix fixé par f’ar- 
rêté du 4 mars 1960, et notamment si les crédits nécessaires ont 
été rnis à la disposition de la société Interlait pour lui permettre 
de jouer son rôle d'intervention pour l'achat des beurres et: des 
poudres di lait. 


5007. 31 mars 1960, — M. Borocco expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la situation suivante: un mar- 
chand de biens, qui à acheté au prix de 500.000 anciens francs, un 
(errain non bâti en vue de la revente, a dû, conformément à l’ar- 
licle 2, atinéa Il, du décret n°? 55-563, du 20 mai 1955, verser provi- 
soirement la taxe pour prestations de services de 8,50 p 100 sur le 
prix d'achat, soit 42.500 anciens franes, Le même marchand de 
biens a, quelques mois plus tard, revendu le terrain pour la somme 
de 650.000 anciens francs, et l'enregistrement lui réclame à présent 
le paiement du supplément de la taxe de prestations de services, 
soit 8,50 p. 100 sur le bénéfice réalisé, soit sur 150.000 anciens francs, 


donc sur la totalité du prix de vente. Or, le décret ayant été pris 
pour faciliter la tâche des marchands de biens, il semblerait logique 
{ faire payer par le marchand de biens cette taxe uniquement sur 
le bénéfice réalisé et non pas sur la totalité du prix de revente de ce 


terrain. I lui demande: 1e si l'interprétation faite par l’adminis- 
ration au sujet du décret du 20 mai 1955 est correcte; 2° ce qui 
se passerait s'il s'agissait d'un immeuble d'habitation dont les 
droits de mutation ont été réduits, depuis le fer janvier 1959, à 
4,20 p. 100. En effet: dans le premier cas, l'enregistrement touche 
intégralement les droits de mutation, après revente du terrain par 


le marchand de biens, par l'acheteur: dans le deuxième cas, les 

lroits de mutation sont liquidés par l'acheteur à raison de 4,20 p. 100 
ce qui n'empêche pas la même administration de demander au 
marchand de biens la taxe de prestations de services de 8,50 p. 100 
sur le prix total de la maison d'habitation vendue par lui; 3° s’il ne 
s’agit pas là d’une mauvaise interprétation du texte législatif et si 
ce texte ne mériterait pas, d’ailleurs, des dispositions complémen- 
res pour dissiper certaines obscurités de la rédaction initiale. 

5013. 31 mars 1960. — M. Lacaze, ayant à différentes reprises 
constaté que, dans son application, le code général des impôts sem- 
lait entrer en opposition avec le droit commun, demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un agent 
du ‘Trésor peut, lorsqu'il opère une saisie-arrêt sur le traitement 
d'un redevable, obtenir le prelèvement de la totalité de ce salaire 
si celui-ci est inférieur à la créance, ott ‘bien’ ‘comme t’est Te cas 


en droit privé, doit-il se borner à retenir ‘un certdin pourcentage, 
quitte à établir ce prélèvement sur plusiéürs mois; 2° dans les câs'de 
succession (arrérages de pension au décès), si un comptable public 
peut prélever le montant desdits arrérages, dès lors que l'héritier 
est débiteur envers l'Etat, sans savoir au préalable si ces arrérages 
sont seulement un actif de la succession et ne sont pas eux-mêmes 


grevés de dettes. 


5014, — 21 mars 1960 — M. Lacaze demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quelles raisons de principe 
et en application de quels textes précisément dénommés, l’adminis- 
ration fiscale pénalise les propriétaires agricoles exploitants, par 
rapport aux propriétaires agricoles non exploitants, en ne leur per- 
mettant pas de faire figurer sur l'annexe feuille bleue de leur 
déclaration: 1° les revenus bruts qu'auraient pu produire leurs 
propriétés agricoles s'ils ne les avaient pas exploitées eux-mêmes 
mais les avaient données en fermage ou en location et; 2° les 
charges qu'aurait supporté ce revenu brut, notamment les charges 
de gérance, d'assurance, de réparation et d'entretien, et d’intérêts. 
I] lui fait remarquer: a) que ces dispositions, contrairement à ce 
qu'on pourrait penser, favorisent la déserlion des campagnes en 
incitant les propriétaires à louer leurs biens et à ne plus les exploi- 
ter eux-mêmes (à cette concentration de la production ne correspond 
probablement pas une augmentation des rentrées fiscales; b} qu’elles 
lèsenf considérablement la partie qui n’est pas la moins intéres- 
sante des propriétaires agricoles, celle qui entretient ses bâtiments 
et qui le fait d'une façon régulière, c'est-à-dire en pouvant en jus- 
tifier par des factures. 


5015. — 31 mars 1960. — M, Lacaze demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques combien de «personnes phy- 
siques » ont été imposées pour leurs revenus de 1956, 1957 el 1958 
d'après leur «bénéfice agricole net» et quel a été le « bénéfice 
agricole réel net » de l’ensemble de ces personnes physiques exploi- 
tants agricoles. 


5016. — 31 mars 1960. — M. LaCaze demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques combien d'exploilants agri- 
coles ont élé imposés pour leurs revenus de 195%6, 1957 et 1958 
d'après leur « bénéfice agricole forfaitaire » et quel a été le béné- 
fice agricole forfaitaire total de l’ensemble de ces exploitants 
agricoles ‘ 





5028. — 1er avril 1960. — M. Borocco expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 7 février 1953, 
articte 11, en réglementant la prise en charge et la comptabili- 
sation des frais de représentation et de déplacement, a disposé 
qu'une société ne peut à la fois attribuer à ses dirigeants ou aux 


- il semble normal que s’exerce 





cadres de son entrepr'se une partie de leurs frais de déplacement 
ou de représentation, Cependant, la note ne 2742 du 930 mars 1953 
de la direction générale des impôts {contributions directes), commen- 
tant la susdite loi, apporte des préeisions sur des frais, dont l'exis- 
tence est certaine, mais dont le montant est difficile à justifier avec 
exactitude, Or, parmi ces frais figurent les frais de restaurant (aiors 
que les frais de voyage, billets de chemin de fer, les chambres 
d'hôtel sont contrôlables exactement). Il lui demande si les frais 
de restaurant sont susceptibles d'être visés, c’est-à-dire s'ils peuvent 
être estimés sans inconvénient à un taux journalier, alors que les 
autres frais — voyage et chambre d'hôte] — sont justifiés exacte- 
ment sur pièces à l'appui. 


5029, — {er avril 1960, — M. Philippe Vayron expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
sociélé anonyme qui, au titre d’un exercice, a réalisé, après paie- 
ment de l'impôt sur les sociétés de 50 p. 100, un bénéfice nét de 
100.000 NF. Elle décide d'accorder à l'un de ses associés un 
avantage tel que cel associé puisse conserver pour lui, après 
paiement des jimpôls dus, une somme nelle de 4.000 NF. La 
charge qui doit être assumée par la société pour parvenir à 
celte fin est différente suivant que l'identilé de l'associé est 
déclarée ou qu’elle demeure inconnue de l'administration sous le 
régime fiscal des répartitions occultes. Avant Fentrée en vigueur 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux, la situation se pré- 
sentait ainsi: 1° régime de la déclaration nominative (il s’agit, par 
exemple, d’un contribuable dont la tranche supérieure de revenu 
est imposée à 40 p. 14) au titre de la surtaxe progressive, soit 
44 p. 100 avec le décime): la société distribue un dividende de 
2.289,37 NF amputé d'une retenue à la source de 22 p. 100 égale à 
03,66 NF, puis l’associé paie une surtaxe égale à 785,71 NF, de telle 
sorte que cet associé conservera 1,000 NF et que l'Etat aura perçu 
1.289,37 NF en plus de l'impôt sur les sociétés de 2.289,37 NF déjà 
acquitté; 2° régime de la répartition anonyme: la société versé 
1.000 NF au bénéficiaire et 990 NF à l'Etat (soit 22 p. 100 de taxe 
proportionnelle et 77 p. 100 de surtaxe progressive) en plus de 
l'impôt sur les sociélés de 1.990 NF déjà acquitté. 11 lui demande : 
1° si ces deux calculs sont bien exacts; 20 s'il lui paraît être dans 
la logique du système d'imposition des répartitions occultes que le 
second régime soil moins favorable à l'Etat que le premier (diflé- 
rence de 299,37 NF sans même tenir compte de l'impôt sur les 
sociétés) alors, suriout, que dans l’exemple retenu les revenus du 
contribuable sont relativement peu importants ({fanche de 40 p. 100); 
os si une situatton analogue se perpétue depuis l'entrée en vigueur 
de la Joÿ n°,59-1472 du 28 décembre 1959 et quels ‘résultats don- 
néräienl, désormais, les deux çaiculs. 





* 


5032, — 1° avril 1960. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la Société Intlerlait 
chargée, pour le compte du fonds Ü’assainissement du marché des 

roduits laitiers, de régulariser le marché du lait, ne dispose pas, 
à la date du 1er avril 1960, de crédits suffisants pour remplir sa 
mission. Il lui demande: 1° quels sont les crédits actuellement 
affectés au fonds d'assainissement pour l’année 41960; 2° suivant 
quelles procédures le fonds d'assainissement est alimenté et quelles 
sont les dispositions prises pour éviter que lesdites procédures fas- 
sent obslacle à une alimentation régulière du fonds d'assainissement, 
nécessaire à la continuité des opérations de la Société Interlait; 
3o quelles mesures envisage le Gouvernement pour compléter les 
dotations du fonds. d'assainissement par des crédits suffisants pour 
permettre à la Société Interlait. d'effectuer pendant toute la durée 
de l’année 19%60 les interventions indispensables à l'assainissement 
du marché et, Fu voie de conséquence, au maintien du pouvoir 
d'achat des producteurs de lait ainsi qu’à la survie de nombreuses 
entreprises de transformation laitières actuellement menacées de 
disparition. 





5035. — 1er avril 1960. — M. Liogier appelle l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économi sur les dispositions 
de l’article 74 de la loi ne 59-1742 du 28 décembre 1959 modifiant 
l'article 897 du code général des impôts. Ces dispositions prévoient 
que le droit de timbre sur les eflels de commerce domiciliés est 
porté de 0,07 NF à 0,25 NF, augmentation considérable au moment 
où la politique générale du Gouvernement tend à la stabilité des 
prix. Si l'incidence est pratiquement pe où aan sur les effets de 
commerce portant de fortes sommes, elle est extrémement lourde 
et-paraît abusive lorsqu'il s’agit d'effets multiples et de faible impor- 
tance, généralement émis par de enr entreprises envers lesquelles 

sollicitude des de Dr publics. 
Il lui demande s’il n’a ‘pas l'intention de les abroger, à moins 
qu’elles ne s'appliquent qu’au-dessus d’une somme relativement 
importante. 





5040. — 1° avril 1960. — M; Sallenave expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écor qu'un peintre avait 
acheté un terrain dans un lotissement pour 
d'habitation et qu’il avait béné ration de droits de 
mutation. Son atelier était demeuré dans sa maison paternelle 
figurant à l'actif d’une succession. Au cours de que années 
dont disposait l'intéressé pour construire, un Pre pl or gr 
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formation telles que peinture au pistolet, etc. En présence d’une 
telle difficulté, l'artisan pere abandonne son projet de construc- 
tion, achète un immeuble possédant déjà un local professionnel 
(ancienne lorge) et revend, au prix d'achat, le terrain Situé dans le 
lotissement. Ï1 lui demande si les circonstances impérieuses, du 
point de vue familial et professionnel, qui ont condait l'acheteur 
du terrain à ne pas construire dans le délai prévu peuvent constituer 
un cas de force majeure, de nature à lui conserver le bénéfice de 
l'exonération des droits. 


5041. — 1er avril 1960. — M. Crucis appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la complication 
croissante des déclarations annuelles de revenus, Non seulement, en 
effet, le nombre des imprimés à remplir par le contribuable aug- 
mente d'année en année, mais chaque imprimé a tendance à deve- 
nir de plus en plus complexe, Ce travail minutieux et parfois décon- 
certant terminé, le contribuable se voit contraint de l’adresser à son 
inspecteur sous pli affranchi. Ces faits ne peuvent, de toute évi- 
dence, qu'aggraver le désagrément d’avoir à déclarer ses revenus. 
11 lui demande si l’administration des finances ne pourrait pas envi- 
sager une très sensible simplification de ces formalités, ainsi que 
l'envoi de la déclaration en franchise postale. Il semble que ces 
mesures soient réalisables à peu de frais et qu'en tout cas elles pré- 
ee où un avantage psychologique tel qu'elles méritent d'être 
entées. 





5056. — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un comptable des régies 
tinancières, détenteur d’un baïl écrit, à droit au remboursement 
du loyer prévu audit bail, sous la condition qu'il soit logé dans 
l'immeuble où il exerce ses fonctions. Il lui demande les raisons 
qui s'opposent à ce qu'un comptable, remplissant les conditions 
d'occupation exigées mais ne pouvant se prévaloir que d’un bail 
verbal, puisse bénéficier du même avantage. 


5066. — 2 avril 1960. — M, Tomasini expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il lui parait possible 
que de substantielles économies soient réalisées par une remise en 
ordre des publications officielles ou officieuses éditées sous le cou- 
vert du ministère des finances et des affaires économiques. Il lui 
demande quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel des 
pans suivantes éditées par les services de son ministère : 
iulletin d'informations rmmétanographiques, Bulletin hebdomadaire 
de statistique, Bulletin mensuel, Bulletins régionaux de statistique, 
Conjoncture et mouvement des affaires, Documentation économique, 
Documents, Etudes et conjoncture, Marchés publies, Notes rapides 
sur la situation économique, Problèmes économiques, Etudes statis- 
tiques (supplément au Bulletin mensuel, trimestriel), Bulletin d’in- 
{ormation du conseil va de la comptabilité, Inventaire de ja 
siluation financière, Bulletin administratif des assurances, Bullétin 
des annonces de l'administration des domaines, Bulletin officiel des 
douanes, Renseignements statistiques sur les impôts directs, Statis- 
tiques mensuelles du commerce extérieur, Tableau général de la 
navigation maritime, Stalistiques et études financières, Bulletin des 
brigades (douanes), Le Bulletin (bulletin de liaison et d’informa- 
tion de l’administration centrale des finances), Bulletin des services 
du Trésor et Bulletin officiel des services extérieurs du Trésor, Bul 
letin des services de l'enregistrement et du domaine, Bulletin offi- 
ciel de l’administratién des contributions indirectes, Bulletin officiel 
des contributions directes et du cadastre, Bibliographie économique 
el financière, Bulletin d’information de la direction de la comptabi- 
lité publique. 





5087, — 2 avril 1960, — M. Mazo expose à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'un transporteur, ayant vendu au 
cours d'un exercice des cartes de transport, a été imposé sur ts 
plus-value réalisée dans les mêmes conditions que sur les bénéfices 
provenant de l'exploitation proprement dite. L'administration se 
refuse à considérer cette opération comme une cession vartielle 
d'entreprise taxée au taux de 6 p. 100 sans Surtaxe progressive lors 
que cette cession intervient plus de-cinq ans après la création ou 
l'achat du fonds, conformément à l’article 200 du code général des 
impôts. I est fait remarquer, par ailleurs, que les cessions de cartes 
de transport sont soumises en tous points aux mêmes règles de 
publication que les cessions de fonds de commerce. 11 lui demande 
si, dans ce cas particulier, l'administration est en droit de laxer la 
pures à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive, dans 
es mêmes conditions que les bénéfices de l'exploitation, 





5100, — 5 avril 1960. — Mile Dienesch demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n’a pas l'intention de 
donner aux services intéressés toutes instruction utiles afin que des 
délais supplémentaires, sans. application de la majoration pour 
paiement tardif, soient accordés, sur leur demande, aux cultivateurs 
qui éprouvent des difficultés de trésorerie dues à la crise agricole 
s- qui ne peuvent se libérer de leurs imposilions dans les délais 

gaux. * 
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syndicats de dentistes, de .sages-lemmes et d’auxiliaires médicaux 
pour le seul motif que dans les départements consédérés il n'existe 
pas de conventions relatives aux honoraires médicaux. Par suite de 
ce refus d'approbation les assurés sociaux résidant dans les dépar- 
tements intéressés, qui sont déjà défavorisés en ce qui concerne le 
remboursement des honoraires médicaux, se voient de surcroit 
refuser le remboursement à 80 p. 100 sur les tarifs des conventions 
de dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médicaux, tarifs qui, 
cependant sont identiques à ceux prévus dans les conventions inter- 
venues dans d’autres départements qui ont reçu l’approbation minis- 
térielie. I1 lui demande s’il a Fintention de donner prochainement 
son accord pour l'approbation des ‘tarifs d'honoraires inclus dans 
les conventions de dentistes, de sages-femmes et d'auxiliaires médi- 
caux normalement conclues entre les organismes d sécurité sociale 
et les syndicats professionnels intéressés et cela même en l’absence, 
dans la même circonscription, de conventions relalives aux hono- 
raires médicaux. 





5102. — 5 avril 1960. — M. Maurice Faure expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi 
no 59-1472 du ?8 décembre 1959 a modifié l’artiele 770 de C, G. I. 
et stipule: « IL — (Entre frères et sœurs). Pour la perception des 
droits de mutation par décès, il est eflectué un abattement de 
3 millions de francs sur la part de chaque frère ou sœur, célibataire 
ou veuf, à la double condition: 1° qu’il soit, au moment de l'ouver- 
ture de la succession, âgé de plus de cinquante ans ou atteint d'une 
infirmité le mettant dans l'impossibilité de subvenir par son travail 
aux nécessités de l'existence ; 2° qu'il ait été constamment domicilié 
avec le défunt pendant les cinq années ayant précédé le décès ». 
Il lui demande si, par analogie, cet abattement de 3 millions ne 
peut bénéficier à une sœur divorcée à son profit et qui, par 
ailleurs, remplit les conditions prévues audit paragraphe (en l'espèce 
il s’agit d’une femme abandonnée par son mari avec trois enfants 
et qui, depuis dix-huit ans, vivait chez son frère célibataire et 
actuellement décédé). 


5104. — 5 avril 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelle élait l’exacte parti- 
cipation de l'Etat, en 1959, dans la réalisation d’un projet d’alimen- 
tation en eau potable d’une commune subventionnée officiellement 
à 900.090 NF pour 2.000.000 de nouveaux francs par lagriculure 
dont, 500.090 NF de maçonnerie, 1.400000 NF de canalisations, 
100.009 NF d'ensemble élévalaire; 2° quel est le Laux exact du secours 
finañçier appôtté en 1950 par. l'Etat à la commune intéressée, toutes 
taxes. et contributions versées au Trésor déduites. 


5107. — 5 avril 1960. — Mile Dienesch demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui faire savoir: 1° sur 
quelles dispositions législatives ou réglementaires s'appuie f'admi- 
nistration des contributions directes pour imposer à la palente, 
comme nourrisseurs d'animaux, les chefs d'exploitations familiales 
bretonnes axées sur l'aviculture qui, se conformant aux conseils 
techniques officiels relatifs à l'alimentation rationnelle de leur 
cheptel, nourrissent principalement celui-ci avec des aliments qu’ils 
achètent ; 20 s’il ne croit pas que cette prétention de l'administration 
résulte d’une fausse interprétation des textes en vigueur; 3° s’il 
n'estime pas que la profession d'aviculteur devrait être assimilée 
en matière fiscale à la profession agricole, sans considération de 
provenance de l'alimentation nécessaire à l'établissement, à la seule 
condition d'élever et de maintenir toute l’année un troupeau avicole 
sur le lieu même de l'exploitation. 


5113. — 5 avril 1960. — M, Lepidi, faisant suite à la réponse faite 
par M. le ministre du travail à sa question n° 4080 et à de multiples 
interventions de parlementaires, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il est possible de chiffrer, 
dans une hypothèse donnée, le supplément de charges pour l'Etat 
que représenterait une augmentation raisonnable des plafonds ou 
des prestations des allocalions des économiquements faibles, du 
fonds national de solidarité et de l’aide sociale. Sans préjuger les 

révisions budgétaires pour 1961, qui doivent cependant être à 
Fèues actuelle définies, il lui demande s’il est dans ses intentions 
de faciliter l'octroi d’un supplément de ressources aux vieux Fran- 
cais dans la gêne. En eflet, l'argument jusqu'à présent invoqué 


° pour refuser toute mesure généreuse en faveur de cette calégorie 


de Français, et qui est l’austérité financière, ne peut plus être décem- 
ment avancé après les bulletins de victoire heureusernent proclamés 
par le Gouvernement au Sujet de l'assainissement du budget de l'Etat, 


5117. — 6 avril 1960. — M. Rieunaud expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que, d'après certaines informa- 
tions qui lui sont parvenues, un crédit de millions de nouveaux 
francs aurait été prévu pour fournir une aide aux Français ayant dû 

uitter la Tunisie et désirant se réinstaller en métropoie, Il lui 

emande : 4° à combien s'élèvent les dépenses eflectuées jusqu'à ce 
jour sur les crédits ainsi prévus; 2°.pour quelles raisons les per- 
sonnes susceptibles de bénéficier de l’aide aux Français rapalriés de 
Tunisie éprouvent-elles de nombreuses diffieultés pour oblenir le 


déblocage des sommes qui leur ont été promises. 
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5122. — 6 avril 1960. — M. Chauvet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les dispositions de l'ar- 
ticle 8 du décret no 1683 du 30 octobre 1918, prescrivant que les 
coupons d'obligations portant un numéro pair doivent être mis en 
paiement avec le coupon impair de l'échéance précédente, a pour 
conséquence, notamment, de modifier impiicitement l'article 255 
du code général des impôts, la prescription quinquennale atteignant 
es coupons impairs, tandis que les coupons pairs seraient définiti- 
ment acquis à l'Elat au bout de quatre ans et six mois. S'il en 
it ainsi les organismes émelteurs supporteraient injustement une 
louble charge en ce qui concerne les coupons pairs présentés Sépa- 
rément au cours des derniers six mois de la période quinquennale, 
remarque faile que chaque coupon conserve son individualité juri- 
dique, ainsi que le précise la réponse de la direction du Trésor, par 

(ll lressée à l’A. N. $. A. le 3 juin 1919. 


outre dt 


5128. — 6 avril 1960. — M. Francis Palmero signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’administra- 
lion des contributions directes ne relient pas, en déduction sur les 


1 


arations fiscales d'impôts sur le revenu, les frais de repiiement 
n métropole des Français rapatriés de l'Afrique du Nord, et lui 
demande s’il juge normal de pénaliser les intéressés en leur faisant 
supporter un impôt sur les perles et frais qu'ils ont eu à subir pour 
rentrer en France. 


5131. — 6 avril 1960, — M. Le Roy Ladurie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article G1, 
aragraphe I, de la loi no 59-1172 du 2S décembre 1959, a modifié 
“article 696 du' code général des impôts en prévoyant que le droit 
de 9,50 p. 100, prévu par ce lexle, serait dû sur toute décision de 
ice | y ait ou non condamnation et que ce droit serait 
iculé sur le montant des sommes pour le paiement desquelles 
e jugement sert de titre. Il lui demande: 4v de bien vouloir lui 
indiquer si, comme il le pense, ce droit de 5,50 p. 100 sera appliqué 
ir le montant du lover réstant dû pour la durée du bail restant 
\ Courir, dans l'hypothèse où un tribunal statue sur un litige aflé- 
rent a fixalion du prix d’un bail; 2° si, dans la même hypo- 
: même droit de 5,59 p. 100 se cumulera avec le droit d'enre- 
istrement de 1,10 p. 100 perçu, où à percevoir, sur le prix du bail. 


5132. — 6 avril 190. — M, Le Roy Ladurie rappelle à M. le 
ministre des finances et des ‘affaires économiques que l'article .9 


; ; ot “17% é 42 - 2 : : 
di IA ot 11 97 11: du 28 ae etnbre fo prenait due sont ,déduc-; 


des personnes physiques les interêts des emprünts' contractés par 


in contribualfile, antérieurement au {+ novembre 1959, pour faire 
In apport en Capilal à une exploitation agricole et lui demande: 
1° si ce lexle permet à un proprietaire agricole exploilant, imposé 
au Torfait, de déduire du revenu global les intérêts d'un emprunt 
contracié pour l'acquisition de son exploitation; 2e s'il permet éga- 


A) à un agriculleur, imposé au forfait, de déduire du revenu 
SIODal es Inléréls d'un emprunt contracté pour l’acquisilion du 
cheptel mort ou vif 
1 pi | il Il, 


5136. — 7 avril 1960, — M. Doublet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les articles 273, ali- 
néa B, du code général des impôts el 69 À, annexe 3, dudit code 
autorisent les assujeltis à la T. V. A. à déduire chaque mois, du 
montant de la T. V. A. applicable à leurs opérations, les taxes 
de preslalion de Services ayant grevé les services rendus pour 
les besoins de leur exploitation et visés à l’article 267 B du code 
général des impôts, L'article 69 G de l’annexe 3 précité exclut 
du droit à déduction les véhicules autres que les moyens internes 
de manulention servant aux transports des personnes et des mar- 
chandises. Par contre, les laxes ayant grevé les publicités etfec- 
luées pour les besoins de l'entreprise sont déductibles. C’est ainsi 
qu'une sociélé assujettie à la T. V. A. a peint à ses couleurs et 
à ses molifs publicitaires non seulement son parc automobile, 
mais également les voitures appartenant à des tiers, étant pré- 
cisé que les couleurs et motifs en cause ont été également dépo- 
sés le 16 juin 195% et que les peintures en question sont, la plu- 
part du temps, effectuées sur des voilures neuves. Ces peintures 
constiluent une véritable publicité et les taxes ayant grevé ces 
services doivent donner lieu à déduction et, au cours d’un contrôle, 
l'administration des contriMutions indirectes a rejeté celte déduc- 
tion, estimant que seules les lettres, et non la peinture de la 
carrosserie, étaient déductibles. Il lui demande de bien vouloir pré- 
ciser si le point de vue de l’administration des contributions indi- 
rectes est exact ou si, au contraire, l'interprétation des articles 
précités du code général des impôts n'est pas abusive. 


5141. — 7 avril 1960. — M. Collette demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quel est, au regard des 
droits de mutation de jouissance (droit de bail) et des droits de 
mulation à titre gratuit, le régime fiscal applicable: 4° aux baux 
graluits; 2° aux locations verbales gratuites. 





5142. — 7 avril 1960, — M. Collette expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: une succession, 
recueillie par parts égales, par deux héritiers, comporté pour tout 
actif deux immeubles de même valeur, dont chacun est estimé deux 
millions de francs. L'un des immeubles est exonéré des droits de 


tib'es du revenu global net servant dé bise à. l'impôt sur le revenu. 


‘utilisée pour donner lieu à 





mutation, à titre gratuit, en application de l’article 1241 du C. G. I. 
Lors du dépôt de la déclaration de succession, les droits de muta- 
tion par décès dus par chaque héritier ont été liquidés sur un 
million de francs, montant de la part taxable. Postérieurement au 
dépôt de la, déclaralion de la succession, les héritiers ont procédé au 
partage pur et simple de la succession: chacun d'eux a donc été 
attributaire d'un immeuble. 11 lui demande quelle est l'incidence du 
partage sur la Hiquidalion des droits de mutalion par décès effectuée 
antérieurement. 





5143. — 7 avril 1960. — M. André Bégouin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <1 une société élrangère 
exerçant une activité en France est susceplible d'être assujettie aux 
taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100 instiluées par les articles 52 et 53 de 
la loi ne 59-1172 du 28 décembre 1999. 





5144, — 7 avril 1960. — M, André Bégouin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que deux arrêts du conseil 
d'Etat en date du 20 novembre 1959 ont infirmé la doctrine adminis- 
trative traditionnelle, appelée communément « règle du butoir». Il 
lui demande: 1° si l'administration donnera bientôt des directives 
à ses services pour | application de cette nouvelle jurisprudence en 
ce qui concerne les deux questions de principe abordées dans ces 
arrêls, à savoir les ventes à perte et les affaires impayées; 2° s'il ne 
serait pas logique de considérer, élant donné les attendus des deux 
arrêts en cause, que da «règle du butoir » a perdu également toute 
signification dans le domaine des travaux immobiliers, c’est-à-dire 


lorsque le montant de la T. V. A. déduetitle est supérieur au chiffre . 


de l'impôt exigible après application de la réfaction de 40 p. 100. 





5146. — 7 avril 1960. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il est exact que les primes 
d'équipement accordées par l'Etat aux entreprises qui acceptent de 
s'installer dans des régions sous-développées, dites zones critiques, 
ou d'y créer des extensions, sont considérées comme des bénéfices 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices des sociétés, c'est-à-dire à un 
prélèvement de 50 p. 100, qui réduit de moilié la valeur de l’encoura- 
gement donné par l'Etat aux opérations de décentralisation indus- 
trielle. Dans l'affirmative il lui demande s'il entend proposer les 
mesures d'exonération nécessaires pour que les primes d'équipement 
conservent leur efficacilé intégrale. 


! \ 4 , { (y on fs tir [1 
” (Commieree: intérieur.) ! : ; 


4927, — 96 mars 1960, — M. Gernez demande à M. le secrétaire 


d'Etat au commerce intérieur s'il y à incompalibilité de fonction 
de comainissaire aux comptes dans le cas exposé ci-après. La compta- 
bilité d'une société anonyme est centralisée ct concentrée dans un 
cabinet d’expert comptable. C'est ce cabinet qui reçoit chaque mois 
les écrilures comptables de la société, qui les comptabilise, en fait 
les balances et, en fin d'année, établit le bilan à présenter à l'admi- 
nistration des contributions et à l'assemblée générale des actionnai- 
res. Or, le commissaire aux comptes de ladite société est justement 
un membre, un employé de ce cabinet comptable. En l'espèce, c'est 
le patron du cabinet qui reçoit un salaire ou une rémunération 
pour la tenue des livres par son cabinet, En fail, il est vraisem- 
blable que l'employé dudit cabinet et qui est en même temps 
commissaire aux comptes de la société anonyme est occupé à la 
fois à la tenue des livres et au contrôle. Et encore, même si le 
commissaire aux comples (employé du cabinel) ne tient pas lui- 
même la comptabilité de la société, il ne peut en toute indépen- 
dance remplir sa mission de commissaire. Il est bien évident qu’il 
ne peut formuler aussi librement -qu'it le voudrait peut-être des 
observations ou des critiques sur la comptabilité tenue par un de 
ses coHègues du même cabinet comptable. Son patron du cabinet 
qui signe le bilan ne pourrait admettre qu'un de ses employés vienne 
ensuite le discuter ou le critiquer. 





INFORMATION 


5012. —— 21 mars 1960, — M, Diligent demande à M. le ministre de 
l'information comment il entend appliquer l'alinéa {+ de l'article 
4er de l'ordonnance ne 59-273 du 4 février 1959 relative à la Radio- 
diffusion télévision française, qui est ainsi rédigé: « la R. T. F, est 
placée sous l'autorité du ministre chargé de l'information » et, 
notamment, s’il entend que soit pratiqué, à l'égard des producteurs 


et réalisateurs d'émissions radiodiffusées et lé'évisées, un libéra- : 


lisme qui soit de nature à assurer à la R. T F. son caractère de 
service public autonome. 





INTERIEUR RE à 

5039. — 1er avril 1960. — M, Sallegave expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les interrogatoires et perquisilions opérés dans cer- 
taines villes du Sud-Ouest chez d'honorabies citoyens, à la suite 
d'une information ouverte pour atteinte à la sûreté intérieure de 
l'Etat, n’ont pas élé sans provoquer une réelle émotion. {ui 
demande: 1° s'il est. exact : 7 Ja CLR 












des personnes, et en particulier des fon 
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nements récents, un document dénué de toute valeur d'actualité:. 


3e en tout état de cause, les motifs pour lesque:s les préfets et ser- 
vices départementaux des renseignements généraux n'ont pas été 
consultés pour donner leur avis sur la validité de telles listes e‘ 
l'implication gratuite de certaines personnalités dans une affaire de 
nature à leur porter un préjudice moral indiscutable. 


5110. — 5 avril 1960. — M. Guy Ebrard appelle à nouveau l’atten- 
tion de M. le ministre de l’intérieur sur la gravilé de la siluation 
des communes de la zone de Lacq. 11 lui rappele les lermes de la 
question écrite n° 4127 qu'il lui a posée « devant les incidents 
sérieux survenus le 21 janvier à Laeq et qui ont mis en péril la vie 
de plus de trente membres du personnel de l'usine », question qui 
succédait aux avertissements donnés devant l’Assemblée natiunale 
au Gouvernement le 14 mai 1959, puis le 43 novembre 1959, et à 
laquelle il lui a été répondu, le 12 mars 1960, que « la responsabi- 
lité, dans ce domaine, est essentiellement locale ». 11 lui demande: 
io s’il n’estime pas que les termes de la réponse qui lui a été faite 
et qui a causé la plus vive émotion auprès des maires el des popu- 
lations intéressées, ne constituent pas une interprélalion peu 
serieuse des textes et, en tout cas, peu compatible avec la graviié 
du problème que le Gouvernement a à résoudre; 2° si la loi de 1884, 
qui est opposée aux maires, avait prévu l’exploilation d’un gisement 
de gaz toxique et si l'appicalion stricte qui en est ainsi faite aux 
communes de la zone de Lacq ne ressortit pas plus d'une interpré- 
tation du texte que du texte lui-même; 3° si, en lout élat de cause, 
il n’est pas équitable et inexact de reporter à l'échelon local une 
responsabilité dont le Gouvernement n'ignore pas qu'eile ne peut 
v être prise, faute de moyens et par suite d’une situation exception- 
nelle qui ressortit de sa seule responsabilité; 4° à quelle date sera 
décidée l'évacuation des zones intéressées et en particulier celle du 
village d’Arance. Il souligne solennellement la gravité des respon- 
sabilités qui incombent, d'ores et déjà, au Gouvernement si, le pro- 
blème étant parfaitement connu de lui, comme tel est le cas. les 
décisions qui s'imposent n'ayant pas élé prises, comme tel est le 
cas, un accident survenait entre temps. 





5130. — 6 avril 1960. — M. Francois Vals expose à M. «e ministre 
de l'intérieur que les instructions données par la circulaire 
ho 486 AD/1 du 31 octobre 1959, les dispositions prises en vue de 
l'exécution — par toules les communes— du budget de 1960 dans 
les conditions détinies par l’instruction M. L. 1. sur la comptabilité 
des communes de moins de 10.000 habitants, font présager la mise 
en application prochaine du nouveau plan comptable dans,ies com- 
inunes de plus de 10.000 habitants.-{t Jui demande: 1° si l'entrée 
en vigueur de cette mesure est effectivement prévue pour le fer jan- 
vier 1961; 2° dans l’affirmalive, des-stextes d'application clairs el 
précis, et notamment l'instruction M. LE 1. mise effectivement à 
jour, les cadres budgéla:res et comptäbles seront publiés à uns 
date suffisamment proche: a) pour que soient évités les risques 
d'une mise en application hâlive, génératrice de perturbations dans 
la comptabilité des communes ; b) pour qu'il soit possible, aux élus 
des assemblées locales, de suivre et de contrôler la gestion finan- 
cière de leur commune, et notamment l'établissement et le vote, 
en temps opportun, du budgel de 196L. 





5147, — 7 avril 1960. — M. J.-P. David rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que les inspecteurs de police de la sûreté nationale sont 
recrutés par concours réservé aux personnes de l'extérieur, ainsi 
qu'aux gardiens de la paix, sous-brigadiers et tbrigadiers de police. 
Actuellement, tous les corps de police, civil et en tenue, ont eu, à 
compler du 1% janvier 1960, une augmeniation d'indices et ont 
obtenu ia parité avec la prélecture dé police. Seul, le corps des ins- 
pecteurs de police et de l'identité judiciaire n’a subi aucun reclas- 
sement, De ce fait, ces fonctionnaires, bien que placés avant dans 
la hiérarchie, ont un salaire inférieur à celui d'un gardien de la 
paix (100 à 120 NF par mois de différence), et à celui d'un brigadier 
(20 NF de différence avec un tbrigadier-chef)., 1] lui demande les 
raisons pour lesquelles celte hiérarchie n’est pas respeclée, lant au 
point de vue de l'indice que du traitement. 





JUSTICE 


5034. — 1er avril 1960. — M. Habib-Deloncie demande à M. le 
ministre de la justice si les propos récemment prèlés par la presse 
au grand chancelier de la Légion d'honneur sont Les exacts; 
dans l’affirmative, il. désire connaître les mesures prises pour rap- 
peler à l’ordre ce haut dignitaire qui tient, d’une part, pour « abu- 
S'VCS » les nominations réservées par le législateur à une catégo- 
rie de Français particulièrement méritante: les déportés résistants 
et, d'autre part, pour s’implement «honorables mais non émi- 
nents » les mérites des combattants d'Algérie, 


5112. — 4 avril 1960. — M. Caillemer expose à M, le ministre de 
la justice qu’il résulte de la publication récente d'une correspon- 
dance entre le munistre des armées et la direction de la justice 
Iilitaire que le Gouvernement a donné des instructions que 
ne soient pas poursuivis des journalistes ou hommes politiques qui 
âYaient fait l'apologie du F. L. N. ou porté atteinte au moral de F'ar- 
mée. Il lui demande comment, en tant que ministre du même 
Uouvernement il Pr faire prendre des réquisitoires aux fins d'in- 
Culpation et de détention à l'égard d'hommes qui n’ont eu Cd 
intention que de défendre l'Algérie française, et par là même l’in- 
légrilé du lerritoire. 








5148, — 7.avril 1960. — M. André Diligent appelie l'attention de 
M. le ministre de la justice sur les conséquences extrêmement 
graves qu’entraine, pour certaines catégories d'artisans, l'application 
de l’arivie fer de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957, qui a étendu 
les disvositions du décret n° 53-969 du 20 septembre 1953 aux baux 
des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité par 
un artisan, que celui-ci accomplisse ou non des actes de commerce. 
Il s’agit notamment des arlisans qui ne travaillent pas sur place 
tels que les maçons, les piätriers, les carreleurs el de ceux qui, 
tout en travaillant dans le siège. de leur établissement, ont une 
aclivilé de telle: nature qu’elle crée une clientèle personnelle sans 
que le fonds ait aucune valeur marchande, ainsi que cela est le 
cas, par exemple, des coulurières. Pour ces diverses catégories 
d'artisans, le fait de thénéficier de la législation sur la propriété 
commerciale et d’oblenir notamment le droit de céder leur fonds 
présente peu. d'intérêt, étant donné qu'il s'agit d'activités où la 
Valeur du fonds tient aux qualilés personnelles de celui qui l’exerce 
et où, par conséquent, ce fonds n'a qu'une valeur illusoire et de 
principe. Par contre, l’assujettissement aux règles de fixation du 
prix du loyer des baux commerciaux a pour résultat, dans la 
plupart des cas, de permettre au propriélaire de substiluer au 
loyer technique calculé suivant les règles de la surface corrigée 
le prix correspondant à la valeur locative maxima, majorée d'une 
plus-value commerciale, c'est-à-dire que le loyer se trouve brusque- 
ment multiplié par le coefficient 2 ou 2,5. 11 lui demande s’il ne 
lui semble pas équitable de procéder à un nouvel examen de cette 
législation, atin d’instituer, pour les catégories d'artisans visées 
dans la présente question, un régime de loyer analogue à celui 
qui est appliqué aux locaux à usage d’habitation avec majoration 
pour les pièces servant à l'exercice de la profession et de donner 
aux arlisans non commerçants la possibilité d'opter pour ce régime 
où pour celui des baux commerciaux. 


————— 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5059. — 2? avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'il lui parait possible 
que de subslantielles économies soient réalisées par une remise 
en ordre des- publications officielles ou oflficieuses éditées sous 
le couvert du ministère de la santé publique et de la population. 
H lui demande quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel 
des publications suivantes, éditées par les services de son ministère : 
Bulletin d’information du minislère de la santé publique et de 
la population, gr (institut national d’hygiène), me er 
(institut national d'hygiène), Popuktion,, Pour, Ja, vi rpphylaxie., 
me thorafe 'REETIET UeŸ les ictéls int PARA x ETC 
publiqée et Hi poÿulätfon, Répértoire biblioÿraphique, Santé .de 
l’hornrie, Sauvegärde dé l'éance.. 


5086. — 2 avril 1960. — M. Weinman demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population de lui indiquer quel est 
le montant des sommes pérçues par le médecin chef du service de 
neuro-psychiatrie du centre hospitalier régional (sommes perçues 
quotidiennement pour 117 lits et honoraires pour soins donnés aux 
malades hospitalisés) pour les années 1958 et 1959. 


5088. — 2 avril 1960. — M. René Ribière expose à M. le ministre 
de la Santé publique que le placement des alcooliques dangereux 
s'avère difficile, sinon impossible, du fait qu'il n'existe que très 
peu d'établissements de rééducation et de centres de rééducation 
spécialisés, tels que les a prévus la loi du 15 avril 1954. Il lui 
demande s’il entend prendre prochainement les mesures nécessaires 
pour que l'application de cette loi devienne possible grâce à des 
accords de prise en charge entre l’organisme prévu pour payer les 
frais de ce placement et l'établissement qui recoit les individus 
en question, en altendant que soient créés les établissements et 
les centres précités. 


TRAYAIL 


4991. — 20 mars 1960. — M. Marchetti demande à M. le ministre 
du travail: io quelle est la législation actuelle relative au salaire 
et au régime social des handicapés psychiques: 2° s’il est exact, 
notamment, que l'inspection du travail accepte que leurs employeurs 
rémunèrent cette catégorie de travailleurs seulement selon leur ren- 
dement effectif, alors que la sécurité sociale fixe les cotisations 
patronales à un minimum qui ne saurait être inférieur au S.M.IL.G., 
et, dans Flaffirmative, si, pour faciliter l’œuvre profondément 
humaine que représente le reclassement des handicapés psychiques, 
l1 n’envisage pas d’assouplir la position de la sécurilé sociale dans 
le sens d’un abaissement du plafond des cotisations patronales. 


4993, — 20 mars 1960, — M. Boscher demande à M. le ministre du 
travail: 1° quel est le nombre de « Foyers de jeunes travailleurs » 
existant: 2o quelles sont les méthodes de financement utilisées pour 
la création et l'entretien de ces foyers ainsi que les sommes jins- 
criles au budget de l’Elat à cette fin pour 1959 et 1960. 





5037. — {er avril 1960. — M. Szigeti appelle l'attention de M. le 
du travail sur les méthodes de certaines sociétés, dites 


. Coopératives, exploitant des chaines de magasins d'alimentation. 


Celles-ci entravént l'application des prescriptions de la loi du 3 juil- 
let 1944 relativé aux con payés, dans leurs r rts avec leurs 
gérants de succursales. e pouÿant refuser ouverlement d'acquies- 
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cer à leurs demandes, elles les amènent soit par la pression de 
‘urs inspecteurs, soit par la discussion des dates demandées à 
renoncer à tout ou partie de leurs congés ' payés légaux. Cette 
manière d'agir est en contradiction formelle lant avec l'esprit 
avec la lettre des textes en vigueur. Elle est contraire à toute 
la jurisprudence récente, 11 lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour faire respecter la volonté des gérants ayant exprimé 


J 
1 


11 direction, dans les délais, leur intention de jouir effective- 
ment de leurs congés payés. 
5072. 2 avril 1960. M. Fanton demande à M. le ministre du 


travail de lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour 

ssurer la liberté du travail dans les professions touchant les 
inprimeries de presse où l'adhésion au syndicat du livre C. G. T 
est la condition préalable à toute embauche. I lui demande notam- 
ment, à ce propos, s'il est exact que la loi n° 56-416 du 28 avril 
956 n'a pas reçu le moindre commencement d'application et s’il 
cst en mesure de fui en indiquer les raisons. 


5079. — 2? avril 1960. — M. Boscher attire l’altention de M. Île 
ministre du travail sur les difficulkés rencontrées par les ouvriers 
ffiliés au syndicat général des industries graphiques et papetières 
(C. F. T. C.) de la région parisienne pour exercer leur profession 
dans les imprimeries de presse. Il lui signale que les atteintes 
portées à la liberté syndicale dans cette profession ont motivé le 
voté par le Parlement de la loi n° 56-116. 1! lui rappelle que ces dif- 
ficullés ont poussé les responsables dudit syndicat à lui demander 
le 25 janvier dernier la réunion d’une commission mixte, confor- 
mément à la loi du 11 février 1950, 11 lui demande quelle suite il 
eulend donner à celle demande. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4920. — 26 mars 1960. — M. Liquard demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports quelles mesures il comple prendre 
our éviter la pollulion des eaux dans l'estuaire de la Gironde. 


Celui-ci se trouve actuellement en présence du même fléau que 
subissent depuis plusieurs années d'autres fleuves français ayant 
des usines d'hydrocarbures ou autres dérivés construites sur leurs 
rives. Cela entraine une situation périlleuse pour la pêche fluviale 
et l'ostréiculture. En eflet, la Gironde comptait autrelois treize 
espèces de poissons migralecurs et certains crustacés qui fréquen- 
laient -añnueïlement le fleuve en gfânde quantité et faisaient de la 
pêche une profession prospère. Actuellement, certains de ces pois- 
sons, comme le merlan, ne fréquentent plus l'estuaire, d’autres y 
viennent en très pelit nombre, tet est le cas en particulier de l’estur- 
geon. L'ostréicullure, en plein essor en Médoc où de grosses dépenses 
en travaux d'aménagement ont été faites ou son envisagées, subit 
le même sort. Il est fréquent en effet de voir le courant ramener 
vers les bancs d'huîltres d'immenses nappes de mazout provenant 


des transbordements ppérés par les pétroliers sur les péniches. Il lui 
lemande s'il comple faire en sorle qu’une solution de ce problème 
lervienne dans les meilleurs délais. 
4964. — 28 mars 1960. — M. Carter, qui ne s’estime pas satisfait 


e la réponse faite le 16 mars 1960 par M. le ministre des travaux 
publics et des transports à sa question n° 4097 relative à l’état du 
tronçon de la R. N. 187 bordant le long de la Seine le parc de Saint- 
Cloud, pense que les déblais provenant de la démolition de l’ancien 
pont de Sèvres et les matériaux de construction du nouvel ouvrage 

ourraient être entreposés sur les berges du fleuve et non pas le 
des les d’un parc réputé, sur une voie donnant accès à la 
nationale et au musée de la céramique. 11 lui demande 
e qui peut s'opposer à ja prise en considération de celte sugges- 


gr 


1 
[pa 


manufacture 


4965. — ?8 mars 1960. — M. Carter demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports pourquoi le site dit « la mer de 
ible », dans la forêt d'Ermenonville (Oise), autrefois librement 
fréquenté par les Parisiens, dont c’étuit un des lieux de promenade 
favoris, fait depuis quelque temps l’objet d’une exploitation ridicule, 
avec clôture disgracieuse, tourniquets et entrées payantes, qui 
déshonorent ce lieu sylvestre réputé de l'Ile-de-France. Il lui 
demande s’il ne serait pas possible de remédier à cette déplorable 
situation en incorporant l'emplacement en cause dans le domaine 
public et, dans l'affirmative, si l'administration responsable se pre- 
pose de prendre des mesures dans ce sens. 


5045, — © avril 1960. — M, Mainguy demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports si le Touring-Club de France 
bénéficie de subventions oflicielles et, dans laffirmative, s'il trouve 
normal que cette association organise une campagne contre une taxe 
régulièrement instituée. 





5062. — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports qu'il lui parait possible que 
de substantielles économies soient réalisées par une -remiseé en 
ordre des publications officielles ou: officieuses éditées sous le 
couvert du ministère des travaux publies et des transports. I lui 
demande quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel des 
publications suivantes édilées par les services de son ministère: 
Annales administratives; Annales des ponts et chaussées; Aviation 





civile; Annales administratives; Bulietin de liaison (devenu: Revue 
du secrétariat général à l'aviation civile); Météorolggie nationale: 
Bulletin quotidien de renseignements; Bulletin quotidien d'études; 
Mémorial; Résumé mensuel du temps en France; Office .national 
de Ja navigation intérieure: Statistique économique; Statistique 
technique ; institut géographique national: Bulletin analytique; Rap- 
port annuel; Tourisme: Fiches d’information touristique; Tourisme 
étranger en France; Marine marchande: Bulletin officiel de Ja 
marine marchande; Etat de la flotte marchande française, Revue 
des travaux (Institut scientifique et technique des pêches) ; £ciences 
et pêches (Institut scientifique et technique des pêches); Slatis- 
tique annuelle des pêches maritimes; Information marine mar- 
chande. 





5083. — 2 avril 1960, — M, Bignon expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que :es agents de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français ne bénéficient pas, pour 
le décompte de leur pension, des années de services militaires 
accomplies au-delà de la durée légale, Que, cependant, ceux d’entre 
eux qui ont été recrutés par la Voie des emplbis réservés devaient 
obligatoirement accomplir un minimum de quatre années de 
services et, dans certains cas, davantage, pour pouvoir poser leur 
candidature à l’un de ces emplois. 11 lui dernande, puisque ces 
années de services sccomplies au-delà de la durée légale l'ont 
élé au service de l'Elat, si des dispositions ne doivent pas être 
prises pour comprendre la durée totale des services militaires 
accomplis par les agents de la Société nationale des chemins de fer 
rançais dans le décompte des services valabies pour la pension. 


5115. — 5 avril 1969. — M. de Gracia appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur l’utilisation du 
livret professionnel maritime dont les marins de commerce et de 
la pêche doivent être munis en application de l’article 44 de la loi 
du 31 décembre 1926 portant code du travail maritime, Malgré de 
nombreux rappels faits par les services compétents, il a été constaté 
que les marins du commerce et de la pêche ne présentent pas tou- 
jours, du fait de nombreuses manipulations, ce livret en parfait 
élat, ce qui risque de priver cette pièce officielle de sa garantie 
d'authenticité. 1} lui demande s’il ne seruit pas préférable d’insti- 
tuer une carte d'identité nationæle maritime qui serait considérée 
comme pièce d'identité officielle (contrôle aux entrées et sorlies 
des ports, déplacements à terre, etc.) alors que le livret maritime 
conserverait strictement un caractère professionnel. 


5116. — 5 avril 1960. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des 
travaux publiés ét des transports que le cargo mixte Napoléon 
de la Compagnie transatlantique ainsi que tous les autres navires 
de la même compagnie ont été détournés du port de Nice et dirigés 
vers le port de Monaro et que cette mesure porte préjudice -aux 
travailleurs du port et au commerce de la ville de Nice. I lui 
demande les dispositions qu'il compte prendre afin de mettre un 
terme à cel état de choses. 
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SCRUTIN (N° 79) 
Sur l'amendement no 2%7 de M. Méhaignerie, après l'article 9 
du projet d'orientation agricole (Propriété culturale). 


Nombre des suffrages eXprimMéS........ess.sossse 407 
Majorité absolue......sessososcsonserssocseoss ose 208 


Pour l'adoption. «..sersesceccsvcoe 199 
Contre nn mnt 208 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour (!): 


MM. Bénouville (de). Bourgeois (Pierre), * 

Albrand. Bérard. Boutard. 
Arrighi (Pascal). Bignon. 9 Bréchard, 
Mme Ayme de la Che- | Billères. Briot. 

vrelière. : Billoux. Brocas. 
Ballanger (Robert}. ‘|Blin. Buron (Gilbert). 
Baouya. Bonnet (Christian) Caillaud. * 
Barniaudy. Bonnet (Georges). Camino. 
Barrot (Noël). Boscher. Cassagne. 
Bayou (Raoul). Bosson. Cassez. 
Béchard (Paul). Boudet. Catalifaud. 
Becue, Boulet Cermolacce, 
Bégué. Bourdellès, Césaire, 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
et M. krédéric-Dupont, qui présidait la séance. 


Ont délégué leur droit de vote: 


(Applicätion de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novemibre 1958.) 


MM. Arnulf à M. Crucis (maladie). 
Bekri à M. Buron (Gilbert) (événement familial grave). 
Bendjelida à M. Danilo (événement familial grave). 
Benclkadi à M. Lombard (maladie). 
Benhalla (Khelil) à M. Duflot (maladie). 
Bénouville (de) à M. Perelli (maladie). 
Bernasconi (de) à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
Berrouaïne à M. Bekri (maladie). 
Billoux à M. Ballanger (maladie). 
Bonnet (Christian) à M. Bosson (maladie). 
Boscary-Monsservin à M. Lalle {assemblées internationales). 
Boualam (Said) à.M. Caillemer (maladie). 
Boutalbt à M. Boulet (événement familial grave). 
Camino à M. Rousseau (maladie). 
Chelha à M. Cachat (événement familial grave). 
Clamens à M. Gauthier (maladie). 
Collelte à M. Quenltier (maladie). 
Coulon à M. Jacquet (Michel) (assemblées internationales). 
Coumaros à M. Chavanne (maladie). 
Darras à M. Darchicourt (assemblées européennes). 
Dorey à M. Pflimlin (mission), 
Drouot-L’'Hermine à M. Fabre (assemblées européennes). 
Faure (Maurice) à M. Juskiewenski (assemblées éuropéénnes). 
Fillio! à M. Briot (assemblées internationa!es). 
Fulchiron à M. Charvet (maladie). 
Gahiam Makhlouf à M. Sallenave (maladie). 
Garraud à M. Becker (maladie). 
Gracia (de) à Mme Devaud (maladie). 
Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmutller (maladie). 
Ibrahim (Saïd) à M. Cheikh (Mohamed Saïd) (maladie). 
Jacquet (Mare) à M. Carous (événement familial grave). 
Jarrosson à M. Bréchard (assemblées européennes), 
Kaddari à M. Catalifaud (maladie). 
Khorsi (Sadok) à M. Rivain (événement familial grave). 
Legendre à M. Vayron (assemblées européennes). 
Malène (de La) à M. Fanton (maladie), 
Mallem (Ali) à M. Missoffle (maladie). 
Marçais à M. Lauriol (maladie), 


MM. Abdesselam (maladie). 
Azem (Ouali) (maladie). 
Baudis (maladie). 
Bédredine (événement fami- 
lial grave). 
Bègue ‘assemblées ‘ euro- 
péennes). 


Belabed (Slimane) (événe- 
ment familial grave). 


Benhacine (maladie). 

Benssedick Cheikh (maladie). 

Canat (maladie). 

Deramehi (maladie). 

Djouini Mohammed) (mala- 
die). 


Hassani (Noureddine) (mala- 
die). 











Mie Marlinache à M. Karcher (maladie). 
Mayer (Félix) à M. Delrez (maladie). 
Monnerville à M. Lacroix (maladie). 
Moore à M. Mazo (mission). 
Motte à M. François-Valentin (assemblées internationales). 
Picard à M. Labbé (maladie). 
Pleven (René) à M. Chauvet (assemblées européennes). 
Privat à M. Padovani (maladie). 
Radius à M. Peyret (assemblées européennes). 
Roth à M. Falala (nfaladie). 
Saadi (Ali) à M. Richards (événement familial grave). 
Sablé à M. Ebrard (Guy) (mission). 
Saïdi (Berrezoug) à M. Baouya (maladie). 
Salado à M. Charpentier (maladie). 
Santoni à M. Mainguy (maladie). 
Schmiltlein à M. Laudrin (événement familial grave), 
Sesmaisons (de) à M. Grandmaison (de) (maladie). 
Teisseire à M. Sammarcelli (assemblées européennes). 
Trémolet de Villers à M. Yrissou (maladie). 
Thorez (Maurice) à M. Waldeck Rochet (maladie). 
Vals à M. Mazurier (assemblées internationales). 
Van der Meersch à M. Habib-Deloncle (maladie). 
Vanier à M. Maridet (maladie). 
Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes). 
Véry (Emmanuel) à M. Dejean (maladie). 
Widenlocher à M. Monlel (Eugène) (maladie), 


Se sont excusés: 


(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. loualalen {maladie). 
Laradji (maladie). 
Legroux (maladie). 


Liquard {assemblées  euro- 
péennes). 


Marquaire (maladie). 


Messaoudi (Kaddour) (mala- 
die). 


Moulessehoul (maladie). 

Peyrefitlte {assemblées euro- 
péennes). 

Sahnouni (maladie), 

Sanglier (maladie). 

Tebib (Abdallah) (maladie). 

Vinciguerra (maladie). 


(1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote, 
(2) Se reporter à la liste des dépulés qui se sont excuses. 








{re séance : page 783. 


Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du jeudi 12 mai 1960. 





— 2 séance: page 811. 
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